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MAXIMES 

DU  DROIT  PUBLIC 
FRANÇOIS. 

• 5 


Introduction. 

T j A fituation  préfente  du  Royaume 
ne  pourroic  paroître  indifférence  qu’à 
des  cœurs  infenfibles;  à des  citoyens 
peu  touchés  du  bien  public,  de  la 
fidélité  qu’ils  doivent  à leur  Prince, 
du  fort  de  leurs  concitoyens , de  l’in- 
térêt général  de  la  Nation. 

Nous  fommes  témoins  d’une  guerre 
aufli  effrayante  que  tragique  entre  le 
miniftere  d’un  côté,  & le  corps  de  la 
Ma  gift  rature  de  l’autre.  Le  miniftere 
accufe  les  Magiftrats  de  fe  livrer  à un 
efprit  de  fyjlême  aufjl  incertain  dans  fes 
principes , quil  ejl  hardi  dans  fes  entre - 
prifes  ; efprit  qui,  après  avoir  porté 
des  atteintes  funeftes  à la  Religion  <& 

, aux  mœurs,  a fait  enfanter  fuccefjive • 
ment  de  nouvelles  idées  , bazarder  des 
principes . . capables  de  troubler  l'ordre - 
Tome  L A 


public,...  des  nouveautés  danger euj es , 
dont  le  bien  des  Sujets,  £? l'intérêt  menu 
de  la  Magifirature , plus  encore  que,  celui 
de  la  puiffiance  royale,  exigent  qu’on  en 
étoiiffie  le  germe  O).  On  reproche  aux 
Magiftrats  de  vouloir  changer  leur 
état;  de  vouloir,  de  (impies  Officiers 
du  Monarque,  fe  rendre  fis  maîtres , 
affujeîtîr  la  volonté  du  Roi  à la  leur  ; 
_ enforte  que  la  Majeffé  du  Irone 
_ ne  réfideroit  plus  que  dans  leurs 
„ Affemblées , & que  le  Roi , depouil  é 

* des  droits  les  plus  effentiels  de  la 
„ Couronne  , dépendant  dans  1 eta- 
_ bliffement  des  loix,  dépendant  dans 

* leur  exécution  , ne  conferveroit 
que  le  nom  & l’ombre  vaine  de  la 

" Souveraineté  (b) 

Les  Magiftrats  prétendent  que  rien 
ne  fut  moins  mérité  de  leur  part„que 
„ l’imputation  d’un  complot  criminel 
„ & infenfé  pour  affaiblir  les  droits 
« inviolables  de  l’autorité  fouveraine; 
, qu’ils  ont  travaillé  dans  tous  les 
temps  à affermir  & étendre  cette 

* autorité  facrée  qu’ils  regardent  com- 


(a)  Edit  du  mois  de  Décembre  1770-  , 

Difcours  de  M.  le  Chancelier  prononce  au 
Lit  de  JuJlicé  du  vendredi  7 Décembre  1710. 
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«me  famé  de  l’Etat , & le  principe 
«de  leur  propre  exiftence  (a);  qu’au 
«contraire  ceux  qui  les  accufent  ont 
«un  projet  trop  réel,  caché  fous  de 
«fauffes  apparences, ...  d’exciter  un 
„ trouble  univerfej  dans  le  Royaume, 
» & de  profiter  de  cette  crife  pour 
«arracher  duSanéluaire  de  la  Juftice 
» les  minifires  des  loix  (b);  que  l’Edit 
«du  mois  de  Décembre  1770  com- 
« promet  évidemment  les  droits  les 
«plus  précieux  des  Sujets,  leur  pro- 
priété, leur  liberté,  leur  vie  & leur 
«honneur;  qu’il  compromet  encore 
«les  intérêts  du  Roi,  en  altérant  la 
« conftitution  de  la  Monarchie,  en 
«détruifant  les  formes  folemnelles 
«conftamment  obfervécs  pour  l’éta- 
«blifiement  des  loix  (c) 

Cette  funefie  conteftation  a eu  des 
fuites  proportionnées  à l’importance 
de  fon  objet.  Le  Parlement  de  Paris 
a perfifté  dans  fon  refus  d’enrégiftrer 
l’Edit  du  mois  de  Décembre  17705 

(a)  Remontrances  du  Parlement  de  Paris , 
iu  3 Décembre  1770. 

(b)  Ibid. 

00  Arrêté  du  Parlement  de  Paris , du  4 
Décembre  1770. 
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M.  le  Chancelier  a engagé  le  Roi 
à déclarer  qu’il  maintiendrait  toujours 
l'exécution  de  fin  Edit  (a) , & a mena- 
cer le  Parlement  de  Ion  indignation 
s’il  n’obéilToit  à fes  ordres.  Le  Parle- 
ment, perfuadé  „ que  les  Magilrra 
, fe  rendroient  coupables  envers  le 
Roi,  s’ils  obtempéroient  a un  Ldic 
" effentiellement  contraire  au  bien  de 
” Ton  fervice,  autant  qu’aux  loi x de 
l’Ftat  & aux  droits  de  les  sujets, 

” a charge  M.  le  Premier-  Préfi dent 
" de  repréfenter  au  Roi  que  dans  1 
trille  alternative  de  menter  detr 
puni  en  trahiflant  fon  devoir,  ou 
"d’être  puni  fans  l’avoir  mérite  pour 
% être  demeuré  fidele,  fa  confcien- 

l ce,  fon  honneur  & fon  attachement 

au  Roi  ne  lui  pqrmettoient  pas  d ne 
* fiter;  que  prêt  de  tout  facrifier,... 
” pour  prouver  fa  fidélité , il  s’eftime- 
^ahemcuxquele  dernier  foup.r des 
Magiftrats  qui  le  composent, 
l encore  un  témoignage  de  eor  atta- 
chement à la  vérité,  aux  loi*,  aux 
' întérêts'de  leur  Souverain , & a ceux 
*de  leurs  Cuneitoyîns  (b) 

*(a)  ïlcponfe  du  Xoi  à fon  Parlement, 

" du  mercredi  1 6 Janvier  1771* 
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Cette  réfiftance  perféveranteaparu 
une  défobéiflance  criminelle.  Tous 
les  membres  du  Parlement  de  Paris 
ont  été  exilés;  unArrêt  duConfeil  du 
20  Janvier  a même  prononcé  la  con- 
fifcation  de  leurs  Charges  en  leur  faî- 
fant  „ défenfes  de  s’immifcer  dans  les 
„ fondions  defdits  Offices , fous  peine 
„de  faux,  & de  prendre  dans  aucuns 
9 A êtes  la  qualité  dePréfidens  ou  Con- 
„ feillers  de  Sa  Majeflé  en  fa  Cour  de 
„ Parlement  de  Paris. 

MM.  lesConfeillers  d’Etat  & Maî- 
tres des  Requêtes  qui  forment  le 
Confeil  privé,  ont  été  commis  par 
intérim , par  des  Lettres- Patentes  du 
23  Janvier  pour  rendre  la  juftice  en 
corps  de  Cour  Souveraine,  & con- 
formément à l’établiiTement  de  la  Cour 
du  Parlement,  jufqu’à  ce  qu’il  en  eût 
été  autrement  ordonné.  „ Nous  de- 
vions nous  attendr^c’eft  ainfi  que 
s’exprime  le  préambule  de  ces  Let- 
tres-Patentes) „que  les  Officiers  de 
„ notre  Parlement  de  Paris  fe  fou- 
„ mettroient  à une  loi  qui  les  rappel- 
„ loit  aux  fonctions  de  leur  état,  & 
„ au  miniftere  auquel  ils  étoient  liés 
9 par  leurs  fermens , par  l’obéiflance. 

A g *-  r 
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„ qu’ils  nous  avoient  jurée,  & par  les 
» engagements  qu’ils  avoient  contrac- 
tés envers  nos  Sujets,  autant  que 
„ par  l’attachement-  à notre  perfonné; 
„mais  nous  les  avons  vu  oppofer  à 
„ nos  volontés  une  réfiftance  conti- 
*nue  & fans  motif,  & fe  livrer  à 
„ l’infraêlion  la  plus  caraêtérifée  à 
notre  Edit.  Nous  avons  inutile- 
„ ment  épuifé  pour  les  ramener  à 
„ leurs  devoirs , toutes  les  voies  de 

* douceur  & d’autorité,  & leur  dé- 
„ fobéiflance  nous  a enfin  forcé , ma!» 

* gré  nous,  à punir  des  excès  que  no« 
„tre  intention  avoit  été  de  prévenir. 

. : On  troüve  les  mêmes  plaintes  con- 

tre la  défobéiflance  du  Parlement, 
dans  un  Edit  du  mois  de  Février  des- 
tiné à divifer  l’ancien  territoire  de 
cette  première  Cour  du  Royaume,  & 
à y créer  fij^^onfeils  Supérieurs. 

„ Ce  n’efl:  qu’avec  le  regret  Je  plus 
„ fenfible  que  nous  avons  vu  les'Offi- 
„ ciers  du  Parlement  de  Paris  fe  lr- 
„vrer  à une  défobéiflance  également  ' 
„ condamnée  par  les  loix , par  leurs 
„fermens,  par  l’intérêt  public,  éri- 
„ ger  en  principe  la  fufpenfion  arbi« 

„ traire  de  leurs  fonctions,  & s’attri- 
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n buer  enfin  ouvertement  le  droit 
n d’empêcher  l’exécution  de  nos  vc- 
„lontés:  pour  colorer  leurs  préten- 
dions d’un  prétexte  fpécieux,  ils 
n ont  tenté  d’allarmer  nos  Sujets  fur 
wleur  état,  fur  leur  honneur,  fur 
„ leurs  propriétés , fur  le  fort  même 
„ des  loix  qui  établiffent  la  fucceffion 
„ à la  Couronne  ; comme  fi  un  Régie - 
„ ment  de  difcipline  avoit  pu  s’étendre 
„ fur  ces  objets  facrés , fur  ces  infli- 
n tutions  que  nousfommes  dans  l’heu- 
n reufe  impuiflance  de  changer , & 
*dont  la  fiabilité  fera  toujours  garan- 
tie par  notre  intérêt,  inféparable- 
„ ment  lié  avec  celui  de  nos  Peuples. 
„Nous  avons  long-temps  fufpendu 
„ l’exercice  de  notre  autorité,  dans 
„ l’efpérance  que  la  réflexion  les  ra- 
„ meneroit  à leur  devoir;  mais  notre 
„ bonté  même  n’a  fervi  qu’à  encou- 
„ rager  leur  réfiftance , & à multiplier 
„des  aéles  irréguliers  qui  ne  nous 
n ont  enfin  laifle  que  l’alternative  ou 
„ de  les  punir  , ou  de  facrifier  les 
„ droits  les  plus  eflentiels  de  notre 
„ Couronne. 

Les  différentes  Cours  de  Magifira- 
ture  du  Royaume  allarmées  du  trai- 

A 4 
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tement  qu’avoit  éprouvé  le  Parlement 
de  Paris,  & plus  encore  des  motifs 
qui  l’avoient  occafionné,  ont  adres* 
fé  au  Roi  les  plus  fortes  Repréfenta* 
tions  fur  ce  double  objet.  Elles  ont 
refpeélueufement  réclamé  contre  la  * 
terreur  quon  vouloit  infpirer  à tous  les 
Ordres  de  l'Etat  (a).  Elles  ont  foute- 
nu  que  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1770,  eft  une  loi  deflrtiêlive  de  toutes 
les  loix  (b);  que  les  droits  nationaux 
ne  font  afjurés  que : par  les  loix , & que 
ces  loix  , réputées  jufqu’à  préfent 
immuables,  n’auront  plus  de  fiabili- 
té (c);  „ qu’à  l’afpefr  d’un  événe- 
ment aufli  trille  qu’effrayant  ; & de 
„ toutes  les  cir confiances  qui  l’ont 
^accompagné  & fuivi , on  ne  pou* 

„ voit  plus  douter  qu’il  n’y  eût  un 
„plan  pris  pour  anéantir  les  Parle* 

- „mens,  & pôur  changer  la  conlti- 
„ tution  du  Gouvernement  par  la  fub* 

* verfion  des  loix  & des  formes  qui 

* jufqu’à  préfent  en  avoient  alluré  & 

„per* 

(a)  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides  de 
Paris , du  18  Février  1771. 

(b)  Ibid. 

' . (cj  Remont,  de  la  Cm  des  Aides , £?r. 
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« perpétué  la  douceur  & la  durée  (a). 

Que  l’Edit  du  mois  de  Décembre 
« eft  le  lignai  du  renverfement  de  la 
« conllitution  Françoife;...  qu’il  ou- 
» vre  laporteà  tous  les  excès  du  pou- 
«voir  arbitraire;  ..  qu’il  rend  pofli- 
« ble  & facile  la  fubverfion  de  toutes 

«les  loix; qu’il  eft  impollible  aux 

«Magiftrats  de  confentir  à l’exéçu- 
„ tion  d’un  Edit  auffi  funefte  , d’y 
«prêter  en  aucun  temps  leur  minifte- 
«re,  & que  la  fidélité  leur  fait  un 
« devoir  rigoureux  d’une  réfiftance 
« indéfeètible  (b)  ; que  cet  Edit  en- 
«fin  met  en  danger  les  droits  les  plus 
» facrés  des  citoyens;...  que  les  prin- 

« cipes  conftitutifs  de  l’Etat, y 

« font  ébranlés  (c);  qu’il  menace  de 
«fubverfion  les  loix,  les  formes  <& 
«la  conftitution  de  la  Monarchie- 
«(d),  & tous  les  Ordres  de  l’Etat, 


(à)  Arrête  du  Parlement  de  Dijon  du  4 Fé- 
vrier 1771. 

(b)  Lettre  du  Parlement  de  Touloufe  au  Rai 
du  9 Février  1771. 

Arrêté  du  même  Parlement  du  8 Mars  fuiv. 

(c)  Arrêté  du  Parlement  de  Rouen , du  5, 
février  1771/ 

. (d)  Lettre  du  même  Parlement  au  Roi ,,  du 
8 Février, 
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„ d’une  effrayante  révolution  (a). 

Ces  Repréfentadons  n’ont  eu  d’au- 
tre effet  que  d’attirer  aux  Magis- 
trats de  noü veaux  orages.  La  Cour 
des  Aides  de  Paris  a été  fupprimée, 
fon  Chef  & plufieurs  de  fes  membres 
ont  été  exilés.  Un  Edit  publié  en 
Lit  de  Juftice  a prononcé  l’extinc- 
tion du  Parlement  de  Paris,  & la 
création  d’un  nouveau  Tribunal 
deftiné  à le  remplacer.  Toutes,  les 
autres  Cours  du  Royaume  ont  eu  le 
même  fort.  Ces  rigueurs  ont  donné 
v lieu  à des  aétes  de  Proteflations  de 

% «.  ]a  part  de  prefque  tous  les  Princes 

. du  Sang , & d’un  grand  nombre  des 
Pairs  dû  Royaume:  des  difgraces  ont 
t été  la  fuite  & la  punition  de  cette 
démarche. 

1 ant  de  coups  portés  à la  Magis- 
trature du  Royaume,  & fa  confian- 
te oppofuipn  à l’Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre, offrent  aux  citoyens  éton- 
nés des  évënemens  qui  les  touchent, 
qui  les  occupent,  qui  les  inquiètent: 
leur  inviolable  fidélité  pour  le  Prin- 
ce , leur  refpeclueux  dévouement  à 
fes  volontés  contrebalancent  les  fen- 

(a)  Lett.  du  même  Pari,  au  Roi,  duiôFiv. 
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timens  de  confiance  qui  les  avoient 
attachés  depuis  11  long- temps  au  corps 
de  Magiftrature.  Les  accufations  ré- 
ciproques des  Miniftres  contre  les 
Magiftrats,  & des  Magiftrats  contre 
les  Miniftres  font  naître  dans  les  ef- 
prits  & dans  les  cœurs  des  mouve- 
mens  oppofés  qui  fe  combattent,  & 
qui  Jes  agitent  fucceffivement.  On 
héfite  fur  le  jugement  qu’on  en  doit 
porter:  on  ne  fçauroit  fe  difiimuler 
l’importance  ni  les  dangers  de  cette 
révolution  dont  l’hiftoire  de  la  Mo- 
narchie n’avoit  point  encore  d’exem- 
ples. 

On  craint  également,  & pour  les 
droits  de  la  Couronne,  & pour  les 
droits  nationaux  ,•  qu’ils  ne  foient 
compromis  les  uns  par  la  réfiftance  des 
Magiftrats,  les  autres  parles  entrepri- 
fesdu’Miniftere.  L’incertitude  & les 
allarmes  s’augmentent  par  la  variété 
des  opinions  qui  partagent  les  cito- 
yens entr’eux  : tout  le  monde  fe  rend 
attentif  à ce  grand  événement , & c’eft: 
à jufte  titre  que  tout  le  monde  y 
prend  part;  mais,  parmi  ceux  qui  fe 
décident,  peu  le  font  par  lumière, 
en  connoiftance  de  caufe,  après  un 
A 6 
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examen  réfléchi:  la  prévention,  les 
préjugés,  les  vues  particulières,  l’in- 
térêt de  l’état  cù  l’on  eft,  de  la  fo- 
ciété  qu’on  fréquente  , n’influent 
que  trop  dans  le  parti  que  l’on  pré- 
féré, dans  le  fyflême  qu’on  embrafle. 

Au  milieu  de  ce  cahos,  un  cito- 
yen , que  fa  fi:  uation  obligeoit  de  fixer 
ion  jugement,  parce  qu’il  devoit  dé- 
terminer fa  conduite,  s’eft  fait  un 
devoir  de  remonteraux  principes, &, 
pour  marcher  avec  fûreté,  de  les  pui- 
fer  dans  les  faits  confians  de  notre 
hiftoire,  dans  les  ouvrages  les  plus 
connus;  il  a confulté  des  Auteurs  de 
tous  les  ordres,  Philofophes,  Jurif- 
confultes  & Théologiens  ;&  c’eltdes 
maximes  recueillies  du  concert  de 
leurs  fufTrages,  qu’a  été  formé  l’Ou- 
vrage qu’on  préfente  aujourd’hui  au 
Public.  Des  perfonnes  fenfées  qui  en 
ont  pris  la  leéture,  ont  eftimé  qu’un 
travail  entrepris  par  des  motifs  fi 
purs,  dirigé  par  des  vues  d’équité  & 
de  prudence,  & fait  avec  impartiali- 
té, ne  pourroit  qu’être  utile,  & mé- 
riter l’approbation  des  citoyens  in- 
flruirs  & judicieux;  il  fera  divifé  en 
fix  chapitres. 
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On  établira  dans  le  premier,  que 
les  Rois  font  pour  les  Peuples,  & non 
les  Peuples  pour  les  Rois. 

On  prouvera  dans  le  fécond  que 
le  Defpotifme,  ou  le  pouvoir  arbi- 
traire font  contraires  au  Droit  di- 
vin, au  Droit  naturel,  à la  fin  mê- 
me du  Gouvernement. 

Dans  toute  Monarchie  bien,  ré- 
glée, les  Sujets  ont  la  propriété  de 
leurs  biens , & la  liberté  de  leur  per- 
sonne. L’ufage  du  pouvoir  fouverain 
efl  borné  par  des  loix  fixes;  il  y a 
enfin  un  Corps  dépofitaire  des  loix , 
chargé  de  veiller  à leur  confervation. 
On  démontrera,  dans  le  troifieme 
chapitre,  que  la  France  efl  une  Mo- 
narchie, & non  un  Etat  defpotique; 
que  les  Citoyens  ont  la  propriété  de 
leurs  biens,  la  liberté  de  leur  per- 
ibnne. 

Dans  le  quatrième,  on  fera  voir 
que  la  France  efl  une  Monarchie  tem- 
pérée par  des  loix  fixes. 

Le  cinquième  préfentera  les  Cours 
Souveraines  comme  ces  Corps  dépo- 
fitaires  des  loix , où  toutes  les  loix 
nouvelles  doivent  être  librement  vé- 
rifiées. 
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'Toutes  ces  vérités  acquerront  un 
nouveau  degré  de  certitude  par  la  ré* 
ponfe  à quelques  objeétions , qui  for- 
mera le  dernier  chapitre. 

1 Les  Princes  & les  Sujets  ont  des 
obligations  réciproques:  le  Sujet  doit 
à fon  Souverain  le  refpeél,  la  fidéli- 
té, l’obéiffance;  & le  Souverain  doit 
aux  Sujets  la  protection  & la  juftice* 
Mais  jufqu’càva  l’étendue  de  ces  de- 
voirs mutuels  ? Quelles  font  en  par- 
ticulier les  bornes  de  l’obéifiance  du 
Sujet  & de  l’exercice  de  la  puiflance 
fouveraine?  C’eft  une  matière  trop 
épineufe  pour  entrer  dans  la  vafte 
carrière  qu’elle  ouvre.  On  la  laille 
aux  fçavans,  qui  par  une  médication 
'profonde  du  droit  naturel  & du  droit 
des  gens,  par  une  longue  étude  de 
Thiftoire  & du  gouvernement , ont 
acquis  les  lumières,  l’expérience  & 
le  difcernement  néceflaire  pour  éta-j 
blir  des  principes  fûrs , propofer  des 
réglés  fages , & tirer  les  juftes  con- 
séquences qui  peuvent  en  réfulter. 

Comme,  dans  l’occurrence aftuelle, 
on  n*a  qu’un  feul  objet  à difcuter,  on 
„ écartera  toute  queftion  étrangère;  & 
fans  prétendre  former  un  corps  de 
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Maximes  propres  à fixer  les  idées  fur 
toutes  les  difficultés  que  peut  faire 
naître  la  conciliation  des  Droits  du 
Prince,  avec  les  Privilèges  Natio- 
naux ; on  fe  bornera  à quelques  véri- 
tés générales,  dont  la  certitude  ne 
pourra  être  raifonnablement  contes* * 
tée,  & qui  fuffiront  pour  conduire  à 
la  décifion  de  la  queftion  qui  tient 
aujourd’hui  les  efprits  en  fufpens. 


Chapitre  Premier. 

• • ’ ! i * / ' . 

Les  Rois  font  pour  les  Peuples , non 
les  Peuples  pour  les  Rois. 

La  première  de  ces  vérités  dérive 
de  l’inftitution  même  de  lapuiflance 
Royale.  Eft-ce  pour  l’utilité  perfon* 
nelle  du  Monarque,  ou  pour  l’avan- 
tage des  Sujets  qu’a  été  établie  cette 
puilTance.  Qui  peut  douter  que  l’in- 
térêt des  Peuples  n’ait  été  le  fonde- 
ment & l’origine  du  Trône?  Il  n’efl: 
point  de  Pafteur  fans  Ouailles  j il  n’efl: 
pas  davantage  cfe  Roi  fans  Etats.  L’au- 
torité du  gouvernement  fuppofe  des 
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hommes  à gouverner,,  & le  gouver- 
nement a pour  fin  la  paix  & la  tran- 
quillité publique l’intérêt  des  Ci- 
toyens , le  bonheur  de  la  fociété  dont 
.le  Prince  eft  le  chef. 

C’eït  ce  que  la  droite  raifon  di6le 
à ceux  qui  la  confultent  ; c’efl:  ce 
qu’elle  apprit  aux  anciens  Philofo- 
phes.  Sçachez,difoit  Sénequeà  l’Em- 
pereur, que  la  République  ne  vous 
appartient  pas,  mais  que  vous  appar- 
tenez à la  République  (a).  Cicéron 
comparoit  le  Prince  qui  tient  les  rê- 
nes du  gouvernement  à un  tuteur 
dont  l’adminiftration  ne  tend  point  à 
fon  utilité  propre  , mais  doit  être 
pleinement  dirigée  pour  l’avantage 
des  perfonnes  qui  lui  font  commifes 
(b).  Le  Monarque  & les  Sujets  ne 

(a)  Scias  Rempublicam  tuam  non  efft,  fed  te 
Reipublica.  De  Clement.  1.  10.] 

(b)  Omnind,  qui  Reipublica  prafuturi  funt 

duo  Platonis  præcepta  teneant',  unum,  ut  uti- 
litatem  civium  fie  tueantur , ut  quidquicl  agunt, 
ad  eam  référant , obliti  contmodmm  fuorum. . . 
Ut  enim  tutela,  fie.  procuratio  Reipublica  ad 
utilitatem  eurum  qui  commijfi  Junt , non  ad  eo- 
rum  quibus  commijja , gerenda  efi.  Cicer.  De 
Officiis,  lib  i.  cap.  25.  * 

Mihi  quidem  videntur  hue  omnia  ejfe  refe- 
rtnda  ab  iis  qui  prafunt  ali, w,  ut  ii  qui  erunt' 
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font,  fuivant  Pline,  qu’un  feul  tout 
dont  les  parties  font  fl  liées  qu’on  ne 
fçauroit  les  divifer;  leur  bonheur  eft 
tellement  inféparable,  que  l’avanta- 
ge particulier  du  chef  ne  peut  pas 
fe  concevoir  fans  celui  du  corps  en- 
tier (a). 

Pourquoi  les  citoyens  font  - ils  en 
fûreté,  difoit  encore  Séneque?  c’eft 
parce  que  le  Prince  veille.  C’eft  à 
l'on  a&ivité  qu’ils  font  redevables  de 
leur  repos,  comme  ils  le  font  de  leur 
félicité  à fa  prévoyance  induftrieufe 
(b).  C’eft  en  effet  le  caraétere  propre 
de  la  grandeur  des  Rois  d’être  confa- 
crés  au  bien  public,  & l’inftant  qui 

torum  in  imperia,  Jint  quàm  beatijjïmi.  • . . 
EJi  autem  non  modo  ej us , qui -Jociis  & çivibus, 
fed  etiam  ejus,  qui  ferais , qui  mutis  pecudi - 
bus  prcefit,  eorum  quibus  prcefit , commodis  ,uti» 
litatique  J'ervire.  idem.  Epift.  lib.  i.  ad  Q. 
Eratr.  Epift.  i. 

(a)  Unus  tu,  in  quo  £?  refpubtîca  £?  nos 
fumus  ; . . . nec  magis  fine  te  nos  ejje  feli* 
ces,  quàm  tu  fine  nobis  potes.  [Paneg.  de  Tra» 
jan.  pag.  208.] 

(b)  Omnium  domos  illius  vigilia  défendit , 

omnium  otium  illius  labor,  omnium  delicias  il- 
lius indujlria  , omnium  vacationem.  illius  occu- 
pât io.  [Seneca  de  confolatione  ad  Polybium. 
cap.  2 $.j  ‘ ’ ' V 
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les  éleve  fur  le  Trône  les  dévoue  à 
l’oubli  d’eux  - mêmes , pour  ne  plus 
penfer  qu’à  la  charge  qui  en  eft  indi- 
vifible  (a). 

Les  Princes  font  des  tuteurs  donnés 
aux  peuples  pour  les  défendre,  & non 
pour  les  réduire  en  efclavage  (b). 

La  raifon  étant  de  tous  les  temps, 
la  différence  & l’éloignement  des 
fiecles  n’ont  pu  altérer  ces  idées  pri- 
mitives. 

Un  Roi , en  tant  que  Roi , n'a  rien 
proprement  fien\  parce  que  la  Jurif dic- 
tion ne  Je  donne  point  en  faveur  du  juri- 
âicianty  mais  en  faveur  du  juridicié,  Ce  . 
font  les  exprefiions  d’un  Philofophe 
affez  moderne  (c). 

L’auteur  fieftimé  des  caraéleres  de 
Théophrafte'  peint  les  Rois  fous  la 
double  image  d’un  pere  quinerefpire 
que  pour  fes  enfans , & d’un  berger 
qui  ne  ceffe  pas  de  veiller  fur  Ion 
troupeau.  9 Nommer  un  Roi  pere  du 
„ peuple,  c’eft  moins  faire  fon  éloge 

(a)  Ex  quo  Je  Cajar  orbi  terrarum  dedica- 
vit,  fibi  eripuit.  [ibid.] 

(b)  Civiwn  non  Jervitusfed  tutela  Principi 
t raiita  ejt.  Seneca  de Clement.  Mb.  i.cap.  j8. 

(c)  Montagne « ^ " 
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„ que  l’appeller  par  fon  nom,  ou  faire 
, la  définition....  Le  berger  foigneux 
„ & attentif  eft  debout  auprès  de  fes 
„ brebis,  il  neies  perd  pas  de  vue:.,. 

„ il  les  nourrit,  il  les  défend  ; l’auro- 
» re  le  trouve  déjà  en  pleine  campa» 

„ gne , d’où  il  ne  fe  retire  qu’avec  le 
„foleiI.  Quels  foins!  quelle  vigilan- 

* ce  ! quelle  fervitude  ! Quelle  condi- 
„ tion  vous  paroît  la  plus  délicieufe 
„ & la  plus  libre,  ou  du  berg°r  ou  des 

* brebis?  Le  troupeau  eft-  il  fait  pour  le 
„ berger , ou  le  berger  pour  le  troupeau  ? 

„ Image  naïve  des  peuples  & du  Prin- 
» ce  qui  les  gouverne,  s’il  eft  bon 
„ Prince  ”,  La  Bruyere  trace  le  ta- 
bleau des  devoirs  du  Roi  & des  Su- 
jets, & le  termine  par  le  contrafte 
du  langage  de  la  flatterie.  „ Dire  que 
„ le  Souverain  eft  maître  abfolu  des 
„ biens  de  fes  Sujets , fans  égards , fans 
„ compte,  ni  difculfion  ; c’eft  le  lan- 
gage de  la  flatterie;  c’eft  l’opinion 
„ d’un  favori  qui  fe  dédira  à l’ago- 
» nie  (a)  ”, 

L’ingénieux  auteur  de  Télémaque 
avoit  puifé  dans  la  même  fource  les 

(a)  Chap.  du  Souverain  ou  de  la  République , 
tom.  2.  pag,  47,  48.  Edit,  de  1700. 
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maximes  de  Politique  qu’il  enfeignoit 
à un  grand  Prince  fous  le  voile  agréa- 
ble des  fixions.  „ Les  loix  confient 
„ (au  Souverain)  les  peuples  comme 
„ le  plus  précieux  de  tous  les  dépôts, 
„ à condition  qu’il  fera  le  pere  de  fes 
» Sujets.  Elles  veulent  qu’un  feul 
„ homme  ferve , par  fa  fagefle  & fa 
» modération,  à la  félicité  de  tant 
» d’hommes , & non  pas  que  tant 
„ d’hommes  fervent,  par  leur  mifere 
„&  par  leur  fervitude  lâche,  àfiat- 
„ ter  l’orgueil  & la  mollefle  d’un  feul 

„ homme Ce  n’efl  point  pour 

„ lui-  même  que  les  Dieux  l’ont  fait 
„Roi,  il  ne  l’eftque  pour  être  l’hom- 
„me  des  peuples,*  c’eftaux  peuples 
„ qu’il  doit  tout  fon  temps,  tous  fes 
„ foins , toute  fon  affe&ion , & il  n’eft 
» digne  de  la  Royauté  qu’autant  qu’il 
„ s’oublie  lui  - même  pour  fe  facrifier 
» au  bien  public  (a) 

Ce  que  la  raifon  a découvert  aux 
tardes6  Ph^°f°pkes>  les  Jurifconfukes  l’ont 
jurifï  approfondi  dans  l’étude  de  la  pre- 
conjul . miere  loi,  de  la  loi  naturelle,  qui  eft 
la  fource  de  toutes  les  autres.  Le 

(a)  Télémaque , tm.  I.  pag.  198.  Edit,  de 
la  Haye  tfoo.  ; -..a  . . t -•  / . . . 
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droit  primitif  gravé  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes  leur  a fait  connoître 
la  nature  du  gouvernement , & le 
motif  fondamental  de  fon  inftitution. 

Les  hommes  voulant  vivre  en  fociété 
n’ont  pu  fe  diffimuler  les  inconvé- 
niens  néceflaires  d’une  égalité  par- 
faite qui  les  réuniroit  dans  une  indé- 
pendance réciproque.  11  a fallu  choi- 
fir  un  chef,  dépofer  dans  fa  main  les 
intérêts  du  corps.  C’eft  donc  pour  fe 
garantir  des  maux  qui  eufTent  été  les 
fuites  inévitables  de  l’anarchie  ; c’eft 
pour  vivre  tranquilles  & heureux  fous 
l’empire  d’un  feul  qu’ils  ont  choifi 
parmi  eux  un  monarque , chargé  du 
poids  de  l’adminiftration  générale. 
Voilà  , félon  les  Jurifconfultes  , la 
caufe  première  des  engagemens  mu- 
tuels du  Prince  & de  fes  Sujets. 

Les  peuples,  voyant  qu’ils  ne  pour- 
roient  vivre  en  paix,lorfqu’ilyauroit 
entre  tous  les  hommes  une  égalité  en- 
tière, ont  élu  l’un  d’entre  eux, qu’ils 
ont  fait  Roi  , qu’ils  ont  établi  fur 
eux  mêmes,  auquel  ils  ont  donné  pou- 
voir de  punir  les  crimes, de  faire  des 
Joix , afin  qu'ils  pujjent  vivre  en  pake;  ' 
& ils  ont  promis  de  lui  obéir,  & de 
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l’aider  de  tout  leur  pouvoir  (a). 

L’auteur  dufongedu  Vergier  dans 
la  dédicace  de  fon  livre  à Charles 
cinq,  lui  remontre  l’obligation  où 
font  les  Princes  d’oublier  leur  propre 
intérêt  pour  ne  penfer  qu’au  falut 
public. 

. „ Chacun  doit  naturellement  dou- 
»ter  le  Roi  & amer,  comme  dit  l’A* 
» potre , caT  celui  plus  fingulierément 
» tend  au  bien  commun  & au  gou- 
» vernement  de  la  chofe  publique , & 
» non  Pas  a fon  privé  & fingulier 
» proufit:  car  autrement  fon  Roiaulme 
« ne  feroit  pas  jufte  ne  raifonnable. 
» Et  parle  notre  Seigneur  par  le  Pro- 
» phête  Ezéchiel  contre  tels  Princes 
„ qui  tendent  à leur  proufit  fingulier, 
» & non  pas  au  proufit  commun , en 
» difant:  De  pajloribus  qui  feipfos  puf» 
» cebanî  quaji  fuci  propria  commoda  quce» 
„ rentes.  Ezechielis  24  capitulo.  Tris- 
0 tes  & dolans  fiaient  les  Princes  & 

0 les  Pafteurs  qui  quierent  leurs  pro- 
pres & finguliers  proufits.  Et  fi  ont 

tous  Rois  & Seigneurs  féculiers 

1 * t ’ , ; ' - , 

I (a)  Beaumanoir,  Coutume  de  Beauvoifis, 

Ch.  45.  pag.  257.'  . . 
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„très  notables  exemples  des  anciens, 

„ comme  ils  doivent  amer  la  chofe 
„ publique:  car  comme  raconte  Va- 
„lerius  libro  ntno , le  Roi  d’Athenes, 
„qui  étoic  appelle  Codrius,aima  tant 
„la  chofe  publique,  que  quant  une 
„ dure  & grofle  bataille  dût  être  en* 

„ tre  ceux  d’Athenes  & ceux  de  Pou- 
ponne, celui  Roi  Codrius  demanda 
, confeil  aux  dieux,  laquelle  partie 
„devoit  avoir  viétoire,  lefquels  lui 
„ répondirent  que  cette  partie  fi  au- 
„roit  vi&oire,  de  laquelle  le  Roi  le- 
„roit  occis  au  champ.  A doncques 
„ Codrius  fe  mit  en  habit  d’un  poure 
„ homme,  & fe  tranfporta  à fes  en- 
„nemis  pour  être  tué,  afin  que  fon 
„ peuple  eut  viftoire.  Maluit  mon  ut  - 
„fui  vinccrent  quàm  fuis  viverc  f upera • 
„tis.  11  aima  mieux  mourir,  & que 
,,fon  peuple  eut  viétoire,  que  vivre 
„&  qu’il  eut  été  vaincu. 

,,  Derechief  il  appert  comme  les 
„ anciens  Princes  fi  n’épargnoient  pas 
„ leurs  propres  enfans  pour  la  chofe 
„ publique,  comme  raconte  Valerius 
,,  libro  oftavo  & Auguftïnus  de  civitate 
„DeiLib.V.  cap . 18.  de  Brut,  qui 
„fic  trancher  la  tête  à fes  enfans r 
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,,pour  ce  qu’ils  faifoient  contre  la 
„ chofe  publique  ”,  (a). 

Le  caraétere  & les  effets  du  Gou- 
vernement doivent  .répondre  au  mo- 
tif de  fon  inflitution , (c’eft  la  remar- 
que de  Domat)  ; & par  conféquent  le 
Souverain  doit  Je  conjidérer  comme  pere 
du  peuple  qui  compofe  le  corps  dont  il  eft 
le  chef  (b).  La  première  réglé  que  le 
vrai  Monarque  confulte,  c’eft,  dit 
Heïneccius , l’intérêt  & la  fûreté  des 
peuples.  Le  partage  des  tyrans  eft  au 
contraire  de  rapporter  à leur  utilité 
propre  l’empire  qu’ils  ont  fur  les 
Sujets,  & qu’ils  ne  doivent  exercer 
que  pour  leur  avantage  (c).  C’eft  la 
' - loi 

(a)  Dans  l'Edition  Latine  il  n'efl  rien  dit 
de  l'obligation  d'aimer  & de  craindre  le  Roi. 
On  y marque  feulement  fon  devoir  avec  des  ex - 
prejjions  plus  fortes. 

Covjidero  etiam  quod  heee  mater  ia,  Princeps 
Serenijfnne,  conrernit  Principes  temporales, 
pracipvè  Vos , Princeps  Principum  Saecularium 
Illuftriffime.  Qui  quidem  Principes  & Domi- 
ni  temporales  ad  bonum  commune  debent  inten- 
dere,  non  privatum.  ydlioquin  enim  regimen 
ipfnrum  effet  injuftum  £?  perverfum. 

(b)  Du  Droit  public . 1. 1 tir.  2.  Se£t.  3.  n.  3. 

fc)  Ut  populi  fecuritas  & falus.  fuprewa 

Monarchie  lex  effe  dibeat,  et  que  ipfo  hic  diffé- 
rât 
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loi  naturelle,  fuivant  Boëhmer,  qui 
lie  le  Prince  au  foin  de  la  chofe  pu- 
blique , & qui  l’oblige  de  s’occuper 
du  bien  commun,  par  préférence  à 
ce  qui  peut  l’intérefler  perfonnelle- 
ment  (a). 

Un  autre  Jurifconfuke,  chargé  du 
Miniftere  public  allure  que  „ la  fin 
„du  Royaume  & de  l’Empire,  eft 
„ l’utilité  & le  falut  des  Sujets;  k 
„quoi  s’accorde  Platon  qui  dit  que 
„ le  vrai  & bon  Prince  ne  s’étudie  à 
„fon  profit  particulier,  mais  de  fes 
„ Sujets,  car  il  eft  leur  pafteur;  <& 
„la  Sentence  de  Trajan  qui  difoit 
„que  la  caufe  du  Fifc  n’eft  jamais 
,,  mauvaife  que  fous  un  bon  Prince. 
„ Mais  fi  fuivant  l’avis  de  Platon , le 
,,  Royaume  eft  comme  une  tutelle  ou 
„ curatelle,  laquelle  comme  elle  ne 

rat  à tyranno,  qui  ad  fuam  tantùm  fecuritate i« 
utilitatemque  omnia  refert.  Heineccius,  Ele- 
inenta  Turfs  naturæ  & gentium,lib.  2.  122. 

(a)  Ut  non  primarià  privât  a commoda  quit- 
tant (imperantes)  ,fed  ut  toti  reipublicce  quoque 
lene  fit,  in  cujuî  gratiam  imperium  exercent. 

Principes  funt  peculiariter  per  paüa , ita 
lege  naturali  obligati , ut  communie  utilitatis 
rationem  habeant,  adebque  illam  negligere  ne - 
queant.  Boghmer,  lotrod.  ad  jus  pu'ol.  uni* 
verf.  pag.  285.  ' ' ' ' • 
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„fe  doit  adminiftrer  au  profit  des 
„ Tuteurs  & Curateurs,  ains  des  Mi* 
„neurs,  aufli  le  Royaume  nejl  pour  le 
profit 'de  s Rois , mais  de  leurs  Sujets;.., 
„ce  qui  ne  fe  peut  ignorer  fi  nous  ' 
„ regardons  l’origine  des  Rois,  & la 
,,  caufe  pour  laquelle  ès  temps  héroï- 
ques, ils  ont  été  premièrement  in- 
,,flitués.  Ils  ont  été  créés  par  le  peu- 
,,  pie  (comme  difent  Platon  & Ari- 
„ftote)  pour  diverfes  caufes:  les  uns 
,,pour  les  bienfaits  au  peuple,  em- 
pêchant qu’il  ne  tombât  en  fervitu- 
,,de,  comme  Codrus;  d’autres,  met- 
„rant  le  peuple  en  liberté,  comme 
„ Cyrus  ; les  autres , pour  avoir  édifié 
,,une  Cité,  comme  Romulus,  furent 
,,  volontairement  créés  Rois , & tranf- 
,,  mettoient  par  fucceflion  les  mêmes 
„ Royaumes  à leur  pofiérité.  Cicé- 
„ron  dit  qu’ils  furent  créés  pour  dé-  . 
„ partir  juftice;  car,  étant  les  peu*  - 
„plesfoibles  opprimés  du  plus  fort 
,,  fans  qu’ils  puflent  réfilter  , ils  fu» 
,,rent  contraints  avoir  recours  à per- 
sonnes vertueufes  auxquelles  ils  fe 
„ fournirent  pour  les  gouverner  & 
„les  défendre  contre  la  foule  des  op- 
„ prefleurs.  Pour  ce, ils  furent  nom- 
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„més  Rois  & pafteurs  du  peuple, 
,,non  pour  lignifier  haute  puiflance 
,,fouveraine,  mais  pour  faire  enten- 
dre qu’ils  étoient  élus  comme  forts, 
,,prudens  & équitables,  pour  régir 
défendre  les  peuples  contre  les 
„ opprefleurs  (a). 

„Les  Princes  qui  deviennent  Rois, 
„ fe  font  incontinent  publics,  fe 
„ vouent,  fe  confacrent,  & fe  jet- 
„ tent  entièrement  ès  bras  de  la  cho- 
#,fe  publique,  ne  font  plus  à eux- 
„ mêmes,  pour  du  tout  & en  tout  fe 
„ donner  au  public”.  Ce  font  les 
propres  termes  de  M.  de  Belloi  Avo- 
cat Général  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  (b). 

On  lit  dans  un  ouvrage  compofé 
par  les  ordres  du  feu  Roi , pour  éta- 
blir les  droits  dé  la  Reine  fur  quel- 
ques Etats  de  la  Monarchie  d’Efpa- 
gne,  que  „ Dieu  n’a  pas  donné  les 
„ Couronnes  aux  Rois  pour  l’amour 
„ d’eux- mêmes , mais  bien  pour  le 

(a)  Oeuvres  de  Grimaudet , Avocat  du  Roi 
à Angers , pag.  519. 

(b)  Maynard  Arrêts  du  Parlement  de  Toù - 

loufe , liv.  op,  chap,  <5o,tom.  2.  p.  48(5.  Edit, 
de  1751.  • *-  . • - ■* 
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„ gouvernement  & la  couduite  des 
„ peuples  (a).  : * .. 

Le  Bret  penle  qu  on  ne  fçauroit 
trop  infifter  fur  cette  vérité  ,,  que 
„ l’autorité  fouveraine  fe  doit  propo- 
ser pour  fa  fin  principale  de  procu- 
rer par  toutes  fortes  de  moyens  le 
„ bien  de  fes  Sujets  (b). 

„ La  bonté  & la  clémence  , dit 
„ Burlamaqui , font  des  vertus  néces- 

faires  à un  Prince;  fon  office  eft 
„de  faire  du  bien;  c'ejlpour  cela  qu'il 
„a  la  puijjance  en  la  main  ; c’eft  aufli 
,,  principalement  par  là  qu’il  doit  fe 
„ diftinguer. 

„ La  libéralité  bien  entendue  & bien 
,,  appliquée  eft  d’autant  plus  efTen- 
„tielleà  un  Prince,  que  l’avarice  eft 
fionteufe  à celui  à qui  il  ne  coûte 
„prefque  rien  d’être  libéral.  A le 
„bien  prendre,  un  Roi,  en  tant  que 
„ Roi,  n*a  rien  à lui,  car  il  fe  doit 
„ lui  -même  aux  autres...... 

,,  Il  y a une  réglé  générale  qui  ren- 
ferme tous  les  devoirs  du  Souve- 

(a)  Traité  des  droits  de  la  Reine  fur  divers 
Etats  de  la  Monarchie  d’Efpagnt , pag.  120. 
Edit,  in-fol.  Imprimerie  Royale  1667. 

(b)  Traité  de  la  Souveraineté  ,1.  1.  c.  1. 
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„rain,  & au  moyen  de  laquelle  il 
„peut  aïfément  juger  de  tout  ce 
„ qu’il  doit  faire  dans  toutes  les  cir- 
„ confiances:  c’eft  que  le  bien  du 
„ peuple  doit  toujours  être  pour  lui 
„la  fouveraine  loi.  Cette  maxime 
„ doit  être  le  principe  & le  but  de 
„ toutes  fes  attions.  On  ne  lui  a confié 
„ l'autorité  fouveraine  que  dans  cette 
„vue , & fon  exécution  e/l  le  fondement 
„ de  fon  droit  £?  de  fon  pouvoir.  Le 
„ Prince  eft  proprement  l’homme  du 
,, Public:  il  doit,  pour  parler  ainfi,' 
„ s’oublier  lui-même,  pour  ne  penfer 
„qu’à  l’avantage  & au  bien  de  ceux 
„ qu’il  goüverne.  Il  ne  doit  regarder 
„ comme  avantageux  pour  lui-même, 
,,  que  ce  qui  l’eft  pour  l’Etat.  C’étoit 
„ l’idée  des  Philofophes  Payens.  Ils 
„ définifloient  un  bon  Prince,  celui 
,,  qui  travaille  à rendre  fes  Sujets 
„ heureux  ; & un  Tyran  au  contraire , 
„ celui  qui  ne  fe  propofe  que  fon 
„ utilité  particulière. 

,,  L’intérêt  même  des  Souverains 
demande  qu’ils  rapportent  toutes 
,, leurs  aftions  au  bien  public:  ils  ga- 
,,gnent  par  cette  conduite  le  cœur 
„de  leurs  Sujets,  ce  qui  feul  peut 
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J}  faire  leur  folide  bonheur,  & leur 
5,  véritable  gloire. 

,, Les  pays,  où  la  domination  eft 
„la  plus  defpotique,  font  ceux  ou: 
,,les  Souverains  font  moins  puiflans. 
,, Ils  prennent  tout,  ils  pofledent 
„feuls  tout  l’Etat;  mais  auflî  l’Etat 
,,  languit  , il  s’épuife  d’hommes  & 
„ d’argent,  & cette  première  perte 
„eft  la  plus  grande  & la  plus  irrépa- 
rable. Ôn  fait  femblant  dè  l’adorer , 
„on  tremble  à fes  moindres  regards  : 
„mais  attendez  quelque  révolution; 
,,  cette  puiflance  monflrueuié,  pous- 
„fée  jufquesàun  excès  trop  violent, 
„ne  fçauroit  durer,  parce  qu’elle  n’a 
,,  aucune  relfource  dans  les  cœurs  du 
„ Peuple.  Au  premier  coup  qu’on  lui 
„ porte,  l’idole  tombe,  & elle  eft 
bulée  aux  pieds.  Le  Roi  qui  dans 
a profpérité  ne  trouvoit  pas  un 
feul  homme  qui  of£t  lui  dire  la 
„ vérité,  ne  trouvera  dans  fon  mal-' 
„heur  aucun  homme  qui  daigne  ni 
,,1’excuferj  ni  le  défendre  contre  fes 
„ ennemi^  II  effc  donc  également  & 
„du  bonheur  des  Peuples,  & de  l’a- 
„ vantage  des  Souverains , . que  ces 
derniers  ne  fuivenc  d’autre  réglé 
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„dans  leur  maniéré  de  gouverner, 
„que  celle  du  bien  public  (a) 

Il  eft  donc  vrai  que  le  Monarque 
n’a  reçu  la  puiflance  fouveraine  que 
pour  le  bien  commun  de  la  fociété 
confiée  à fes  foins.  Il  eft  à fon  Royau- 
me ce  que  la  tête  eft  au  corps  hu- 
main : chaque  Etat  eft  une  grande 
famille,  protégée  & défendue  par  un 
pere.  Le  Prince  doit  fa  vigilance  & 
ion  affe&ion  au  peuple  qui  lui  eft 
fournis,  & le  Prince  qui  connoît  fes 
devoirs, les  lui  confacre  fans  réferve. 
C’eft  par  cette  follicitude  infatigable 
que  Pibrac  a défini  la  Royauté  (b)  ; 
tant  cette  vérité  eft  profondément 
gravée  dans  le  cœur  de  tous  les  hom- 
mes, que  l’autorité  fouveraine  n’exis- 
te que  pour  le  bonheur  du  genre  hu- 
main. 

Ceux  qui  ont  donné  aux  Princes 
des  leçons  de  conduite , leur  ont 
impofé  envers  leurs  Sujets  les  devoirs 

(a)  Principes  du  Droit  Politique,  part.  2. 
ch.  7.  n.  17,  18,  23  £p fuiv. 

(b)  De  jour , de  nuit , faire  la  fentinelle ; 

Pour  lefalut  d'autrui  toujours  veiller ; 

Pour  le  Public  fans  nul  gré  travailler  ; 

C e[t  en  un  mot  ce  qu' Empire  j'appelle. 

(Quatrains  de  Pibrac.  103!.) 
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d’un  pere  envers  fes  enfans.  Un  Au- 
teur moderne  a recueilli  plufieurs  té- 
moignages que  préfente  fur  ce  point 
l’antiquité,  (a). 

Ce 

(a)  Imperantes  reSè  vocantur  patres  patria  j 
tiim , judice  Cyro , nihil  inter  principera  bo- 
num , & patrem  bonum  interfif.  Xenoph.  lib. 
8.  de  lnfiit.  Cyr.  ab  init.  Notabile  exemplum 
ejl  in  hijloria  I heodorici  Marchionis  Brnndenb. 
odduSa  Tom.  VIII.  objet  v,  Hall.  obf.  1 6 , qui 
çum  a Vandalis,  quitus  mperitnbat , tandem 
effet  dejeQus  in  miferiam,  dixijje  fertur:  ex- 
citavi  ego  iram  Dei  adverfus  me,  cum  impo- 
fui  nimium  operis  populo  meo,  cujus  me  eu- 
ratorem,  non  affiiétorem  Deus  conftituerat. 
Piutarchus,  tom.  2.  Apophtegm.  png.  182.  Htt. 
C,  refert  : dicente  quodam  omnia  honefta  & 
jufta  efle  regibus,  jubjeciffc  Antigonum , om- 
nino  barbarorum  quidem  regibus;  nobis,  fola 
honefta  pro  boneftis,  fola  jufta  pro  juftis  ha- 
benda  funt.  Tullius  de  Je  provoentione  ad  ip - 
fum  populum  JaÜâ,  apud  Dionyfium  Halicar - 
najff.  lib.  IV.  png.  239  profitetur , quôd  ver- 
feiur  in  populo  non  fecus  ac  pater  inter  filios 
Juerit.  Herodotus  in  ThaliA  refert  Perfas  dix  if- 
Je,  Darium  Regem , quoniam  res  omnes  quæf- 
tai  habebat,&  conftituit  tributi  ordinationem; 
fuifle  inftitorcin  : Cambyfem  , dominum  , quia 
afper  & morofus  erat  : Cyrutn  verô  patrem , 
quooiam  mitis  erat , & omni  ratione  de  i?8 
rnereri  ftudebat.  Undè  £?  Erafmus  de  Inftit. 
Princ.  hue  refpexit  aiens:  Bonus  princeps  non 
::iio  animo  débet  efle  in  fuos  cives,  quam 
bonus  pater-familias  in  fuos  domefticos.  Quid 
enim  aliud  eft  regnum , quàm  magna  familia? 

, • Quid 
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Ce  n’efl  furement  pas  dans  l’Em- 
pire Chinois  qu’on  auroit  cru  trou- 
ver cette  relation  de  paternité  en- 
tre le  Prince  & fes  fujets.  Il  feroit 
cependant  impofîible  de  la  trouver 
ailleurs  plus  fortement  exprimée. 

,,Les  Chinois  ont  fait  du  premier 
„fentiment  de  la  nature,  le  premier 
„ principe  de  l’adminiPration  publi- 
„ que.  Le  gouvernement  de  la  Chine 
„a  fon  modèle  dans  l’empire  pater- 
• * r . , * 

Quid  rex,  nifi  plurimorum  pater?  Et  Libi- 
nius  Orat.  12,  idem  confirmât , afferens:  opor- 
• tet  regem  patri  fimilem  elle.  Exprejfius  Se - 
neca  lib.  1.  de  Clément,  ch.  14.  hoc  quod  pa- 
renti, ait, etiam  principi  faciendum  eft, quetn 
appeliatmis  patrem  patriæ.non  adulatione  va- 
ria addu&i  : patrem  quidem  patriæ  appellavi- 
mus,  ut  fciret  datain  fihi  poteftatem  patriam 
quæ  eft  temperatiflîma,  liberis  confulens,  fua- 
que  poft  illos  ponens,  &c.  Hinc  Ovidius  Au- 
gufium  eleganter  admonet  lib.  2.  Tnjl. 

Tu  quoque  cu,m  patriæ  reÜor  dicare  , paterque , 

Utere  more  Dei , nomen  hibentis  idem. 

Propterea  bujus  appellationis  honor  apud  Ro( 
ttianos  in  magnopretio  habitus  fuit,  ut  non  qui» 
busvis  Jmperatoribus  , fed  dignis  tantum  tri - 
bueretur , £?  quidem  publico  decreto,  ut  ab. 
folutæ  virtutis  teftimonium  , tefte  jdppiano, 
lib.  11.  de  bello  civil,  pag.  715.  Boe'mer  Intro\ 
iuüio  in  Jus  publicwn  univerfalç , pag.  284. 
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,,nel,  porté  fi  loin  dans  ce  pays  là, 
5,  que  les  peres  peuvent  vendre  leurs 
,,enfans  à des  étrangers.  C’eft  run 
„ principe  né  avec  la  Monarchie  que 
„ l’Etat  eft  une  grande  famille;  qu’un 
,,  Prince  doit  être  à l’égard  de  fes  Su- 
rjets ce  qu’un  pere  de  famille  eft  à 
,, l’égard  de  fes  enfans,  & qu’il  doit. 
,,les  gouverner  avec  la  même  affec- 
tion. Cette  idée  eft  gravée  natu- 
rellement dans  l’efprit  de  tous  les 
„ Chinois,  & tous  leurs  livres  en 
„ font  pleins.  Ils  ne  jugent  du  méri- 
te du  Prince  & de  fes  talens,  que 
„ par  les  marques  qu’il  leur  donne  de 
„ fa  tendreffe,  & par  le  foin  qu’il 
„ prend  d’eux.  Il  doit  être  le  pere 
„&  la  mere  du  peuple;  & il  ne  mé- 
,,rite  d’être  eftimé  des  citoyens, 
,,qu’autant  qu’ils  font  heureux.  Tous 
,,les  fujets  de  l’Empire  lui  doivent 
„une  obéiffance  abfolue,  comme  les 
„ enfans  la  doivent  à leur  pere.  De 
5,  la  même  maniéré  que  l’Empereur 
„ eft  le  pere  de  tout  l’empire,  le  Vi- 
,,ceroi  eft  le  pere  de  la  province  qui 
,,  lui  eft  foumife,  & le  Mandarin  ce- 
„ lui  de  la  ville  qu’il  gouverne.  De- 
„là  ce  profond  refpeél  & cette 
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,,  prompte  obéiflance  que  les  Chinois 
„ rendent  aux  Officiers  qui  aident 
„ l’Empereur  à porter  le  faix  du  gou- 
„ vernement. 

,,Un  Empereur  de  la  Chine  s’ap- 
plique continuellement  à conferver 
,,  cette  réputation  de  pere.  Si  quel- 
que Province  eft  affligée  de  cala- 
mités, il  s’enferme  dans  fon  Pa- 
rais, il  jeûne, il  s’interdit  tout  plai- 
,,fir,  il  décharge  la  Province  du  tri- 
,,  but  ordinaire , il  donne  fes  ordres 
pour  lui  procurer  des  fecours  abon- 
„dans.  Ses  Edits  publient  jufqu’à 
„ quel  point  il  eft  touché  des  miferes 
„de  fon  peuple.  Je  la  porte  dans 
„mon  cœur,  y eft -il  dit,  je  gémis 
„nuit  & jour  fur  fes  malheurs,  je 
„penfe  fans  cefle  aux  moyens  de  le 
„ rendre  heureux”.  C’eft  ainfi  qu’en 
parle  l’auteur  de  la  defcription  de  la 
Chine,  (a) 

Les  Chinois  ont  emprunté  ces  i- 
dées  de  Confucius  qui  s’étend  beau- 
coup fur  les  obligations  des  Souve- 
rains. 

• „ Selon  lui  la  vertu  eft:  la  bafe  des 
„ Empires,  & la  fource  d’où  décou- 
(a)  Science  du  gouvernement.  Tom.  l . [>.  405. 
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„îe  tout  ce  qui  peut  les  rendre  flo- 
,,riffans.  Il  rapporte  libelle  réponfe 
„d’un  AmbaiTadeur  du  Royaume  de 
,,  Cû  , a qui  l’on  avoit  demandé  fi 
„dans  les  Etats  de  l'on  maître  il  y 
„ avoit  de  grandes  richeffes  & beau-* 
„ coup  de  pierres  précieufes.  Il  n’y 
,,a  rien,  dit  ce  miniflre,  qu’on  efti- 
,,me  précieux  dans  le  Royaume  de 
x „ Cû , que  la  vertu. 

„Un  Roi,  félon  Confucius,  doit 
„agir  avec*  circonfpe&ion  ; il  doit 
,,  avoir  de  la  bonté  pour  fon  peuple, 
,,  aimer  fes  fujets  comme  fes  enfans, 
„&  faire  reflentir  les  effets  de  fon 
,,  amour  au  moindre  comme  au  plus 
3i  grand.  Par  cette  conduite  il  rem- 
s,  plira  fon  peuple  d’amour  & de  vé- 
nération pour  lui.  Que  fi  au  con- 
3,  traire  il  abandonne  la  vertu  pour 
9f  fe  plonger  dans  le  vice , il  s’attire- 
,,ra  l’averfion  de  fes  peuples.  Ah  ! 
„ s’écrie  ce  Légifliteur,  que  les  Rois 
s,  ont  un  grand  intérêt  de  pratiquer 
„ la  vertu  ! ils  doivent  s’en  faire  une 
„ habitude.  Leur  mouvement  déter. 
,, mine  celui  de  leurs  fujets,  compa- 
rable à celui  d’un  grand  tourbillon, 
„ qui  entraîne  avec  lui  tous  les  glo- 
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,,bes  inférieurs.  Leurs  défauts  font 
,, comme  les  Eclipfes  du  foleil;  ils 
„ viennent  à la  connoiflance  de  tout 
,,  le  monde,  & leurs  crimes  font  tou- 
jours plus  grands  que  ceux  des  au* 
„tres  hommes.  Cheu,le  dernier  Em- 
„ pereur  de  la  famille  de  Kam , eut 
„ une  fort  mauvaife  conduite,  fes  dé* 
,,  fordres  étoient  ceux  de  fon  fiecle; 

néanmoins  lorfqu’on  parle  à la 
j,  Chine  de  quelque  a&ion  lâche,  cri* 
,,minelle,  ou  infâme,  on  dit:  c’efi; 
„ le  crime  de  Kam , parce  que  Kam 
„étoit  Empereur  & méchant,  &que 
„les  mauvaifes  allions  des  Princes 
„ font  contagieufes.  Un  Roi  qui  veut 
„ infpirer  l’amour  de  la  vertu  à fes 
„fujets,  doit  la  pratiquer,  & n’éle* 
„ ver  aux  dignités  que  des  gens  vé- 
ritablement vertueux.  Les  gran- 
„ deurs  font  des  biens  que  tous  les 
„ hommes  défirent  naturellement  ; 
„pour  les  pofleder,  chacun  tâchera 
„de  s’en  rendre  digne.  L’Etat  en 
„retirera  encore  une  autre  utilité. 
„ Le  peuple  fe  foumet  fans  peine  aux 
,,impofitions,  lorfque  le  Prince  s’eft 
,,  fait  une  grande  réputation  de  bon- 
„ ne  foi  ; fans  quoi  il  croit  qu’on 
>.  B 7 
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Preuve 
par  la 
recon - 
noifTance 
& les 
Loix  de 
plujieurs 
Souve • 
trains* 


„ l’opprime.  Un  Roi  qui  veut  être 
„fervi  fidèlement,  doit  manifefter  à 
„fes  fujets,  par  fa  conduite,  qu’il 
„ne  penfe  qu’à  les  rendre  heureux, 

, Jamais  la  crainte  toute  feule  n’a 
„fait  de  bons  fujets.  Il  faudroit,  s’il 
„étoit  pofiible,  qu’ils  ne  s’apercus. 
,,fent  point  qu’ils  ont  un  maître.  Le 
„ Prince  doit  principalement  travail- 
ler à gagner  leur  confiance;  il  doit 
„ leur  demander  quelquefois  confeil , 
„&  les  accoutumer  par- là  à lui  don- 
,,ner  de  tems  en  tems  des  avertifle- 
,,mens  avec  liberté.  Le  moyen  le 
,,plus  fûr  de  s’attirer  l’amour  des  fu- 
„jets,  c’efl  de  diminuer  les  impôts 
„ & le  nombre  des  perfonnes  qui  vi- 
„vent  aux  dépens  du  public.  Le 
,, Prince, qui  les  furcharge, loin  d’en  - 
,, devenir  plus  riche,  s’apauvrit  tous 
„ les  jours”,  (a) 

Les  plus  grands  Princes , même 
dans  le  Paganifme,  ont  été  convain- 
cus qu’ils  dévoient  tous  leurs  foins  à 
la  félicité  des  Peuples. 

Cyrus  s’entretenant  avecles  Grands 
de  fa  Cour  fur  les  devoirs  de  la 
Royauté  , leur  difoit  qu’un  Prince 


(a)  Ibidem,  p.  423,  424. 
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doit  fe  regarder  comme  un  pafteur  ; : 

qu’il  doit  en  avoir  la  vigilance,  l’at- 
tention, la  bonté.  Telle  eft,  ajou- 
tait-il,  la  véritable  idée,  l’image 
naturelle  d’un  bon  Roi.  S’il  eft  jufte 
que  les  Sujets  lui  rendent  tous  les 
fervices  dont  il  a befoin , il  eft  encore 
plus  raifonnable  qu’il  s’applique  à les 
rendre  heureux  , parce  que  c'eft  pour 
cela  qu'il  eft  Roi  ; de  même  que  le 
pafteur  ne  l’eft  que  pour  paître  fon 
troupeau. 

Ce  qui  contribua  fur  • tout  à affer- 
mir la  puiffance  de  Séleucus,  fut  la 
douceur  de  fon  Gouvernement , fa 
juftice  , fon  équité  , fon  humanité. 
Il  entra  dans  Babilone  avec  une  poi- 
gnée d’hommes , mais  l’amour  des 
peuples  lui  tint  lieu  d’une  armée,  & 
bientôt  en  amaffa  une  autour  de  lui, 
non  feulement  très-nombreufe,  mais 
invincible  par  l’affeétion  qu’elle  lui 
portoit  (a). 

Au  jugement  de  Marc-Aurele,  il 
faut  que  le  Prince  foit  intimement 
perfuadé  que,  par  fa  qualité,  il  eft 

né  pour  les  autres , & que  les  au* 

. • « . » 
».  ..  . . ••  • '*  1 w 

(a)  Diodtr.  pag.  72 6.  • 
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très  ne  font  pas  nés  pour  lui  (a).', 

Plufieurs  Loix  du  Code  nous  pré? . 
Tentent  les  Empereurs  comme  con- 
vaincus de  cette  vérité  y qu’ils  doi- 
vent uniquement  s’occuper  à décou- 
vrir & à procurer  l’intérêt  des  Peu- 
ples (b). 

Juftinien  ne  croiroit  pas  avoir  des 
fenrimeiis  dignes  de  l’Empire , s’il  ne 
préféroit  pas  le  bien  public  à celui 
du  fifc;  ou  plutôt,  s’il  ne  regardoit 
pas  l’avantage  de  fes  Sujets  comme  le 
fien  propre  (c). 

Des  Souverains  qui  n’ont  aucune 
idée  de  leurs  devoirs,  peuvent  cher- 
cher à groflir  leur  fortune  particu- 
lière aux  dépens  de  leurs  peuples. 

(a)  Marc-Aurele.  Réflexions. 

(b)  Imperialis  benevolentiœ  proprium  hoc  ejfe 

judic antes , ut  omni  tempore  fubjeQorutn  com- 
tnoda  tam  invefligare , quant  eis  tnederi  procure * 
mus,  l.  23.  Cod.  de  nuptiis,  ■ 

(c)  Tantum  etenim  nobis  fuperefl  clementice 

quod  Jcientesetiam  fifcum  noflrum  ultimum  ad 
caduc orum  vindicationem  vocari,  tamennec  illi 
jtrofpeximus , nec  auguflum  privilegium  exerce - 
mus:  Jed  quod  communicer  omnibus  prodefl  , hoc 
privâtes  noflrce  utilitati  prœferendwn  ejje  cenfe- 
mus;  noflrum  ejje  proprium  fubjeSorum  corn - 
modum  imperialiier  exiflimantes.  L.  unie.  Cod. 
de  caducis  tollendis.  , „ - • 
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Ceux  qui  ont  toujours  devant  les 
yeux  la  fin  à laquelle  doit  tendre 
leur  autorité , voudroient  pouvoir 
enrichir  leurs  Sujets  à leurs  propres 
dépens:  ils  ne  défirent  que  de  les 
décharger , & de  les  rendre  plus 
opulens  (a}. 

Les  Capitulaires  font  pleins  de 
textes  où  les  Rois  regardent  leur 
autorité  comme  un  miniftere  qui  leur 
a été  confié  pour  le  bien  des  peuples. 
On  ne  citera  que  celui  de  Louis  le 
Débonnaire  en  823  (b). 

(a)  /ftque  ut  hæc  ita  caveremus  lege,  ex  ei 
nobis  in  mentem  venit , quoi  pluris  à nobis  fit 
fu’iditorum  opulentia  & rnedela  quàm  reditus 
qui  txindè  inferuntur  Imperio.  Contrahimus 
enfin  unà  cum  largitionibus  Prafidum  in  arc- 
tu:n , ipj'a  etiam  fuffragia , quœ  imperialibus 
inferebantur  rationibus:  £?  magnum  reddeb'ant 
pecuniarum  cumulum  ; quo  magis  hæc  caufa  & 
rtjpublica  meliors  fucctjju  potiatur,  & locu- 
pletior  redeat  aliquot  retrù  temporalibus  à non- 
nullis  excogitatis  prajlationibus  liberata.  Una 
enim  hæc  res  potentice  nofirce  Jludio  eft , ut  pro- 
vincice  & bonis  gubernentur  legibus , & tutà 
inhibitentur , neque  non  ex  Prctfidum  juftitiâ 
fruSum  captant , £?*  tributa  publica  fine  quere - 
lâ  inferantur.  Novella  161.  cap.  2. 

(b)  Sed  quoniam  complacuit  divines  Providen- 

tia  noftram  mediocritatem  ad  hoc  confiituere, 
ut  fantta  Jua  Ecole  fia  Regni  hujus  curam 

- » V»  * - * • * . - • k. 


Digitized  by  Google 


42  Maximes  du  Droit 

Quels  hommages  , quelle  recon-  - 
noiflance  ne  s’attirent  pas  les  Princes 

gereremus , ad  hoc  certare  fc?  nos  filios  ac 
, Jocios  nojlros  diebus  vitcc  nojlrcc  optamus , ut 
pax  & juftitia  in  omni  generalitate  populi  nof. 
tri  confervetur.  In  his  quippe  maxime  Jludere 
£?  de  his  in  omnibus  Placitis  quce  vobifcum. 
De o auxi liante , habituri  Jumus , vos  admonere 
optamus , ficuti  debitores  Jumus. 

Sed  quanquam  fumma  hujus  minijlerii  in 
nojtrd  perfond  conjijlere  videatur , tamen , £? 
divmd  auttoritate,  £?  humand  ordinations  ita 
per  partes  divijum  elfe  cognofcitur  ; ut  t mus* 
qui] que  vejtrûm  in  Juo  loco  £?  ordine , partem 
nojlri  minijlerii  habere  cognofcatur.  Undè  ap . 
paret  qubd  ego  omnium  veflrûm  admonitor  ejfe 
debeo  , fc?  omnes  vos  nojlri  adjutores  ejfe  debe * 
tis.  Nec  enim  ignoramus  quid  unicuique  vej- 
trûm in  ftbi  commijfd  portionê  conveniat  ; £? 
ideo  prccteimittere  non  poJfumUs  quin  unutn- 
quemque  juxtà  fuum  ordinem  admoneamus.  Ba- 
iufe  Capitul.  Tom.  i.  col.  633  & 636. 

Ce  Capitulaire  a été  cité  dans  'quelques'  Ou- 
vrages, comme  adrejféà  toute  la  Nation,  avec 
laquelle  le  Roi  reconnoijfoit  partager  fon  auto- 
rité, mais  il  n’y  ejl  parlé  que  des  Evêques 
des  Comtes.  Divinâ  autoritate  Je  rapporte  aux 
premiers  î humanâ  ordinatione  regarde  les  fé- 
conds. Cela  efl  évident  par  le  chap.  12.  du  mê- 
me capitulaire,  où  parlant  encore  de  ceux  qui 
font  ajfociés  à fon  minijlere,  le  Roi  déclare  que 
pour  Içavoir  comment  ils  s’en  acquitteront , il 
emploiera  le  témoignage  des  Evêques  contre  les 
Comtes,  6?  celui  des  Comtes  contre  les  Evê- 
ques. Par-là  tombe  la  réflexion  de  Dumoulin 
fur  ce  capitulaire,  Stil.  Parlaia.  paît.  3.  tit.  50. 
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qui  font  un  aufli  digne  ufage  de  la 
puiflance  royale  , & qui , comme 
Philippe T Augufte  , font  bien  plus 
occupés  de  leurs  Sujets  que  d’eux- 
mêmes  (a)  ! En  confidérant  S.  Louis , 
comme  nous  le  dépeint  Joinville  , 
alîis  au  pied  d’un  chêne  où  il  accor- 
doit  une  audience  fi  facile  à tous  les 
Sujets  qui  fe  préfentoient,  ne  croit- 
on  pas  voir  un  pere  de  famille  envi- 
ronné de  fes  enfans  ? Ce  grand 

Ce  qui  en  réfulte  clairement  , c'efl  que  nos 
Rois  Je  regardaient  comme  chargés . d’un  minif. 
tere  qui  leut  avait  été  confié  par  çohféquent  peur 
Tïntérêt  dés  peuples.  C'eft  aujjl  ce  qu*on  peut 
conclure  des  leçons  qu'ils  donnent  à leurs  Com- 
tes. , Moneyius  vqfiram  fidelitatem  ut  memores 
fitisfidei  nobis  promijjce',  £?  in  parte  minifie - 
rti  uoftrl  vobis  commijfi  , in  pace  fciltcet  fcp 
yiftitiA  faciendi  , vofmetipfos  coram  Deo  £? 
coram  hominibus  taies  exhibeatis , ut  fi?  nojlri 
Veri  adjutûres  j & pepuii -confervatores  jufii 
dici  & vocari  pojjitis;  & nulla  quàlibet  cau~ 
fa,  aut  muHetum  àccepiio , aut  amicitia  cujus* 
libet,  vel  ediurh  aut  timor,  vel  gratia.àb  Jtatù 
reBicudinis  vos  deviare  'cmnpellat  quin  inter 
proxïmum  fc?  proximum  femper  jujlè  judicetis. 

(a)  OJficium  Rcgiurn  ejl  Subje&orum  corn • 
iriodis,  modis  omnibus,  provider  e,  & fnce  uti- 
litati  privât a publicam  anteferre.  Teftam.  de 
Philippe  Augufte  Ordonûàhtés  dii  Louvre» 
Tom.  -l,  p*  ipk  ; n .ïi'jv  ..  .u 
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Monarque  gouverna  fon  Royaume  bien 
& loyaument  félon  Dieu  (a). 

L’empereur  Frédéric  Iî.  faifoit 
confifter  ]a  gloire  d’un  Souverain  à 
gouverner  avec  fagelTe  & piété,  à 
n’établir  des  loix  que  pour  l’avantage 
des  Sujets  ; eftimant  que  lesloix  équi- 
tables font  la  fauve-garde  des  Empi- 
res (b).'; 

Henri  IV  fe  montra  pénétré  des 
mêmes  fentimens , Jorfqu’il  répondit 
au  Parlement  le  5 Mai  1597  „ que 
„ les  plaies  de  fes  Sujets  étoient  les 
„fiennes  ,*  qu’il  faudroit  qu’il  eût 
,,  perdu  le  foin  qu’il  devoit  avoir  de 
„ lui -même,  s’il  oublioit  celui  qu’il 
„ dévoie  avoir  d’eux  ; que  fes  Sujets 
„ lui  étant  doublement  acquis,  & par 
„ la  nature  qui  les  lui  avoit  donnés, 

(a)  Vie  de  Saint  Louis , pag.  21,  22,  23; 
Edi f.  de  1617.  - 

. (b)  Ad  pacem  jujîitiom  populorum 
genîium  Jubditarum  conjlitutœ  funt  in  orbe  ter - 
rarum , difpenfatione  cotlejii , regalis  unÜio  £? 
dignitas  principalis,  ut  commijja  Jibi  Régna 
pio  Jujîo  regimine  moderentur,  condant  le • 
ges  , e?  jura  conjlituant , £?  proficiant  Jibi 
Jubdilis  adfalutem  ; gloriojius  reputantesful- 
ctri  le  gibus  pincipptum.  Poqi  Martene , am- 
plifT.  Collée,  vtter.  monument,  Tom.  II.  Col. 
1187. 
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„ & par  Tes  travaux  qui  les  lui  avoient 
„confervés,ils  lui  étoient  aufli  d’au- 
tant plus  chers,  qu’il  ne  défiroit 
„pas  moins  employer  fon  autorité 
„ pour  leur  foulagement,  qu’expofer 
„fa  vie  pour  leur  confervadon  (a). 

Si  nous  en  croyons  nos  Hiftoriens , 
Louis  XII  verfoit  des  larmes,  lorf- 
qu’il  fe  voyoit  contraint  d’exiger 
quelque  impôt  (h). 

Le  Cardinal  Mazarin  écrivoit  lui- 
même  à Louis  XIV,  „ que  Dieu 

(a)  Régifires  du  Parlement , Remontrances 

de  1753-  P-  7-  . . . . . 

(b)  „ Louis  XII  regrettait  infiniment  juj- 
„ que  s à larmes  verfer  de  compajfion  , quand  il 
„ étoit  quelquefois  contraint  par  la  nècejfitê  du 
„ temps  de  faire  quelques  petites  levées  de  de . 
„ nier  s , pour  s'en  démêler',  car  il  avoit  réduit 
„ les  tailles  ordinaires  à fi  peu  qu'elles  n'y 
„ pouvoient  fuffire.  Quant  aux  dons  qu'il  fai- 
„ fait,  c'étoit  avec  jugement  certaine  con • 
„ noiffance  démérites , &fi  à point  £?  Hbé- 
„ raiement , qu'il  y en  avoit _ affez  pour  tous  : 
„ tellement  que  le  peuple  connoijffant  que  fcs 
„ finances  étoient  totalement  employées  aux  af- 
„ f aires  publiques . £?  récompenfe  de  bons  Sei • 
„ gneurs  £?  Gentilshommes,  ne  plaignoit  rien 
„ à ce  bon  Roi'*.  Recueil  des  chofes  mémo- 
râbles  advenues  en  1 5*57  * imprimé  en  156B» 
pag  73.  Mezeray,  Abrégé J7J-4Î0.  t. II.  p.  644. 

c.  2.  édit.  Paris,  1717*  , 
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avoit  établi  les  Rois  pour  veiller  au 
bien , à la  fûreté  & au  repos  de  leurs 
Sujets , & non  pas  pour  facrifier  ce  ' 
bien  - là  & ce  repos  à leurs  paffions 
particulières.  Quand  (ajoutoit  ce 
Miniftre)  il  s’eft  trouvé  des  Rois  affez 
malheureux  qui  aient  obligé,  par  leur 
conduite,  la  Providence  de  Dieu  à 
les  abandonner  , les  hiftoires  font 
pleines  des  révolutions  & des  acca- 
blemens  qu’ils  ont  attirés  fur  leur' 
perfonne  & fur  leurs  Sujets.  C’effc 
pourquoi  je  vous  dis  hardiment  qu’il 
n’eft  plus  temps  d’héfiter,  & quoi- 
que vous  foyez  le  maître , en  certains 
lens,  de  faire  ce  que  bon  vous  fem- 
ble,  néanmoins  vous  devez  compte 
à Dieu  de  vos  aflions , pour  faire 
votre  falut,  & au  monde  pour  le 
foutien  de  votre  gloire  & de  votre 
réputation:  car,  quelque  chofe  que 
vous  fafliez,  il  en  jugera  félon  que 
vous  lui  en  donnerez  occafion  ” (a). 

„Puifque  les  loix  fondamentales 
„ de  notre  Royaume  , dit  le  Roi 
dans  le  préambule  de  l’Edit  du  mois 

(a)  Lettre  du  6 Juillet  1659.  Recueil  des 
Lettres  du  Cardinal  Ma Zarin , t.  1.  pag.  75, 
«Édition  d’Amfterdsin  en  1745. 


Digitized 


Google 


mjb  Lie  François.  Cbap.  /.  47 

de  Juillet  1717,  „ nous  mettent  dans 
„une  heureule  impuiflance  d’aliéner 
„le  Domaine  de  notre  Couronne, 
,,Nous  faifons  gloire  de  reconnoître 
„ qu’il  nous  eft  encore  moins  libre  de 
„difpofer  de  notre  Couronne  Nous 
„ fçivons  quelle  riefi  à nou r,  que  pour 
„le  bien  & pour  le  falut  de  l'Etat 
La  même  vérité  efl  encore  confi- 
gnée  dans  la  Lettre  très  édifiante 
écrire  par  Philippe  V,Roi  d’Efpa- 
gne,  le  14  Janvier  1724,  au  Prince 
des  Afturies  fon  fils  en  faveur  duquel 
il  abdiquoit  la  Couronne  (a). 

„Je  remets  la  Couronne,  dit  le 
„Roi  d’Efpagne , à un  fils  que  j’aime 
„ tendrement , qui  efl  digne  de  la  por- 
„ ter , & dont  les  qualités  m’aflurent 
„ qu’il  remplira  les  devoirs  de  cette 
„ dignité , qui  font  beaucoup  plus 
„ pénibles  que  je  ne  puis  l’exprimer. 
,,  Ainfi,  mon  cher  fils,  connoiflez 
„bien  le  poids  de  vos  obligations, 
ayez  foin  de  vous  acquitter  de 
„ tous  vos  engagemens , fans  vous 
„laifler  détourner  par  la  fplendeur 
,,  éblouiflante  qui  va  vous  environ- 

fa)  Mémoires  de  l'AbU  de  Montgou,  tom. 
X.  pag.  30* 
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,,ner.  Penfez  que  vous  riêtes  Roi , que 
„pour  faire  glorifier  Dieu,  Prendre 
„votre  peuple  heureux. 

„Bien  loin  de  me  laifler  éblouir 
„par  l’éclat  faftueux  d’une  Couron- 
ne, répond  le  Prince  des  Afluries  au 
Roi  fon  pere  le  22  Février  1724, 
„ j’en  fens  le  poids,  & j’en  connois 
„ les  obligations.  Je  fçais  que  Dieu , 
„ en  nous  mettant  au-deflus  des  au- 
„ très  hommes , nous  remet  le  pou- 
„ voir  fuprême  entre  les  mains , moins 
„ pour  leur  commander  que  pour  les 
„ défendre  en  cas  de  befoin,  & les 
•„  protéger.  Nous  ne  fommes  pas 
,, moins  leur  pere  que  leur  Souve- 
rain ; nous  devons  les  regarder 
,,  moins  comme  nos  Sujets  que  corn- 
„me  nos  enfans,  & nous  devons  plu- 
tôt fonger  à régner  fur  eux  par 
„ l’amour  que  par  la  crainte,  puifque 
„la  véritable  gloire  des  Rois  conûfte 
„à  être  aimés  de  leurs  Sujets , & 
„ qu’ils  ne  fçauroient  élever  des  tro- 
phées plus  magnifiques  que  dans 
„ leurs  cœurs  (a) 

Que  les  peuples  feroient  heureux. 
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fi  dans  l'ufage  de  leur  autorité,  les 
Souverains  confervoient  toujours  ces 
belles  idées  de  leur  qualité!  Ceux  qui 
préfident  à leur  éducation  les  leur 
laiflent  fouvent  ignorer,  8c  ne  les 
entretiennent  même  que  de  leur  auto- 
rité 8c  de  leur  grandeur.  On  ne  fera 
fûrement  pas  ce  reproche  au  fçavant 
Evêque  deMeaux.  Il  apprenoit, fous 
les  yeux  de  Louis  XIV,  à l’héritier 
préfomptif  de  la  Couronne,  ,,  que 
le  vrai,  cara&ere  du  Prince  elt  de 
pourvoir  aux  befoins  du  peuple  dont 
il  efl  le  perepar  fa  charge,*  qu’il  n’efl 
pas  poflible  de  penfer  ni  qu’on  puiffe 
attaquer  le  Roi  fans  attaquer  le  peu- 
ple, ni  qu’on  puifle  attaquer  le  peu- 
ple fans  attaquer  le  Roi,  8c  qu 9 il  n'y 
a que  Lis  ennemis  publics^ 

* Séparent  l'intérêt  du  Prince  de  celui  de 
l'Etat  S (a). 

f L’hifloire  ne  nous  a que  trop  lailfé 
d’exemples  de  ces  ennemis  publics  qui , 
divifant  des  intérêts  elTentiellement 
uns,  ont  joui  du  plus  grand  crédit 
dans  les  Cours  des  Princes.  Ces  hom- 
mes artificieux  , fi  naïvement  dé- 


fa)  Politique  de  l'Ecriture  Sainte  , pag.  or, 
249  & 250.  Edit.  in-4.  1709. 
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peints  par  un  de  nos  plus  grands 
Poètes  (a)  s’emparoient  de  la  con- 
fiance du  Monarque , fe  faifoient  un 
travail  de  lui  déguifer  la  vérité,  & 
de  lui  infpirer  les  plus  funefles  pré- 
ventions contre  les  Sujets  fideles  & 
vertueux  ; de  • là  ce  déluge  de  maux 
qui  inondèrent  leurs  Etats.  Au  mi- 
lieu des  malheurs  dont  les  peuples 
étoient  accablés , le  Prince  encenfé 
par  ces  flatteurs  , jouifloit  d’une 
faufle  fécurité:  il  n’eût  été  befoin 
pour  le  détromper,  que  de  le  faire 
réfléchir  fur  l’étendue  de  fes  engage- 
mens,  fur  les  véritables  prérogatives 
de  la  Royauté.  Bientôt  la  lumière  de 
la  raifon  lui  eût  fait  fentir  tout  le 
poids  d’un  fceptre , & le  preftige  eût 
été  diflipé:  alors,  difcernant  la  voix 
perfide  du  courtifan  intérefle , il  eût 
été  convaincu  de  cette  vérité  pré- 
cieufe,  & il  l’eût  pris  pour  la  règle 
invariable  de  fa  conduite , que  ce  rieft 
point  pour  ly  avantage  perfonnel , ou  pour 
le  plaifir  du  Souverain , que  la  Royauté 

(a)  Détejlables  flatteurs,  préfent  le  plus  fu* 
nejle  . 

Que  tiuilfe  faite  aux  Rois  la  colere  ce  le  [le, 
. ( Racine  Athal.) 
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a été  établie , £?  quelle  fubfijle , mais 
qu  ayant  été  injlituée  pour  l'intérêt 
la  félicité  des  peuples  9 elle  ne  fçauroit 
avoir  d'autre  objet  ni  d'autre  fin. 

Mais  ce  qui  doit  mettre  le  dernier 
fceau  à l’autorité  de  cette  doêlrine,  prenvs 
qui  a réuni  le  fuffrage  des  Jurifcon-  par  l'E» 
fuites  , des  Politiques , des  Philofo-  critun 
phes,  c’eft  que  la  Religion  l’approu-  Sce* 
ve  & la  confirme. 

On  la  trouve  clairement  exprimée 
dans  les  Ecritures  divines,  où  elle effc 
une  conféquence  évidente  des  en- 
feignemens  qu’elles  renferment. 

Quel  peut  être  en  effet  l’objet  des 
anathèmes  terribles  que  les  livres  di- 
vins prononcent  contre  les  Princes 
vains  & fuperbes,  qui  ne  voient  dans 
la  multitude  de  leurs  Sujets  que  des 
vi élimés  de  leurs  caprices,  finon  de 
leur  faire  connoître  la  véritable  na* 
ture  de  la  puifTance  royale,  le  motif 
eflentiel  & primordial  de  fon  infli- 
tution?  En  même  temps  que  les  li- 
vres faints  apprennent  aux  Rois  que 
c’eft  par  l’ordre  de  Dieu  qu’ils  ré- 
gnent (a) , ils  leur  mettent  fous  les 

(a)  Per  me  reges  régnant.  Prov.c,  8.  v.  15. 
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yeux  les  conditions  fous  lefquelles  il» 
ont  reçu  le  pouvoir  fuprêrae  dont  ils 
font  revêtus , ils  leur  montrent  l’ufa- 
ge  qu’il»  font  obligés  d’en  faire  : ils 
les  avertiflent  que  leur  puiflanceeft 
moins  une  propriété  qu’une  admini- 
ftration;  qu’elle  eft  un  minijkre  éta- 
bli pour  le  bien,  deftiné  à procurer 
la  félicité  des  peuples,  qui  doit  être 
réglé  par  la  lagefle , éclairé  par  la 
juftice,  & qu’ils  rendront  un  comp- 
te rigoureux  au  Roi  des  Rois  qui 
leur  a confié  ce  miniltere  (a). 

, Data  ejl  à Domino  potejlas -vobis  & virtus 
àb  altijjimo.  (Sapient.  vr.  4.) 

■ In  ummquamque  gentem  prapofuit  rettorem 

(Ecclefiaft.  xvn.  4 ) 

(a)  Dei  enim  minifter  ejl  in  bonum.  (Rom. 
Xit.  14.) 

Un  quietam  & tranquillam  vitam  agamus. 
i.  Epift  Timoth.  ir.  2. 

Quoniam  data  ejl  à domino  potejlas  vobis , 
virtus  ab  altijjimo  qui  interrogabit  opéra  vejlra 
£?  cogitationes  Jcrutabitur.  Quoniam  cum  ef- 
fet is  miniftri  regni  illius,  non  re&è  judicaf- 
tis,  nec  cujlodijfis  legem  jujlitiœ , neque  Je- 
cundim  voluntatcm  Dei  ambulujlis , hor  rende 
£?  cità  apparehit  vobis.  Quoniam  judicium  du- 
rijjhnwn  his  qui  prœfunt  fiet , exigud  enim  con- 
ceditur  mijericordia  , patentes  autem  patenter 
tormtnta  patientur.  (Sapient.  vi.  4,  7.) 

Et  nunc  reges  intelligite,  erudimini  qui  ju- 
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C’efl:  dans  cette  fource  fi  pure  que  Preuve 
les  Auteurs  Eccléfiaftiques&  les  Ora-  ?aerrelsesd* 
teurs  Evangéliques  avoient  puifé  les  l'Eglife, 
folides  inftruttions  qu’ils  ont  don*  les^Eiê- 
nées  aux  Princes.  Tertullien  y avoit  lcs 
appris  ce  qu’il  repréfentoit  à un  Em* 
pereur  , que  le  nom  de  pere  de  la  fss  'ex- 
patrie devoit  le  flatter  davantage  juijlcs. 
que  les  titres  faftueux  de  grand , d’au* 
gufte,  de  vainqueur  (a)  ; qu’en  mon- 
tant fur  le  trône  il  étoit  devenu  le 
pere  de  fes  Sujets,  & qu’ayant  ac- 
quis ce  titre,  cette  qualité,  il  devoit 
en  avoir  l’efprit,  en  remplir  les  en* 
gagemens  (b).  S,  Irénée  enfeigne 
que  c’efl:  pour  le  bien  des  peuples 
que  le  Gouvernement  a été  établi,  & 
que  ceux  qui  en  font  chargés,  ren- 
dront compte  à Dieu  de  tout  ce  qu’ils 
auront  fait  contre  la  loi  par  puiflan- 
ce  abfolue  (c).  Saint  Chryfoftôme 

dicatis  terram  ....  apprehtndite  difeiplinam. 

(Pfalra.  2.  v.  10,  12.) 

(a)  Gratins  nomen  pietatis  ( pater  patrice ) 
quàm  potefiatis.  (Apologet.  c.  34.) 

(b)  Quoi  ergà  cfficium  ejus  ejl  ? Quod  bo- 
norum  parentum  ....  hoc  quoi  parenti , hoc 
etiam  principi  faciendum  eft , quem  appellavi - 
mus  patrem  patrie,  non  adulatione  vand  ad- 
duiïi.  {Ibid.) 

(O  W MagiJIratus  indumentum  jujlitice 
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concluoit  de  cette  parole  de  Jéfus'* 
Clirlft  : le  bon  Pajleur  donne  fa  vie  pour 
fes  brebis , qu’il  eil  du  devoir  d’un  bon 
Prince  de  facrifier  la  Tienne  pour  fes 
Sujets  (a).  ' •:  : 

En  quoi  confifte  le  bonheur  des 
Princes  Chrétiens?  Efl: -ce  dans  Té» 
clat  de  la  grandeur  qui  les  environ- 
ne, dans  les  vi&oires  qu’ils  reinpor?  , 
tent,  dans  l’heureux  fuccès  de  leurs 
entreprifes  ? Non  ; répond  Saint  Au? 
guftin  : ils  ne  font  véritablement  heu- 

Jeges  habentes , quacumque  juftè  & légitimé 
fecerint , de  his  non  intenogabuntur , neque 
panas  dabunt.  Qucccumque  autem  ad  everfionem 
jujli , iriiquê  & impiè  contra  legem,  & more 
tyrannie o exercueritit , in  his  & peribunt , juflo 
judicio  Dei  ad  omnes  œqualiter  pervtniente , & 
in  nullo  déficiente.  Ad  utilitatera  ergô  gémi* 
lium  terrenum  regnuin  pofitum  efl  à Deo. . . . 
ut  timentes  regnum  humanumt  non  fe  alteru - 
truin  h mine  s , vice  pifciuni , confumant , fed 
per  legum  pofltiones  repercutiant  multiplicem 
gentilium  injuftitinm....  Cttjus  enim  jujju  ho - 
mines  uafeuntur , httjus  jujju  & reges  conjli - 
tuuntur,  apti  his  qui  illo  tempore  ab  ipfis  re~ 
gantur ; S.  Irenæus  adverfùs  Hærefes,  lib.  v» 
cap.  xxiv. 

(a)  Regis  efl  pro fubditis  mori  : bonus  paflor 
animam  juam  dat  pro  ovibus.  Ergà  bonus  rex 
animant  ponit  pro  fubditis.  (Homil.  de  cruce 
& latr.  tom.  2.  n.  1.  edit.  Bened.) 
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reux  que  lorfqu’ils  gouvernent  avec 
Jultice,  qu’ils  ne  fe  laiflent  point 
fuiprendre  à la  flatterie*!  qu’ils  n’ou- 
blient point  qu’ils  font  hommes  ; Jorf- 
qu’fls  fçavent  que  leur  puiflance  efl 
foumife  à celle  de  Dieu  ; lorfque  plus 
enclins  à Ja  douceur  qu’à  la  févérité, 
lorfqu’éloignésde  fatisfaire leurs  ven- 
geances propres , ils  ne  puniflent  que 
pour  l’exemple,  pour  l’intérêt  de  la 
République,  & qu’ils  font  confifter 
leur  gloire,  moins  à commander  aux 
hommes  qu’à  fe  commander  à eux-mê- 
mes , en  réprimant  leurs  pallions  (a). 

Le  Prince  n’a  pas  une  julte  idée 
de  fa  dignité,  lorfqu’il  fe  regarde 
comme  une  perfonne  privée.  Gerfon 
veut  qu’il  ne  voie  en  lui -même  que 
la  puiflance  publique  toute  dirigée 

(a)  Non  ideo  felices  dicimus , quia  vel  diu « 
tins  imper  arunt . . . .vel  hoftes  Reipublicce  do- 
muerunt. . . .fed  felices  dicimus  Ji  jujlè  impe- 
rant,  fi  inter  obfequia  non  extollnntur , fed  fe 
homines  effe  meminerint  ; fi  fuam  potefiatem.. 
Majejlati  ( Dei ) famulam  faciunt , . . .fi  tar- 
diùs  vfndicant , facile  ignofcunt ; Ji  vindiÙam 
pro  neceffitate  regendce  luendceque  Reipul lices, 
non  pro  faturandis  inimicitiarum  odiis  exerunt 
... . fe  malunt  cupiditatibus  pravis  quàm  qui- 
huslibet  gentibus  imperare.  (De  civic.  Dei, 
lib.  5.  cap.  24.) 
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vers  le  falut  de  la  fociété.  Il  eft  au 
corps  politique  ce  qu’eft  au  corps 
humain  la  tSte,  d’où  dérive  fa  vie  & 
fa  force  (a).  j . ' 

.^Rien  n’eft  fi  touchant  que  ce  que 
le  Pape  Martin  V.  écrivoit  à Char- 
les VII.  au  fujet  de  la  mort  de  Char- 
les VI.  fon  pere:  après  avoir  rappel- 
‘ lé  à ce  Prince  qu’il  ne  devoit  pas  une 
moindre  affeélion  à fes  peuples  qu’à 
fon  pere,  qu’à  fes  enfans,  qu’à  lui- 
même;  il  le  conjuroit  d’avoir  fans 
celle  préfent  à l’efprit  qu’un  Roi  eft 
un  pere,  & qu’il  doit  le  prouver  par 
la  douceur  de  fon  gouvernement,  & 
en  s’occupant  uniquement  du  bonr 
heur  de  fes  Sujets  (b). 

„ Arnoul, 

(a)  Rex  aliquis  perfona  privata  non  eft , jed 
eft  um  poteftas  pub  lie  a ordinata  pro  totius  corn- 
munitatis  falute;  ftcuti  ab  uno  capite  defcendlt 
& dépendit  totius  corporis  vita  , £?  ad  hoc 
reges  ordinati  fuerint  & principes,  ( tom.  4. 
coi.  597.)  „ 

. (b)  F trùm,  fili  cariftime  > quontam  tu  débi- 
ter es  non  minoris  pietatis  in  patriam  quàm  in 
patrem , rogamus  excellentiam  tuam , ut  ovines 
curas  & cogitationes  tuas  couvert  as  ad  populi 
tui  quietem , £?  patries  tuce  falutem  quant  non 
debes  minus  amare  quàm  patrem,  quàm  fi  lias , 
quàm  teipfum.  Et.cum  te  regem  ejfe  cogitas , 
neceJTe  eft , ft  refté  conftderas,  fatearis  te  publi- 
. ' ' cum 


Digitized  by  Google 


public  François.  Cbjp.  I.  57 

Arnoul,  Evêque  de  Lizieux,  ne 
s’exprimoit  pas  avec  moins  d’cner» 
gie  dans  une  lettre  adreflee  à Henri , 
Roi  d’Angleterre.  Il  faut,  difoit  ce 
Prélat,  que  les  Princes  Chrétiens 
connoiflent  parfaitement  leurs  obli- 
« gâtions:  il  faut  qu’ils  fçachent  que 
ce  n’eft  point  pour  dominer,  mais 
plutôt  pour  garder  les  Sujets  & pro- 
curer leur  fûreté,  qu’ils  ont  reçu  la 
puiflance  royale;  & que  fi  Dieu  les  a 
placés  au  faîte  de  la  grandeur , l’auto- 
rité & les- prérogatives  qui  l’accom- 
pagnent ne  font  à leur  égard  qu’un 
miniftere  dont. ils  rendront  le  comp- 
te le  plus  exaêl  au  Souverain  Juge. 
Mais  ce  qu’ils  doivent  fur  - tout  im* 
primer  dans  leur  mémoire , c’efl  qu’ils 
ont  à gouverner  des  hommes  leurs 
femblables , des  Chrétiens  rachetés 
comme  eux  du  Sang  de  J.  C.,  déli- 
. vrés  de  la  même  fervitude,  deftinés 
au  même  bonheur,  appelles  à la  mê- 
me récompenfe:  un  Prince  qui  con- 
çu»» patrice  patrem  ejje  oportere,  quoi  paterne 
caritatis  officium  cum  gentibus  0 nationibur 
quis  in  tuo  regno  continentur , preftare  ttnealis 
in  Omni'  Jlatu  omnique  fortund.  (Thefaur. 
anecdot.  loin.  i.  col.  1758.  ) 
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fjdere  ainfi  fes  Sujets,  n’eft  point 
tenté  de  fe  glorifier  de  fon  élévation; 
il  n’y  apperçoit  au  contraire  que  plus 
de  danger,  une  charge  plus  redou- 
table (a). 

Le  célébré  M.  Boiïiiet , Evêque  de 
Meaux , qui  avoit  puifé  dans  les  tex- 
tes facrés  les  principes  de  la  vraie  po- 
litique, enfeignoit  à un  grand  Prin-^ 
ce , deftiné  à porter  la  couronne , 
que  le  Souverain  „ eft  un  perfonna- 
ge  public,  né  pour  le  bien  de  l’uni- 
vers. Puiflent  les  Princes,  entendre 

(a)  Qui  prafunt , officii  fui  debitum  arftiùs 
tenentur  agnofcere , ut  fe  dôminium  potiùs  ad 
cujlodiam  quàm  ad  violentiam  accepijfe  cognof. 
cant nec  putent  (Deum)  ob  aliam  caufam 
eis  fafiigium  dignitatis,  copiam  divitiarum , 
potentiel  gloriam  contulifj'e , niji  ut  eos  in  opus 
minijierii  collocaret,  reddituros  nimirùm  de  fin- 
qulis. .. . fub  fevero  diftriEti  judicis  examine 
rationem. . . . mctninijfe  debent  ab  ea  fibi  com- 
miffos  effe  qui  eos  proprii  fanguinis  redemit 
impendio. à quo  ejufdem  fubfiantia  natu- 
rmn , idem  redemptionis  pretium  perceperunt *, 
£?  ejufdem  gratiam  merceàis:  undè  fi  omnium 
eadem  natura,  omnium  idem  preemium,  omnium 
cadem  confummatio  & merces  efl , non  efi  de 
quo  alii  adverfùs  alios  poffint  privilegio  glo- 
riari,  nifi  quia  qui  prafunt , graviort  ruina  & 
majori  periculo  funt  objeiïi.  (Spicileg.  in  • fol. 
tom.  3.  pag.  $1(5.  ) 
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que  leur  vraie  gloire  eft  de  n’être  pas 
pour  eux  - mêmes. . . . C’elt  un  droit 
Royal  de  pourvoir  aux  befoins  du 
peuple.  C'ejl  pour  cela  que  la  Royauté 
eft  établie  , & l'obligation  d’avoir  foin 
du  peuple  eft  le  fondement  de  tous 
les  droits  que  les  Souverains  ont  fur 

leurs  fujets La  première  idée  de 

puiflance  qui  ait  été  parmi  les  hom- 
mes , eft  celle  de  la  puiflance  pater- 
nelle. On  a fait  les  Rois  fur  le  mo- 
dèle des  peres La  bonté  eft  leur 

caraftere  le  plus  naturel leur 

grandeur  a pour  objet  le  bien  des 
peuples  fournis  ,*  & Dieu , qui  a for- 
mé tous  les  hommes  d’une  même  ter- 
re pour  le  corps,  & a mis  également 
dans  leur  ame  fon  image  & fa  reflem- 
blance,  n’a  pas  établi  entre  eux  tant 
de  diftinction  pour  faire  d’un  côté 
des  orgueilleux,  & de  l’autre  des  ef- 
claves  & des  miférables.  Il  n’a  fait 
des  grands  que  pour  protéger  les  pe- 
tits; il  n’a  donné  fa  puilTance  aux 
Rois  que  pour,  procurer  le  bien  pu- 
blic, & pour  être  le  fupport  du  peu- 
ple (a). 

(a)  Politique  tirée  de  l'Ecriture  Sainte.  L. 
III.  art.  3,  propofition  iere,  a & 3. 
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Le  Duc  de  Bourgogne  reçut  des 
inftruêtions  femblablesdu  Prélatchar- 
gé  de  fon  éducation.  L’Archevêque 
de  Cambray  lui  propofoic  la  condui-  _ 
te  de  S.  Louis  pour  modèle.  ,,  En- 
,,fant  de  S.  Louis,  imitez  votre  pe- 
,,re!  Soyez  comme  lui,  doux,  hu- 
,,main,  acceflible,  affable,  compa- 
,,riflant  & libéral.  Que  votre  gran* 
„deur  ne  vous  empêche  jamais  de 
,,  defcendre avec  bonté  jufqu’aux  plus 
„ petits,  & que  cette  bonté  n’affoi- 
,,  blifîe  jamais  votre  autorité  ni  leur 

,,refpe£t Ne  vous  laifTez  point 

,,obféderpar  des  efprits  flatteurs  & 
„infinuans:  faites  fentir  que  vous 
„ n’aimez  ni  les  louanges  ni  les  bas- 
,,  fefTes.  Ne  montrez  de  la  confiance 
,,qu’à  ceux  qui  ont  le  courage  de 
„vous  contredire  avec  refpeét,  & 
„qui  aiment  mieux  votre  réputation 
„ que  votre  faveur  (a).  ” 

Cette  leçon  paroifloit  fi  importan- 
te à M.  de  Fenelon , qu’il  la  rappelle, 
qu’il  y infifle  dans  un  ouvrage  qu’il 
compofa  pour  diriger  la  confcience 

r ' / 

(a)  Lettre  rapportée  à la  fin  des  Directions 
four  la  confcience  d’un  Roi;  9 2* 
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de  fon  illultre  Eleve<  „ Un  Prince 
„fage  & pénétrant  méprife  ceux  qui 
,, trouvent  tout  facile,,  qui  applau- 
„diffentà  tout  ce  qu’il  veut,  qui  ne 
,,confultent  que  fes  yeux  ou  le  ton 
„de  fa  voix,  pour  deviner  fa  penfée 
„ ou  pour  l’approuver.  Il  recule  loin 
„des  emplois  ces  hommes  qui  n’ont 
,, que  des  dehors  fans  fond....  Ne 
,,vous  laiffez  point  éblouir  par  ces 
„ hommes  vains  & hardis,  qui  ont 
„ l’art  de  fe  faire  valoir Le  mé- 

fier d’adroit  courtifan  perd  tout 
,,dans  un  Etat;  les  efprits  les  plus 
,,  courts  & les  plus  corrompus  font 
„fouvent  ceux  qui' apprennent  le 
„ mieux  cet  indigne  métier....  L’art 
„ de  faire  fa  cour  gâte  les  hommes 
„de  toutes  les  profeflions  & étouffe 
„le  vrai  mérite:  rabbaiffez  donc  ces 
,,  hommes  dont  tout  le  talent  ne  con- 
,, fille  qu’à  plaire,  qu’à  flatter,  qu’à 
,,  éblouir,  qu’à  s’inflnuer  pour  faire 
„ fortune  ;a)  ”. 

Quel  contrafte  entre  cette  Politi- 
que lublime  & Chrétienne,  dont  la 
vérité  efl  la  bafe , & la  conduite  ar- 

(a)  Directions  pour  la  confcience  d'un  Roi. 
Direft.  36,  pag.  6 5. 
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tificieufe  de  ces  courtifans , qui , ja- 
loux de  régner  feuls  fous  le  nom  du 
Souverain  qu’ils  trahiflent  ou  qu’ils 
trompent,  ne  fçavent  employer  que 
la  terreur  ou  la  rufe , & font  dégé- 
nérer le  grand  art  de  gouverner  les 
hommes  en  l’art  funefte  de  les  fubju- 
guer  par  la  violence  ou  la  fédu&ion  ! 

,,  Quelque  lâche  & corrompu  flat- 
teur , difoit  au  même  Prince  cet 
habile  inftituteur , ne  vous  a-t-il 
point  dit,.,  que  les  Rois  ont  befoin 
de  fe  gouverner  pour  leurs  Etats  par 
certaines  maximes  de  hauteur,  de 
dureté,  de  diflimulation , en  s’élevant 
au  deflus  des  Réglés  communes  de  la 
juftice  & de  l’humanité?....  Avez-  • 
vous  travaillé  à vous  inftruire  des 
loix , coutumes  & ufages  du  Royau- 
me? Le  Roi  eft  le  premier  juge  de 
fon  Etat:....  C’eft  lui  qui  doit  re- 
drefler  tous  les  autres  juges;.... 
c’efl:  fa  fon&ion  naturelle , eflen- 
tielle , ordinaire. . . . Bien  juger , c’efl: 
juger  félon  les  loix,  & pour  juger 
félon  les  loix,  il  les  faut  fçavoir. .. 
Avez- vous  étudié  la  vraie  forme  du 
gouvernement  de  votre  Royaume  ? . . 
Avez -vous  étudié  les  loix  fonda- 

»•  "j 
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mentales  & les  coutumes  confiantes 
qui  ont  force  de  loi  pour  le  gouver- 
nement de  votre  nation  particulière? 
Avez -vous  cherché  à connoître, 
fans  vous  flatter , quelles  font  les  bor- 
nes de  votre  autorité! . . Sçavez-vous 
ce  que  c’eft  que  l’anarchie;  ce  que 
c’efl  que  la  puiflance  arbitraire , & 
ce  que  c’efl  que  la  Royauté  réglée 
par  les  loix;  milieu  entre  ces  deux 
extrémités?...  Avez -vous  cherché 
les  moyens  de  foulager  les  peuples, 
& de  ne  prendre  fur  eux  que  ce  que 
les  vrais  befoins  de  l’Etat  vous  ont 
contraints  de  prendre  pour  leur  pro- 
pre avantage  ? Le  bien  des  peuples 
ne  doit  être  employé  qu’à  la  vraie  uti- 
lité des  peuples  mêmes Vous  fça- 

vez  qu’autrefois  le  Roi  ne  prenoit  ja- 
mais rien  fur  fes  peuples  par  fa  feule 
autorité  : c’étoit  le  Parlement , c’eft- 
à-dire , l’aflemblée  de  la  Nation  qui 
lui  accordoit  les  fonds  néceflaires 
pour  les  befoins  extraordinaires  de 
l’Etat.  Hors  de  ce  cas , il  vivoit  de 
fon  domaine.  Qui  ejl-ce  qui  a changé  cet 
ordre,Jinon  l'autorité  abfolue  que  les  Rois 
ont prife! . . . Il  ne  fuffit  pas  de  garder 
les  Capitulations  à l’égard  des  enne- 
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mis,  il  faut  encore  les  garder  reli- 
gieufement  à l’égard  des  peuples  con- 
quis  Qui  pourra  fe  fier  à vous, 

li  vous  y manquez?  Qu’y  aura -t- il 
de  fûr , II  une  promette  fi  folemnelle 
ne  l’eft  pas  ? C’eft  un  contrat  fait 
avec  ces  peuples  pour  les  rendre  vos 
fujets  : commencerez  - vous  par  vio- 
ler votre  titre  fondamental  ? Ils  ne 
vous  doivent  l’obéiflance  que  fui- 
vant  ce  contrat,*  & fi  vous  le  vio- 
lez, vous  ne  méritez  plus  qu’ils  l’ob- 
fervent....  D’ordinaire  le  grand  dé- 
faut des  Princes  eft  d’être  foibles , 
moux  & inappliqués....  Bientôt  le 
Prince  fe  latte  de  protéger  celui  qui 
ne  tient  qu’à  lui  feul. . . . Après  cela 
méritez-vous  d’être  averti?  Pouvez- 
vous  efpérer  de  l’être?  Quel  cffc 
l’homme  fage  qui  ofera  aller  droit  à 
vous,  fans  paflerpar  leMinillre  dont 
lajaloufie  eft  implacable?  Ne  méri- 
tez-vous pas  de  ne  plus  voir  que  par 
fes  yeux?  N’ètes-vous  pas  livré  à 
fes  pallions  les  plus  injuftes  & à fes 
préventions  les  plus  déraifonnables  ? 
Vous  laific-z-vous  quelque  remede 
contre  un  fi  grand  mal  (a)  ” ? 

(a)  Directions  2,  pag.  4. 
7,  • • • 7- 
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Ces  maximes  fi  cheres  à l’humani- 
té , li  conformes  à la  raifon  & à la 
Religion,  font  autant  de  conféquen- 
ces  du  principe  primordial , que  le 
bonheur  des  Princes  efl  inféparable 
de  celui  des  fujets,  & que  les  Rois 
exiflent  pour  les  peuples.  M.  de  Fé- 
nelon développe  admirablement  ce 
principe  dans  un  fupplément  au  mê- 
me ouvrage.  „ Toutes  les  Nations  de 
„ la  terre  ne  font  que  les  différentes 
„ familles  d’une  même  République, 
,,  dont  Dieu  efl  le  pere  commun.  La 
,,  loi  naturelle  & univerfelle,  félon 
,,  laquelle  il  veut  que  chaque  famille 
„fqit  gouvernée,  efl  de  préférer  le 
„bien  public  à l’intérêt  particulier.... 
,,  L'amour  du  peuple , le  bien  public , 
j,  l'intérêt  général  de  la  fociétè  ejl  la  loi 
,,  immuable  & univerfelle  des  Souverains . 
„ Cette  loi  efl  antérieure  à tout  con- 
trat; elle  efl  fondée  fur  la  nature 
„même:  elle  efl  la  fource  & la  réglé 
„fÛre  de  toutes  les  autres  loix.  Celui 
„ qui  gouverne  doit  être  le  premier 

• % ^ ' * • I • * » **l 
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le  plus  obéilTant  à cette  loi  pri- 
,,  mitive , il  peut  tout  fur  les  peuple?; 
„mais  cette  loi  doit  pouvoir  tout  fur 
a,Iui.  Le  pere  commun  delà  grande 
„ famille  ne  lui  a confié  fes  enfans 
a,que  pour  les  rendre  heureux.  Il  veut 
„ qu’un  feul  homme  ferve  par  fa  fa* 
,,gefle  à la  félicité  de  tant  d’hom- 
j, mes , & non  que  tant  d’hommes  fer.  "" 
vent  par  leur  mifere  à flatter  l’or- 
,,gueil  d’un  feul.  Ce  n’efl:  point  pour 
„ lui-même  que  Dieu  l’a  fait  Roi.  Il 
,,  ne  l'efi  que  pour  être  l'homme  des  peu • 
9iples  ; & il  n’efl:  digne  de  la  Royau- 
té, qu’autant  qu’il  s’oublie  réelle- 
,,  ment  lui -même  pour  le  bien  pu- 
blic  Le  defpotifme  tyrannique 

a,des  Souverains  tft  un  attentat  fur 
„les  droits  de  la  fraternité  humaine; 
,,c’efl  renverfer  la  grande  & fage  loi 
„de  la  nature,  dont  ils  ne  doivent 
,,être  que  les  confervateurs...  On  ne 
„ trouvera  pas  le 'bonheur  de  la  fo* 

„ ciété  humaine  en  changeant  , en 
„ bouleverfant  les  formes  déjà  éta* 

„ blies  ; mais  en  infpirant  aux  Sou- 
,»  verains  que  la  fûreté  de  leur  empi- 
„re  dépend  du  bonheur  de  leurs  fu- 
mets; & aux  peuples,  que  leur  fo- 
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„lide  & vrai  bonheur  demande  la 
j, fubordination. ...  D’un  côté,  on 
„ doit  apprendre  aux  Princes  que  le 
„ pouvoir  fans  bornes  eft  une  frénéfie 
qui  ruine  leur  propre  autorité. 
„ Quand  les  Souverains  s’accoutu- 
. „ ment  à ne  connoître  d’autre  loi  que 
,,  leurs  volontés  abfolues,  ils  fappent 
,,  les  fondemens  de  leur  puiflance. . . . 
„ D’un  autre  côté  on  doit  enfeigner 
,,aux  peuples  que  les  Souverains  é- 
,,  tant  expofés  aux  haines,  aux  jalou- 
,,  fies , . . . il  faut  plaindre  les  Rois  & 
,,les  exeufer.  Les  hommes  font  à la 
,,  vérité  malheureux  d’avoir  à être 
„ gouvernés  par  un  Roi  qui  n’efl; 

„ qu’un  homme  femblable  à eux 

„ Mais  les  Rois  ne  font  pas  moins 
,,  infortunés , n’étant  qu’hommes , 
,,c’eft-  à -dire  foibles&  imparfaits , 
„ d’avoir  à gouverner  cette  multitu- 
„de  innombrable  d’hommes  corrom- 
,,pus  & trompeurs*  Par  ces  maxi» 
„mes,...  & en  confervant  ainfi  la 
„ fubordination  des  rangs,  on  peut 
,,  concilier  la  liberté  du  peuple  avec 
„ l’obéilTance  due  aux  Souverains , & 
,, rendre  les  hommes...  fournis  fans 
s,  être  efclaves , & libres  fans  être  ef- 
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„ frênes.  Le  pur  amour  de  l’ordre  eft 
„la  fource  de  toutes  le$  vertus  poli- 
tiques , aufli  bien  que  de  toutes  les 
,,  vertus  divines  (a) 

Il  efl  peu  d’auteurs  qui  aient  parle 
avec  plus  de  force  du  refpeft  & de 
l’obéiflance  due  aux  Souverains , que 
celui  des  Effais  de  Morale.  Nous 
„ apprenons  de  l’Ecriture  que  Dieu  a 
,,  confirmé  par  fon  autorité  ces  éta- 
„ blifTemens  humains  [des  Empires] , 
„&  qu’il  approuve  que  les  hommes 
„fe  lient  enfemble  par  des  Loix  & 
j, des  Polices;  qu’il  leur  donne  pou- 
rvoir de  choilir  quelques-uns  d’en- 
„tr’eux  pour  les  faire  obferver,  & 
„ qu’il  communique  fog  pouvoir  à 
,,ces  perfonnes  choifies  pour  gou- 
verner ceux  qui  leur  font  fournis. 
„Ce  ne  font  pas  là  de  vaines  fpécu- 
„lations;ce  font  des  vérités  décidées 
,,par  l’Ecriture;  car  c’efl  l’Apôtre 
„ S.  Paul  qui  nous  enfeigne  que  toute 
rpuiffance  vient  de  Dieu  , 7ion  eJi 
3,poteJlas  nifi  à Deo ; qu’elles  font  éta- 
blies de  Dieu:  quœ  autan  funt , à 
9)  Deo  ordinatœ  funt  ; que  quiconque 

(a)  Supplément,  pag.  SC.  £?  fuiv. 
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„1eur  réfifle , réfifle  à l’ordre  de 
,,  Dieu:  qui  rcfijlit  potejlati , Del  ordi- 
„nationi  rejiftit ; que  ceux  qui  gou- 
vernent les  peuples  font  les  Minis- 
tres de  Dieu  pour  récompenfer  le 
,,bien,  & punir  le  mal:  Dei  minifter 
,,  ejl  tibi  in  bonum  , Dei  mini  fier  ejl 
„ vindex  in  iram  (a). 

Cet  Auteur  n’en  étoit  pas  moins 
perfuadé  „ qu’un  Prince  n’efl  pas  à 
,, lui , qu’il  efl  à l’Etat,*  que  Dieu  le 
„ donne  aux  peuples  en  le  faifant 
,, Prince,  & qu’il  leur  eft  redevable 
„ de  tout  fon  temps  (b).  Dieu  ne 
„ communique  point  fa  puifîance  aux 
,,  hommes  afin  qu’ils  aflujettiflent  les 
„ autres  à leur  volonté,  puifque  cet* 
,,te  domination  de  la  volonté  d’un 
,,  homme  fur  celle  d’un  autre  hom- 
,,  me,  efl  naturellement  & efTentiel- 
„ lement  injufle.  Il  ne  la  leur  corn- 
„munique  point  afin  qu’ils  fe  regar- 
,,  dent  avec  complaifance  , comme 
,, étant  la  fin  des  autres  hommes, 
„ puifqu’ils  ne  le  font  point  en  effet , 
„&  qu’il  efl  impoffible  qu’ils  le 

fa)  Traité  de  la  grandeur.  l.part.  ch.  2.  t.  2. 

(b)  Traité  de  l'éducation  d'un  Prince,  l.part. 
tt.  3.  EJJais  de  Morale , tom.  2. 
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3,  foient  ; mais  la  fin  unique  de  Dieu 
s,  dans  cette  part  qu'il  leur  donne  de 
,,  fa  puiflance  efl  de  les  établir  minis  • 

„ très  & exécuteurs  de  Tes  volontés , 

„ en  leur  donnant  le  droit  & le  pou- 
iy voir  non  de  fe  faire  obéir,  mais 
„de  faire  obéir  à Dieu  ; non  de  ré- 
„gner  eux* mêmes  , mais  de  faire  • 

„ régner  Dieu;  non  de  faire  fervir 
„ les  hommes  à leur  gloire  & à leur 
„ grandeur  , mais  d’employer  leur 
,,  puiflance  pour  fervir  les  hommes,  & 
9ipour  leur  procurer , autant  qu'ils  peu-, 

„ vent , touté forte  de  biens  temporels  & 
spirituels. 

„ A in  fi  la  grandeur  efl  un  pur  mi - 
„nijlere,  qui  a pour  fin  l’honneur  de 
,,  Dieu  & l’avantage  des  hommes, 

„ qui  ne  les  rapporte  point  à elîe- 
,,même.  Elle  nejl  point  pour  foi , elle 
„ efl  pour  les  autres ; & par-là  il  efl:  vi- 
„ fible  que  pour  en  ufer  dans  l’ordre 
35 de  Dieu,  il  faut  que  les  grands, 
„bienloin  de  confidérer  les  peuples 
„ comme  étant  à eux,  fe  regardent 
„ eux- mêmes  comme  étant  aux  peu- 
3, pies,  & qu’ils  foient  fermement 
33  perfuadés  que  leur  qualité  ne  leur 
3,  donne  aucun  droit  ni  de  fuivre  eux*  - • 
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„ mêmes  leur  volonté,  ni  de  la  faire 
„fuivre  aux  autres  ; qu’ils  ne  peuvent 
„ point  commander  pour  corn  mm - 
„der,  & qu’il  faut  que  dans  tous  les 
„commandemens  qu’ils  font  aux  au. 

„ très , ils  puiflent  répondre  vérita- 
blement à Dieu....  que  c’eft  pour 
„ lui  qu’ils  le  font  (a). 

L’Abbé  Duguet  part  du  mêmeprin- 
cipe  pour  établir  les  excellentes'  ré- 
glés qu’il  propofe  dans  Ton  inftitu- 
tion  d’un  Prince.  ,, C’eft  la  même 
„chofe  d’être  à la  République  & d’ê- 
„tre  Roi,  d’être  pour  le  peuple  & 
„ d’être  Souverain.  On  efl;  né  pour 
,, les  autres,  dès  qu’on  efl  né  pour 
„ les  commander , parce  qu’on  ne  doit 
„leur  commander  que  pour  leur  être 
„ utile. ...  Il  en  efl  des  Princes  corn  • 
„me  de  la  lumière  qui  n’efl  placée 
„ fur  un  lieu  éminent  que  pour  fe  ré- 
pandre partout....  L’Apôtre  S. 
„Paul  appelle  jufqu’à  trois  fois  dans 
„un  même  lieu,  les  Princes,  minif-, 
„ très  de  Dieu  pour  le  bien  du  peuple .... 
,,11  les  charge  de  la  protection  des 
„ gens  de  bien ,....  & leur  défend  de 

(a)  Ibid . Traité  de  la  grandeur , 2.  part. 
chap.  1 r r 4 'Z  * ■* 
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„fe  rendre  terribles  à d’autres  qu’aux 
„ médians  (a) 

Terminons  cette  tradition  refpe&a- 
ble  par  ce  beau  texte  de  l’un  de  nos  plus 
grands  Prédicateurs.  Maflillon,  prê- 
chant devant  notre  Monarque  dans  fa 
jeunette , lui  enfeignoit  avec  un  zèle 
vraiment  Apoftolique  „ qu’un  grand, 
„ qu’un  Prince  n’eft  pas  né  pour  lui 
„fedl.  Il  fe  doit  àfes  Sujets:  les  peu- 
ples en  l’élevant,  lui  ont  confié  la 
„puiflance  & l’autorité  , &fe  font 
„ réfervés  en  échange  fes  foins , fon 
,, temps,  fa  vigilance.  Ce  n’eft  pas 
„une  idole  qu’ils  ont  voulu  faire  pour 
,, l’adorer;  c’tft  un  furveillant  qu’ils 
„ ont  mis  à leur  tête  pour  les  proté- 
„ ger  & les  défendre.  Ce  n’eft  pas  de 
„ ces  Divinités  inutiles  qui  ont  des 
,,yeux&  ne  voient  point,  une  lan- 
„gue  & ne  parlent  point,  des  mains 
„&  n’agiffent  point.  Ce  font  ces 
„ Dieux  qui  les  précèdent , comme 
„ parle  l’Ecriture , pour  les  conduire 
„&  les  défendre.  Ce  font  les  peuples 
„ qui , par  l’ordre  de  Dieu , les  ont 

„ faits 

(a)  Injiitutiim  d'un  Prince.  Part.  I.  ch.  2. 
art.  2.  n.  2.  cb.  3.  art.  1.  n.  3. 
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•„  fait  tout  ce  qu’ils  font;  c’eft  à eux 
„à  n’être  ce  qu’ils  font,  que  pour 
„les  peuples. 

,,Oui,  Sire,  c’eft  le  choix  de  la 
,,  Nation  qui  raie  d’abord  le  feeptre 
,, entre  les  mains  de  vos  ancêtres; 
„ c’eft  elle  qui  les  éleva  fur  le  bou- 
clier militaire,  & les  proclama 
„ Souverains.  Le  Royaume  devint 
„enfuite  l’héritage  de  leurs  fucces- 
„ feurs , mais  ils  le  dûrent  originaire- 
„ment  au  confentement  libre  des 
,,  Sujets.  Leur  naiflance  feule  les  mit 
„enfuite  en  pofleffion  du  Trône, 
„mais  ce  furent  les  fuffrages  publics 
,,  qui  attachèrent  d*abord  ce  droit  6c 
t„  cette  prérogative  à leur  nai (Tance. 
„ En  un  mot  , comme  la  première 
,,  fource  de  leur  autorité  vient  de 
„Nous,  les  Rois  rien  doivent  faire 
„ufage  (fie  pour  nous, 

„Les  flatteurs,  Sire,  vous  diront 
,,fans  cefle  que  vous  êtes  le  maître, 
que  vous  n*êtes  comptable  à 
,,perfonne  de  vos  avions:  il  e(l  vrai 
,,que  pèrfonne  n’eft  en  droit  de 
„vous  en  demander  compte,  mais 
,,  vous  vous  le  devez  à vous-même, 
„&  fîj’bfe  le  dire,  vous  le  devez  à 
Tome  /.  D 
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„ la  France  & à toute  l’Europe  qui 
„ vous  regarde.  Vous  êtes  le  maître 
„de  vos  Sujets,  mais  vous  n’en  au- 
i,',rez  que  le  titre  fi  vous  n’en  avez 
pas  les  vertus.  Tout  vous  eft  per.- 
;„mis,  mais  cette  licence  eft  l’écueil 
•„  de  l’autorité,  loin  d’en  être  le  pri- 
„vilege:  vous  pouvez  négliger  les 
foins  de  la  Royauté ,.  mais  comme 
„ces  Ilois  fainéans  fi  déshonoras 
„ dans  nos  hifloires  , vous  n'aurez 
plus  qu’un  vain  nom  de  Roi , .des 
que  vous  n’eh  remplirez  pas  les 
^fonêlions  augufles  (a).  ■ ‘ *• 

?r,  Oppofons  au  langage  bas  d’une 
rrile  adulation  les  indruêlions  pu- 
bliées par  les  Etats  de  Suede  en 
:pourfervir  de  guide  au  Gouverneur 
du  Prince  Royal  & des  Princes  héré- 
ditaires. i Â \*\  iïiï&fà-. 

Le  Comité  fecret , chargé  de  dret- 
fer  ces  infiruêliôns , expofe  ainfi  fes 
vues.  ' ^ _ 

. ,,  La  fureté  la |dus  grande,  qui 

*,furpafle,  non  feukmént  l’autorité 
„des  LoiXj  mais  même  les  idées.que 

la  Nation  Veft  formées  de  la  liber.- 

« 


(a)  Petit  Carême , Jçrm 
Hameaux.  * t 'Jh 
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„té,  conPdle  en  ce  que  ceux  qui 
„font  deflinés  à régner’  un  jour, 
„foient  élevés  dans  les  principes 
„ fui  vans  ,fçavoir,  qu’ils  n’ont  aucun 
„ droit  d’enfreindre  & de  violer  les 
,,  droits  des  fujets;  que  les  Rois  ne 
„font^pas  faits  d’une  autre  matière 
„ que  le  relie  des  hommes  ; qu’ils 
„ leur  font  égaux  en  foiblelfe  dès 
,,  leur  entrée  dans  ce  monde  ; égaux 
„en  infirmités  pendant  tout  le  cours 
„de  leur  vie,  égaux  à l’égard  du 
„fort  commun  des  mortels  , vils 
„ comme  eux  devant  Dieu  au  jour 
„du  jugement,  condamnables  tout 
,,  comme  eux  pour  leurs  vices  &cri- 
„mes,  que  le  choix  du  peuple  efl  la 
„bafedeleur  grandeur,  & un  moyen 
„néce£Taire  pour  fa  confervation  ; 
„ qu’en  un  mot  l’Etre  fuprême  n’a 
„ point  créé  le  genre  humain  pour 
„le  plaifir  particulier  de  quelques 
„ douzaines  de  familles. 

„Mais  ces  principes  ne  feront 
,,  qu’une  impreffion  très  foible  fur 
,,  ces  Enfans,  li , hors  de  la  préfence 
,,de  ceux  qui  font  chargés  de  leur 
„inflru£lion  , ils  voient  la  réfuta- 
,,  tion  des  meilleures  maximes , dans 
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„tout  ce  qui  fe  pafle  à la  Cour,  ou, 
„par  des  démonftrations  féduifantes 
,,  d’honneur,  & par  une  vaine  pom- 
„pe,  ils  apprennent  à penfer  tout 
„le  contraire  de  ce  qu’on  leur  a 
,,  enfeigné , & à fe  perfuader  qu’ils 
„ font  plus  que  les  autres  hommes , 
„ & que  ceux  - ci  font  moins  que  des 
„ infeéles.  . . . Pourquoi  les 

„ Etats  fe  font- ils  attribués  le  foin 
„ principal  de  l’éducation  ? Le  Co- 
,,mité  fecret  croit  pouvoir  en  alle- 
„guer  deux  raifons. 

„ i°.  Parce  que  tons  les  Rois  aban- 
donnés à leurs  propres  inclina- 
tions, cherchent  toujours  à éten- 
dre les  limites  de  leur  pouvoir; 
„que  c’eft  en  cela  qu’ils  font  conft- 
„fter  la  grandeur  & la  Majefte 
5, Royale,  & que  par  conféquent, 
5,  leur  intérêt  eft  toujours  oppofé  à 
„ celui  de  la  Nation. 

„2°.  Parce  que  l’amour,  que  la 
„ nature  infpire  aux  peres  & aux 
5,meres  pour  leurs  enfans,  les  enga- 
,,gent  à leur  procurer  tout  ce  qu’ils 
„ envifagent  comme  un  bonheur , & 
„tout  ce  qu’ils  recherchent  eux- 
„ mêmes.  Par  cette  raifon  -une  édu- 
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„ cation  qui  dépendroit  de  leur  ap- 
probation, feroit  toujours  contrai  - 
,,re  au  bien  que  la  Nation  s’efl  pro- 
,,pofé  en  fe  donnant  un  Chef  fou- 
„mis  aux  Loix,  & non  pas  régnant 
,,  félon  fon  bon  plaifir , ou  félon  le 
„ génie  d’une  Cour  corrompue  par 
„ la  flatterie.  Dans  un  Etat  defpoti- 
,,  que  un  Iloi  eft  néceflaire  ; mate, 
,,  quel  qu’il  foit,  fon  jugement  efl: 
,,  indifférent  pour  des  efclaves  qui 
„ ne  connoiflent  point  la  liberté,  & 

qui  ne  poffedent  rien  pour  eux, 
,,pas  même  leurs  propres  perfonnes. 

„Dans  des  Gouvernemens  libres, 
„il  efl;  néceflaire  que  celui  qui  occupe 
,,  le  Thrône  foit  plus  homme  que 
„ Roi.  Le  Comité  fecret  entend  par  là 
,,  les  vertus  qu’un  homme  doit  avoir, 
„ & non  pas  des  qualités  dont  les 
„Defpotes  font  parade,  6c  dans  les- 
quelles la  flatterie  fait  confifler 
„leur  gloire. 

,,Chez  un  Prince  Souverain,  le 
„défir  de  faire  des  conquêtes  paffe 
„pour  une  vertu:  ce  n’en  eft  point 
„une  chez  une  nation  libre;  car 
„Ies  conquêtes  inutiles  s’accordent 
« moins  avec  les  principes  d’un  gou- 
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„vernement  libre  qu’avec  ceux  de 
„la  Souveraineté. 

„ La  pompe  & la  réprefentation , 
,,  ordonnées  à l’occafion  de  certaines 
,,  folemnités , plus  pour  la  dignité 
„ du  Royaume  que  pour  la  perfonne 
„ qui  repréfente,  plus  par  rapport 
5,  aux  étrangers  que  pour  lesfujets, 
ont  été  jufques  ici  un  abus  intro- 
duit par  l’orgueil  & la  politique, 
„afin  d’imprimer  plus  de  refpeél  & 
’,,de  crainte,  d’abord,  pour  la  per- 
sonne du  Roi  , enfuite  pour  Tes 
,,  volontés.  Par  ce  moyen  les  fujefs 
contraaé  un  génie  feryile , 
fe  font  accoutumés  au  joug.  > 
‘,,Chez  les  Princes  Souverains  lè 
,,  fafle  & la  repréfentation  font  plus 
„néceflaires  & moins  dangereux  que 
„dans  notré  forme  de  Gouverné- 
,,  ment.  Un  Roi  d’un  peuple  lifireiri6 
„ s’eft  jamais  avili  en  fe  mettant  aû 
,,  niveau  de  fes  fujets,  & en  évitant 
de  les  éloigner,  pour  aînfi  dire, de 
,,fa  perfonne  , par  des  repréfenta- 
„ dons  vaines  & journalières.  C’ell: 
,june  crainte  mal  fondée  de  croiré 
,,  qu’un  jeune  Prince  ne  .pourroit 
„ jamais  figurer  avec  dignité  en  qua^ 
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„lité  de  Roi,  s’il  n’y  étoit  élevé  dq 
„ bonne-heure.  Cette  idée  n’eft  fon- 
5jdée  que  fur  un  principe  de  fouve- 
j,raineté.  Dans  un  gouvernement 
„ libre  le  Roi  ne  repréfente  jamais 
,,  que  dans  fon  Sénat  ; tandis  qu’un 
55  Souverain  repréfente  ordinairement 
„dans  fa  Cour,  & laide  quant  au 
„ relie , repréfenter  pardon  Miniftre 
,,ou  par  fon  favori,  ce  qui  efl  plus 
,3  fupportable  dans  un  Gouvernement 
5,  Monarchique , que  dans  une  nar. 
,,  tion  libre. 

„ Par  cette  raifon  le  fentiment  du 
Comité  fecret,  efl  que  les  Princes 
33  foient  élevés  dans  les  vertus  qui 
„ ornent  l’homme  &que  la  Religion, 
„la  Morale  & l’Hiftoire  nous  of- 
„ frent.  . . 

„ Que  par  confe'quent  on  les  éloi- 
,3gne  de  toutes  les  occalions  fédui- 
„ fan  tes , qui  font  inévitables  à.  la 
„Cour. 

,,  Qu’ils  foient  entretenus  médio-, 
3,crement  en  habits  & en  nourriture,. 

33  afin  que  leur  propre  économie  fer,- 
3,. ve  d’exemple  aux  fujets  ; ce  qui  efl 
une  chofe  très  utile  chez  une  nation 
,yqur  efl  pauvre  , mais  libre  : qu’ils 
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3,faflent  fouvent  des  voyages  à la 
„ campagne;  qu’ils  entrent  dans  les 
„ cabanes  des  payfans  pour  voir  par 
5,  eux -mêmes  la  fituation  des  pau- 
,,  vres,  & que  par  là  ils  apprennent 
„ à fe  perfuader  que  le  peuple  n’efî 
3,  pas  riche,  quoique  l’abondance  re- 
„gne  à la  Cour,  & que  les  dépenfcs 
„ fuperflues  de  celle-ci  diminuent  les 
„ biens  & augmentent  la  mifere  du. 
sy  pauvre  Payfan  & de  fes  enfants  af- 
3,  famés  (a). 

On  pourroit  faire  quelques  obfer-  . 
varions  fur  la  diftinétion  du  Souve- 
rain d’un  peuple  libre,  & du  Souve- 
rain Defpote,  fur  la  difpenfe  qu’on 
accorde  à celui-ci , des  devoirs  qu’on 
impofe  à l’autre.  Mais  fans  s'y  arrê- 
ter, on  cède  au  plaifir  de  tranfcrire 
quelques  articles  des  inflru&ions  mê* 
mes  adoptées  par  le  Sénat.  ... 

1 „La  connoiflance  .de  Dieu  efl:  le 
„ premier  objet  de  l’inflruftion  qu’on 
,,  doit  donner  aux  Princes  Ôc 
„fujets,  & la  crainte  de  cet  Etrç 
, , Suprême  efl  le  premier  devoir  qu’on 

> doi^ 

(a)  AS es  de  ce  qui  s’ejl  paJJTé  de  remarqua • 
lie  à la  Diete  de  Suède  en  1 755  £?  I7$6.pag. 
78.  fj'  Juiv.  1 * * * 
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wdoit  leur  infpirer.  Cette  connois- 
,,  fance  ne  doit  pas  être  feulement 
,,  idéale,  il  faut  que  ie  cœur  foie 
„confaeré  à celui  qui  eft  le  maître  - 
„ de  cet  Univers,  & qui  a donné  au 
„ cœur  même  la  vie  & le  mouvement. 

,,  Plus  S.  A.  R.  fera  excitée  à ref- 
„peéter  l’Ecre  Suprême,  Ôc  plus  elle 
„ reconnoîtra  fon  propre  néant,  & 
„fon  égalité  avec  les  autres  hommes, 

„ qui , dès  leur  entrée  dans  ce  mon- 
,,  de,  pendant  le  cours  de  leur  vie, 

„ & jufqu’à  la  révolution  générale, 
,,font  tous  également  méchans  & 

„ dignes  de  la  condamnation , fans  la 
„ grâce  divine. 

„ Par  cette  raifon , on  conduira  S; 

„ A.  R.  par  la  morale  qu’on  lui  enw 
„feignera,  à la  pratique  de  tous  les 
„ devoirs  civils  & chrétiens.  Main- 
„ tenant  le  Prince  doit  remplir  ceux 
»,  qui  regardent  tous  les  hommes  dans 
„!a  fociété  , & hors  de  la  fociété; 

,,  Par  la  fuite  il  aura  auflï  à obferver 
„ ceux  qui  ont  une  relation  particu- 
„ liere  à la  Royauté.  Dans  cette  der- 
,»niere  vue,  il  ell  néceflaire  qu’on 
,,  donne  à S.  A.  R.  des  principes  é« 

„ pures  au  fujet  de  la  Majelté  & dô- 


,,fes  droits,  & que  ces  principes  fé 
,,  rapportent  à la  forme  du  gouver- 
nement établie.  Cette  .partie  de 
„ l’inflruélion  demande  d’autant  plus 
„ de  foin,  que  plufieurs  Morahftes, 
,,foit  par  crainte,  foit  par  des  vues 
„ particulières , foit  enfin  par  préjugé 
,,pour  le  gouvernement  fous  lequel 
„ ils  ont  véçu,  ont  établi  des  prin- 
3,cipes,  ou  entièrement  faux,  ou  du 
„ moins  tro.p  peu  étendus  pour  tenir 
,,  lieu  de  principes. 

„ De  cette  maniéré  5 S.  A.  R.  fera 
„ convaincue  que,  félon  le  Droit  Di- 
,,  vin  & de  la  nature,  nul  homme  ne 
,,  naît  efclave , que  les  Rois  haiflent 

hommes, & non  pas  Rois,  que  leur 
,,  dignité  tire  fa  première  origine  du 
,,  bon  plaifir  du  peuple,  que  par  con- 
séquent la  nation  a un  droit  incon- 
,,teftable  de  conferver,  du  pouvoir 
„fouverain  & des  prérogatives  qui  y 
„font  attachées,  telle  portion  qu’elle 
„juge  néceflaire  pour  fa  conferva- 
„tion  & pour  l’avantage  de  la  Ré- 
publique. 

,,  La  Religion  même  donne  à ces 
„ vérités  morales  une  force  nouvel- 
„ le,  puifqu’on  peut  dire  que  Dieu 
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„qui  eft  Tout-puiifant  ne  veut  point 
„ gouverner  avec  violence,  mais  fur 
„des  volontés  libres:  & que  vouloir 
„ rendre  les  hommes  efelaves,  c’efl 
„ commettre  une  témérité  contre 
,,1’Etre  Suprême,  & exercer  une  ty- 
,,  rannie  fur  les  hommes  (a). 

Il  eft  tellement  vrai  que  les  Souve- 
rains  ne  font  plus  à eux,  qu’ils  font 
entièrement  confacrés  air  bien  de 
leurs  fujets,en  acceptant  le  Tdrône, 
qu’ils  perdent  une  partie  de  leur  li- 
berté, & ne  peuvent  pas  confulter 
uniquement  leur  inclination  dans  leurs 
mariages  Aufli  les  femmes  héritiè- 
res d’un  Royaume  ne  peuvent  • elles 
pas  choifir  un  mari  fans  le  confente- 
ment  des  Etats? 

Lorfque  Marie  Reine  d’EcoHe,  \ 
voulut  en  1564..  contraéter  de  fé- 
condés noces , elleaflembla  lés  Grands 
jd u Royaymçà  Sterhnpour  avoir  leur 
confentement.  ,,  La  plupart  étoienc 
„ d’avis,  dit  M.  de  Thon,  qu’il  n’en 
„étoit  pas  des  héritiers  d’un  Royau- 
,,me  comme  des  héritiers  particu- 
liers; parce  qu’une  Reine  en  pre- 
nant un  mari,  donnoit  un  Roi' à 

(a)  IL  U.  rn,  £3  £?  fuiv, 

JD  6 
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,,tout  un  peuple,  qu'ainfi  il  étoit 
,,  beaucoup  plus  jufte  que  le  peuple 
,,  donnât  un  mari  àunefemme,qu’u* 
^ne  femme  donnât  un  Roi  à tout 
5,  un  peuple  (a). 

On  objeéleroit  envain  que-  dans 
ces  Royaumes  féminins  le  mari  de 
la  Reine  n'a  que  le  titre  de  Roi, 
comme  en  Angleterre  & en  Ecoffe. 

L’exemple  de  Ferdinand  & d’ifa- 
belle  Roi  de  Caftille  prouve  qu’il  y 
a dans  certain  pays  un  ufage  diffe- 
rent. D’ailleurs  quand  le  mari  de  la 
Reine  feroit  réduit  dans  le  droit  au 
vain  titre  de  Roi , il  y a tout  lieu  de 
craindre  qu’il  n’abufe  de  l’autorité 
maritale  pour  engager  la  Reine  à vio- 
ler les  droits  auxquels  il  eft  étrai> 
ger  (b). 

(s)  Uijïeire  de  Thou  'p.  TradUÜion  Franpoife, 
Tom.  5.  psg.  6. 

(b)  Atqtie' uhj}at  quod  in  hifce  regnis , in 
çuibuj  fœmince  Juccedunt , mariti  ipji  vel  omni • 
*u>  i.thil  regii  juris  fibi  t indicare  pojjint , aut 
’tcntum  titulo  tenus,  ut  in  Angliœ  Scotiœque 
Kegnis  obfcrvatum . Jllud  enim  perpetuum  non 
eji , uti  in  Coflilliœ  Regilus  Ftrdinando  & E- 
lifr.betl  A iiqvet;  ut  mnximè  fit,  tamen  in* 
ditiriia  iila  vit  a foçietas , conjugalis  amer  & 
eutetihs  mariti,  facile  Reginas  ed  pcrpellunt , 
ut  in  gratiam  obj'equiumque  naritorum  omit» 
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• Ce  n’eft  pas  feulement  fur  le  ma- 
riage des  Reines  que  les  peuples  ont 
dea  droits , ils  en  ont  aulfi  fur  ceux 
des  Rois.  Quelquefois  ils  leur  ont 
impofé  la  condition  d’époufer  une 
certaine  perfonne.  Les  Etats  de  Po- 
logne choilirent  pour  Roi  Etienne 
Bathori  Prince  de  Tranfilvanie,  à 
condition  d’époufer  la  fille  de  Sigis- 
mond  Augufle  fon  prédécefifeur. 

Aufli  l’Auteur  qu’on  vient  de  ci- 
ter croit  - il  que  le  mariage  des  Sou- 
verains indiltinélement , a trop  de 
- rapport  à l’intérêt  public , pour  être 
fait  fans  le  confentement  de  la  Na? 
tion  (a)  ? . , 

faciant  Regni  Le  gibus  contraria,  preecipui  fi 
ipfe  RegesJ'uA  potentid  Jubnixi,  donis,  mune- 
ribus,  vel  etiam  aperto  bello  fibi  ad  opprejfio* 
nem  populorum  viam  facere  non  pertimefcant. 
Philippus  Hijpaniarum  Rtx  , Maria  Anglice 
Regince  novus  maritus,  quamvis  Legibus  Re. 
gni  titulo  regis  contentus  ejje  debuifet,  ab  omni 
regni  adminijlratione  exclufus , qutntùn  tamen 
entra  breve  tempus  autoritatis  in  eo  regno  fibi 
acquifierity  multi  exitiabiii  fuo  damno  experti 
funt , &?  nifi  Regina , eo  abfente  , improvifâ 
morte  ex  h*c  vitd  migrajjet  ,J~erà  fortè  expert  a 
fuiffet  unioerfa  Anglia.  Betfius  de  Statutis , 
PaQis  Confuetudinibus  familiarum  il  tuf* 
trium.  Cap.  VJ.  $.  18.  ; -,  ‘ i‘  •••  .'•* 

(a)  Cum  itoque  à matrimniit  Principvm 
D 7 
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On  fçait  combien  les  François  bnt 
été  autrefois  fcandalifés  de  ce  que 
Théodcbert  abandonnoir  c Vifigarde 
avec  laquelle  il  étoit  fiancé,  pour 
époufer  Deuterie.  * 11  fut  obligé  de 
répudier  celle-ci  & de  s’allier  à VL 
figarde  ; & après  fa  mort  il  n’ofa  pas 
reprendre  l’objet  de  fa  première  in- 
clination (a).  j 

Mézerai  dit, en  rapportant  ce  fait,, 
que  les  François  dans  les  deux  pre- 
mières Races  & bien  avant  dans  la 
troifieme,  ont  eu  droit  de  fe  mêler 
des  mariages  de  leurs  Rois  (b).  Quel- 
le eft  la  Loi  qui  auroit  pu  le  leur  fai- 
re perdre  ? 

Ne  pourroit-on  pas  regarder  le 
couronnement  des  Reines  comme 
l’exercice  de  ce  droit  ? Le  facre  des 

ttriusqut  fexus  falus  £?  utilitas  Regimum 
Rermrpubiican,m  pendent,  ut  ea  ptonliscuè  fine 
C onc.iiio  atqve  confevfu  crdinum  populive  contra* 
hantur,  prctfertim  fi  de  Frincipibus  fœminis 
marital. dis  agatur , fas  non  exiftitao.  JBetfius 
ibirl. 

(a)  Recueil  des  Hijloriens  de  France,  Tom. 

2.  pa«.  ïp8,  içQ.i 

(b)  Abrégé  Chronologique  de  l'Hijlaire  de 
France,  Tüin.  j.  pag.  119.  Edit,  de  169& 

- -Vi  ; ■ v.  , i „ j 
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îtois  renferme  une  éleélion  implici-  - 
te,  une  reconnoiffmce  de  ja  Nàtion, 
que  rien  n’empêche  l’héritier  pré- 
fomptif  de  monter  fur  le  Thrône,  6£ 
î’accepration  que  fait  le  peuple  d’un 
tel  pour  fon  Roi:  on  le  verra  dans  la 
fuite.  Le  couronnement  des  Reines 
étoit  peut-être  de  meme  le  confente- 
ment  du  Corps  entier  de  l’Iîtat,  à 
ce  que  le  Roi  contrariât  une  allian- 
ce avec  elle. 

Toute  la  différence  du  Roi  6c  du 
Tyran  confifte  en  cêque  l’un  fe  pro- 
pose pour  but  le  bien  public,  l’autre 
fon  avantage  particulier  ; l’un  gou- 
verne les  peuples  pour  eux  * mêmes \ 
Pautre  les  gouverne  pour  lui,  C’eft 
ce  qu’on  n’a  ceffé  de  repréfenter  aux 
llois  eux-mêmes.  C’eft  ce  qu’on  lit 
dans  des  ouvrages  compofés  par  leur 
■ ordre.  C’eft  l’enfeignement  commun 
de  tous  ceux  qui  leur  ont  tracé  les 
réglés  de  conduite.  .5 . x / 

Suivant  le  fixieme  Concile  de  Pa- 
ris tenu  en  829,  pour  mériter  le  nom 
de  Iloi,  i!  faut  gouverner  avec  ji*- 
•ftice  & avec  clémence.  Les  Princes 
qui  fe  conduifent  autrement,  ne  petf* 
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vent  avoir  d’autre  titre  que  celui  de 
Tyran  (a). 

Gilles  de  Rome  fut  chargé  de  ha- 
ranguer Philippe  le  Bel  au  nom  de 
l’Univerfité  lors  de  fon  entrée  dans 
Paris,  au  retour  de  fon  facre.  Il  s’é- 
tonne de  ce  que , de  tous  les  Princes 
qui  avoient  régné  jufques-là,  aucun 
n’avoit  eu  le  furnom  de  Jufle.  Il  en 
attribue  la  caufe  à l’opinion  de  ceux 
qui  penfent  qu’un  homme  jufte  eft 
plus  utile  aux  autres  qu’à  lui  - même. 
C’ell  précifément  par  cette  raifon , 
continue  l’orateur,  que  ce  titre  de- 
vroit  être  recherché  par  les  Souve- 
rains, qui  ne  font  pas.  établis  pour 
eux , mais  pour  l’Etat  , & qui  ne 
peuvent  négliger  l’intérêt  public  fans 
mériter  une  qualification  fort  dif- 


(a)  Rex  a reiïè  agendo  vocatur.  Si  etiin 
fii,  & juflè,  & mifericorditer  régit , meritd 
Rex  oppellntur.  Si  his  caruerit , tîo«  Rex , fei 
tyrannus  ejl.  jdntiqui  autem  omnes  Reges  zy» 
rannos  vocabant , fed  pojlea  pi ’è  & jvflè  mi» 
Jericorditer  regemes  % Regis  nomen  J tint  ndepti  ; 
impiè  verb , injiijlè  ' crudeliterque  principauti- 
lus , non  Regis , fed  tyranr.icum  aptatum  efi 
nomen.  Qtiia  ergs  Rex  a regendo  dicitur 
Conc.  Labbe  T.  7.  Col,  i6%6* 
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férente  de  celle  de  Roi  (b). 

Selon  Almain , toutes  les  vues  da 

(b)  Satis  mirari  nequeo  id  quoi  multis  anti 
feculis  admirattoni  fummis  Sapientie  Profejfo • 
ribus  fuijje  video:  poft  hominum  memoriam 
fummos  reges  moximosque  .imperatores  ex  rebus 
gefiis , viteve  iiijiituto,  aut  fortund  aliqud 
prceclara  fibi  cognomina  peperijje  ; altos  expu- 
gnatores , alios  iilujlres , alios  tnagnos , altos  fe- 
lices , alios  augu/ios  , alios  pios  di£iost  alias 
alio  décor q nobtlitatos : nullum  Regum,  nullum 
tllorum  imperatorum , qui  rerum  potiti  Jfunt , 
jujii  cognmen  ad  hant  diem  prortter uijje  : eam 
unam  ju(li  Regis  palmam  cognominisaue  digni- 
tatem , ceteris  occupatis  r reliquam  ejje  quttpe - 
totur,  quant  primam  omnium  fummd  contentio . 
ne  peti  oportuiJTet;  cùm  cetera  privatorum  ho - 
minum , & multo  minus  falutaria  munera  Jint . 
Cujus  rei.  caujfam  qttis  aliam  crediderit , quant 
quod  Junt  qui  forant  juftum  hminern  majori 
aliis  quant  fibi  ufui  ejje  ? quafi  Reges  loco  ce* 
leftium  inflituti  datique  idcircà  Jint , ut  fibi f 
non  Reipublicœ  faluti  commodoque  profpiciant  ; 
cùm  contrit  res  habeat , Regesque  divinitüs  ge- 
neri  humano  dati  Jint , ut  in  commune  conjù • 
lant , jujlitiaque  fit  ea  qnimi  dos  que , univtr» 
fd  utilitote  covfervatd , fuam  cuique  tribuit  dû 
gnitatem  ; a qud  qui  déjcifcunt , quamvis  inRe • 
gio  faio  fedeant , Regesque  in  prefentid  voeu 
tentur , tamen  adeo  ab  regio  nomine , judicio 
Japientum  ( quo  quid  majus , quid  gravius  ?)  ab* 
funt  ut  ne  Latino  quûlem  nomine  nuncupari 
pojftnt  ; externo  £?  peregrino,  £?  temporibus , 
auribusque  tuis , ac  voce  pietateque  nojird  iiu 
digno  nominantur.  Paul  Emil»  de  rebus  geftig 
Francorum,  Lib.  8.  pag.  164.  Edit,  de  1539.' 
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Prince  doivent  être  dirigées  vers  le 
bien  commun , ôt  c’eil  à ce  caractè- 
re qu’on  le  difcerne  du  Defpote.  (a) 

Dominique  Soto  ConfelTeur  de 
Charles  - Quint  pofe  le  même  princi- 
pe. Le  Roi  efl  fait  pour  le  Royau- 
me & le  Royaume  n’eft  pas  fait  pour 
lui.  Le  Roi  tourne  tout  à l’utilité 
publique.  Le  Tyran  facrifie  le  ro- 
yaume entier  à fon'  intérêt  perfon- 
nèl.  Voilà- la  différence,  (ff) 

On  trouve  les  mêmes  idées  fur  la 
nature  & les  devoirs  de  la  Royauté 
dans  BraCton. 

On  fe  tromperoit  lourdement  en 
regardant  une  couronne  comme  un 
Bénéfice  fans  charge,  qui  conféré 

V . . . . ^ , • 

(a)  Principes  imperantet  debent  intendere  ho» 

tittm  commune,  & non  proprium ; hoc  hahe • 

tut  ex  yJriflotele  poncnte  differentiam  inter 
dejpotem , £?  Regem,  ftve  Prir.cipem  ; quitt 
dejpotes  intendit  bonum  proprium , & Princeps 
lonum  commune.  Nam  defpotes  principatur. 
aliquibus  tanquam  fervis  intendendo  folum  bo * 
num  particulare.  Gefto , T.  2.  Col.  109$. 

(b)  Regnum  non  ejl  faSum  propter  Regem, 
fed  Rex  propter  regnum.  Et  in  hoc  Rex  differt- 
a Tyranno , quoi  ille  omnibus  ad  publicum  bo- 
num utitur , hic  verà  regno  propter  fe  abuti- 
lur.  De  jufticià  & jure , Lib,  10.  Quasft.  3. 
Art.  1. 

- •»  t w A . ^ j . £t  ««--À  ( •*«  '*  » / * ^ 
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gratuitement  une  grande  puiflance, 
de  grandes  richefTes,'de  grands  hon-* 
neurs. 

Le  Chancelier  de  l’Hôpital  dans 
fon  difcours  au  Parlement  de  Rouen 
lors  de  la  déclaration  de  la  Majorité 
de  Charles  IX.  dit  que  „ ce  Prince. ne 
„faifoic  que  commencer  fa  quator- 
zième année,  mais  que  l’année 
„ commencée  effc  regardée  comme 
„complette,  lorfqu’il  s’agit  d’acqué- 
,,rir  des  honneurs,  (a) 

„Je  n’ai  garde,  dit  à ce  fujet 
„ Montefquieu,  de  cenfurer  une  dif- 
,,pofition  qui  ne  paroic  pas  avoir  eu 
„jufqu’ici  d’inconvénient  ; je  dirai 
„ feulement  que  la  raifon  alléguée 
„par  le  Chancelier  de  l’Hôpital  n’é- 
,,  toit  pas  la  vraie.  Il  s’en  faut  bien 
,,que  le  gouvernement  des  peuples 
„ne  foit  qu’un  honneur”  (b). 

Les  peuples  n’ont  penfé  qu’à  eux- 
mêmes  , en  choififlant  une  forme  de 
gouvernement  plutôt  qu’une  autre. 
Ils  l’ont  fait  pour  leur  fureté,  pour 
leur  tranquilité , pour  leur  bonheur. 
L’avantage  qui  doit  réfulter  du  gou- 

(a)  Vie  du  Chancelier  de  l'Hôpital,  p.  306. 
(bj  Èfprit  des  Loix,  L.  29.  Chap.-1 6.  * 
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vernement,  n’efl  que  pour  eux.  Le 
Gouverneur  n’a  qu’un  pur  miniftere, 
il  a pris  fur  lui  le  fardeau  le  plus  pe- 
fant.  Il  n’a  rien  à lui  ni  pour  lui. 
Tout  efl:  au  peuple  & pour  le  peu- 
ple. Il  a été  établi  chef  pour  faire 
régner  la  paix  & la.tranquillité , pour 
rendre  la  juftice  la  plus  exaéle,  pour 
conferver  à chacun  fon  bien,,  pour 
réprimer  & punir  les  crimes,  pour 
défendre  l’Etat  contre  les  ennemis 
du  dehors.  En  un  mot  il  efl  le  re- 
préfentant,  le  mandataire  du  peuple, 
pour  confacrer  au  bien  public  fes 
foins,  fes  veilles,  & fa  vie  même. 
Toute  la  charge  efl  fur  lui , le  béné- 
fice efl  pour  le  Royaume. 

Il  ne  fera  plus  polîlble  fins  doute 
d’élever  des  nuages  fur  la  certitude 
de  cette  vérité  première  , que  le 
Souverain  ne  pouvant  être  fans  Su- 
jets, c’efl:  pour  eux  qu’il  a été  éta- 
bli; que  leur  félicité  doit  faire  la 
fienne;  qu’il  doit  à fon  peuple  fon 
temps  & fon  affeétion  ; que  toutes 
fes  entreprifes  dirigées  vers  le  bien 
public,  ne  doivent  avoir  d’autre  but 
que  la  fûreté  & le  bonheur  des  peu- 
ples qui  lui  font  confiés  ; que  ce 
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devoir  inféparable  de  la  Couronne 
n’eft  pas  moins  commandé  par  la  loi 
de  la  confcience  que  par  l’impreflion 
du  droit  naturel,  & par  la  lumière 
de  la  raifon. 

Mais  de  quelle  fécondité  n’eft  pas 
ce  principe  qui  confacre  le  Prince 
entier  au  bonheur  de  Tes  Sujets,  qui 
le  dévoue  fans  réferve  au  fervice  de 
la  fociété  dont  il  eft  le  Chef,  & dont 
il  réunit  tous  les  intérêts , à peu  près 
comme  un  tuteur  qui  n’agit  que  pour 
les  pupilles  , ou  plutôt  comme  un 
pere  qui  ne  s’occupe  que  de  fes  en- 
fans?  Il  n’eft  aucune  partie  du  Gou- 
vernement dont  ce  lumineux  prin- 
cipe ne  doive  être  Je  reflort  & le 
mobile.  Il  doit  déterminer  la  guerre 
& la  paix,  il  doit  préfider  à toutes 
les  opérations  de  l’adminiftration  gé- 
nérale^ il  doit  fur*  tout  influer  fur 
ce  qui  concerne  la  légiflation  8c  l’ad- 
miniftration  de  la  Juftice. 

Mais  ce  n’eft  point  aflez  que  cet- 
te précieufe  vérité  foit  gravée  dans 
le  cœur  du  Monarque  ; il  faut  que 
tous  ceux  qu’il  honore  de  fa  confian- 
ce, la  regardent  comme  la  condition 
eflentielle  du  miniftere  qui  leur  eft 
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départi;  redevables  au  Prince  d’ac- 
quitter fa  confcience,  ils  ne  le  font 
pas  moins  à leurs  concitoyens,  à tous 
' les  Ordres  de  l’Etat,  de  remplir,  dans 
l’objet  de  leur  miniftere  particulier, 
ce  que  les  peuples  ont  droit  d’atten- 
dre du  cœur  paternel  de  leur  Roi. 


Chapitre  II. 


Le  Gouvernement  Defpotique  ejl  con- 
* traire  au  Droit  naturel , au  Droit 
Divin,  à la  fin  du  Gouvernement. 

Dès  qu’on  conçoit  la  différence  du 
gouvernement  Monarchique  au  gou- 
- vernement  defpotique;  on  eft  autant 
fatisfait  des  avantages  du  premier, 
qu’on  eft  effrayé  de  la  nature  de  l’au- 
tre. L’Etat  Monarchique,  félon  la 
définition  des  auteurs,  eft  celui  cii  un 
Jeul  gouverne , mais  par  des  loix  fixes 
établies ; le  Defpotique  au  con- 
traire eft  celui,  ou  un  Jeul , fans  loi , 
Jdns  réglé , entraîne  tout  par  fa  volonté 
£3  par  fes  caprices  (a).  Le  Monarque 

“ (a)  EJprit  des  Loix.  Liv.'  2.  cb.  1. 
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gouverne  des  fujets  ; le  Defpote  com- 
mande à des  efclaves:  lapuiflance  du 
DefpoteeR  fondée  fur  la  terreur  qu’il 
infpire*  & l’amour  eR  le  principal 
iien  qui  attache  les  fujetsà  leur  Roi. 
ER -il  donc  conforme  à la  railon 

?ue  des  êtres  doués  d’intelligence, 
ufceptibles  de  fentimens  & de  ver- 
tus, foient  conduits  par  la  crainte  à- 
peu- près  comme  des  animaux  Rapi- 
des? La  raifon  peut -elle  approuver 
que  la  volonté  d’un  feul  homme,  & 
d’un  homme  fujet  aux  miferes  de 
J’humanicé,  foit  la  feule  loi  d’une 
multitude  d’hommes  fes  femblables, 
qu’il  en  difpofe  en  propriétaire  abfo* 
lu,  qu’il  foit  maître  de  fe  jouer  d,e 
leur  état , de  leur  liberté , de  leur  vie 
même?  Se  perfuadera- t-on  que  les 
hommes  , qui  , dans  le  principe, 
n’ont  déféré  le  commandement  à leur 
égal , que  pour  fe  garantir  des  fu- 
neRes  inconvéniens  de  la  licence, 
aient  été  aflez  aveugles  pour  s’aban- 
donner à toutes  les  horreurs  de  la 
• fervitude?  Qu’il  y a de  diRance  du 
Prince  qui  appartient  à la  Républi- 
que , au  Defpote  à qui  la  République 
appartient  ! Quelle  c.omparaifonpeut? 
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-on  faire  entre  la  fouveraineté , 'ce 
Miniftere  établi  pour  l’avantage  de 
la  Nation , & qui  fubfifte  pour  fon 
bonheur,  & cette  puiffance  fans  bor- 
nes , dont  l’effence  eft  de  n’avoir  au- 
cun frein , & qui  dégénéré  néceflai- 
rement  en  une  tyrannie  proprement 
dite? 

Le  Defpotifme,  fi  nous  en  croyons 
les  auteurs  les  plus  éclairés , offenfe 
tout  à la  fois  la  nature  & la  raifon. 

L’auteur  de  la  Science  du  Gouver- 
nement a donné  une  idée  exacte 
du  Defpotifme  confidérée  dans  fes 
effets. 

„ Quatre  cara&eres,  dit -il,  dis- 
tinguent le  defpotifme  d’avec  les 
„ formes  du  gouvernement  de  l’Eu- 
„rope.  i°.  Les  peuples  gouvernes 
,, defpotiquement  naiffent  efclaves; 
,,il  n’y  a point  parmi  eux  de  per- 
,,  fonnes  libres.  2°.  On  n’y  pofiede 
„rien  en  propriété,  & il  n’y  a point 
„ de  droit  de  fucceffion , pas  même  du 
^,pere  au  fils.  Le  domaine  du  Prin- 
,,  ce  a la  même  étendue  que  fon  em-  * 
„pire.  Simples  ufufruitiers  & com- 
„me  fermiers  des  terres  qu’ils  poffe- 
„ dent  > ces  efclaves  n’en  joui  fient  que 

„ pen- 
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,,  pendant  leur  vie  & par  la  conces-* 
„ fion  du  Souverain  , à qui  les  fonds 
„retournent  comme  à l’unique  pro- 
„ priétaire , ces  fonds  ne  paiïent  ja- 
„ mais  aux  defcendans  de  ceux  qui 
„les  ont  pofledés,  û le  Souverain  ne 
„leur  en  fait  une  nouvelle  conces- 
„ fion.  30.  Le  Prince  difpofe  à fon 
„gré  non  feulement  des  biens,  mais 
,,  encore  de  l’honneur  & de  la  vie 
„ de  fes  fujets.  40.  On  n’y  connoit  de 
„ loi  que  la  volonté  du  Prince,  & 
, , cette  volonté  s’élève  au  deflus  des 
„ loix  naturelles  & pofiûves , divines 
„ & humaines  ” (a). 

Après  avoir  ainfi  défini  le  defpo- 
tifrne  , il  en  fait  fentir  fortement 
l’injuftice , & même  les  inconvé- 
oiens  pour  le  Prince  qui  gouverne. 

,,Le  gouvernement  arbitraire  ou 
,,defpotique  efi:  une  continuation  de 
,,la  loi  tyrannique  du  plus  fort. 
,,Très  éloigné  de  nos  mœurs,  il  efi: 
j, inconnu -parmi  nous,  «X  comme  il 
,,  n’a  ni  réglés  ni  principes , il  n’a  au- 
,,cune  forme.  Anciennement  la  plus 
,,part  des  grandes  Monarchies,  fur- 

(n)  Tom.  I.  pag.  2pp.  - , i 

Tome  1.  E . 
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„ tout  celles  qui  avoient  été  formées 
„ par  les  armes,  étoient  defpotiques, 

„ & aujourd’hui  encore  la  Turquie, 

„ la  Perfe  & le  Mogol , difons  plus , 
„prefque  tous  les  peuples  de  l’Afie, 
„de  l’Afrique  &.de  l’Amérique,  gé- 
„ miffent  fous  le  Defpotifme,  & n’ont 
„ jamais  connu  d’autres  loix,  que  la  , 
„ volonté  & les  caprices  de  leurs 
» maîtres.  . . c 

„ Ce  n’efl  pas  uniquement  par  le 
,,  droit  de  conquête  porté  trop  loin 
„que  le  defpotifme  a été  établi  dans 
„Ie  monde,. il  s’elt  introduit  aufli  à 
,,  la  faveur  de  la  foumilTion  volon- 
taire des  peuples.  Quelques  nations 
„fe  voyant  fur  le  penchant  de  leur 
3, ruine,  fe  livroient  à la  bonne  foi, 
w ou  à la  difcretion  d’un  autre  peuple 
„ avec  leurs  villes,  leurs  terres,  leurs 
„ temples,  & tous  les  droits  divins 
„&  humains;  & les  vainqueurs  abu-  . 
3,fant  des  droits  de  la  viétoire,  don- 
„ noient  à ces  termes  un  feus  con- 
„ traire  à celui  qu’ils  préfentent  na- 
turellement. 

„ N’examinons  point  fi  une  fou-  ■ 
„ million  portée  à cet  excès  & en- 
„ tendue  d’une  maniéré  barbare,  peut 
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„ valoir  contre  la  loi  éternelle  qui  fe 
„propofe  toujours  la  confervation 
„ & l’utilité  des  hommes  ; fi  le  der- 
„ nier  des  malheurs  peut  être  la  con- 
dition d’un  traité  de  paix.;  & fi 
„un  homme,  qui  n’a  aucun  droit 
„ fur  fil  propre  vie , puifque  Dieu  & 
„ l’intérêt  de  fon  pays  lui  ordonnent 
„de  la  conferver,  peut  fie  foumettre 
„au  pouvoir  arbitraire  d’un  autre*' 
„ qui  l’en  privera  au  gré  de  fies 
„ defirs.  La  confidération  d’un  plus 
„ grand  malheur  à éviter  efi;  une  ef- 
„ pecede  remede  contre  un  moindre, 
„&  lorfiqu’on  fiouhaite  le  mal,  ce 
„ n’efl  pas  comme  tel , mais  comme 
„ une  chofe  où  l’on  fe  figure  moins 
„de  défavantàge,  que  dans  un  autre 
j,  mal  dont  on  veut  fe  délivrer. 
,, Qu’il  nous  fufîife  que,  dans  la  par- 
„tie  du  monde  que  nous  habitons, 
,,le  defpotifme  efi:  inconnu  fi  l’on 
,,en  excepte  la  portion  des  Etats  du 
„ grand  Seigneur  qui  y efi:  fituée,  & 
„ peut-être  la  Ruflie  Européenne. 
„Faifons  néanmoins  quelques  ré- 
„ flexions  fur  les  incon  veniens  du  pou- 
j,voir  arbitraire,  pour  ôter'à  jamais 
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„ à tous  les  Princes  de  l’Europe  le 
9 defir  de  l’ufurper. 

„ Si  ce  defpotifme  malheureux  dé- 
„ grade  ceux,  qui  y font  fournis , delà 
» dignité  naturelle  de  l’homme,  & s’il 
„ rend  les  citoyens  comme  étrangers 
«dans  leur  propre  patrie,  il  expofe 
„ aufli  à d’étranges  revers  ceux  qui 
« l’exercent.  L’intérêt  commun  unit  . 
„ ceux  qui  fouffrent  ; & après  avoir 
« gémi  chacun  en  particulier , ils  cher- 
„ chent  tous  enfemble  à fe  venger. 

« Tout  ce  qui  eft  exceflif,  dure  peu, 

« & un  empire  odieux  ne  fut  jamais 
„ établi.  Les  Princes  de  l’Orient  ex- 
, priment  leur  puilfance  par  des  ti- 
„ très  qui  ne  conviennent  qu’à  Dieu, 

* 6c  les  plus  foibles  en'ufurpent  qui 
, les  fuppofent  les  dominateurs  de 
» tout  l’univers.  Mais  ces  ombres 
« de  Dieu , ces  Rois  du  ciel  & de  la 
« terre,  ces  Rois  des  Rois,  ces  héri- 
tiers du  firmament,  ces  frefes  du” 
« Soleil  & de  la  Lune  9 ces  diflpbu- 
« teurs  des  couronnes  aux  plus  puis-  * 
«fans  Princes  de  la  terre,  devien- 
« nent  fréquemment  le  jouet  de  la 
„ plus  vile  populace.  Ils  font  régardés 
v « par  leurs  peuples  comme  les  enfans 
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„ adoptifs  du  Ciel  ,•  on  croit  que  leurs 
* âmes  font  céleftes  & furpaflent  les 
9 autres  en  vertu,  autant  que  leur 
„ condition  les  éleve  au  - defliis  de 
„ celle  des  autres  mortels.  Mais  lorf- 
„ qu’une  fois  un  de  leurs  efclaves  fe 
«révolte,  le  peuple  met  en  doute 
„ quelle  eft  l’ame  la  plus  eftimable, 
«ou  celle  du  Souverain  impitoya- 
ble, ou  celle  de  l’efclave  révolté , 
« & fi  l’adoption  célefte  n’a  pas  pafle 
«de  la  perfonne  du  Roi  à celle  du 
«fujet.  Le  meurtrier  monte  fur  le 
« trône  , pendant  que  le  Monarque 
«en  defcend,  tombe  & expire  aux 
« pieds  de  l’ufurpateur. 

„Les  peuples  efclaves  doivent 
«tous  fubir  le  même  joug. Sous  quel- 
«que  Prince  qu’ils  vivent;  on  ne 
« fauroit  leur  en  faire  porter  un  plus 
«péfant,&  ils  ne  prennent  par  con» 
«fequent  jamais  aucune  part  à la 
« fortune  de  leur  Souverain.  Le  trô» 
. ne  devient  donc  le  prix  du  coura- 
« ge  de  celui  qui  ofe  s’en  emparer. 
« On  fait  les  révolutions  fréquentes 
9 qui  arrivent  à la  Cour  du  Grand- 
« Seigneur  & à celle  du  Czar.  Il  ne 
* faut  pas  remonter  bien  haut  dans 
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„ l’hiftoire  des  Turcs  pour  trouver 
„ des  Empereurs  étranglés.  En  moins 
„ d’un  an , on  a vu  autrefois  fucceffi- 
„ vement  trois  ou  quatre  Empereurs 
„ dans  cette  Cour  orageufe  ; & déjà 
„ dans  le  fiecle  où  nous  vivons,  le 
„ Trône  deConftantinople  aété  ren- 
„ verfé  deux  fois.  Nous  venons  de 
» voir  auffi  une  milice  infolente  dis- 
» pofer  au  gré  de  fes  caprices , plu- 
sieurs fois  coup  fur  coup,  de  la 
» couronne  de  Ruffie. 

„ Les  hommes,  qui  ont  perdu  l’ef- 
» pérance  de  la  vie,  perdent  auffi  la 
„ crainte  de  la  mort.  Un  Turc,  qui 
«par  imprudence,  ou  par  malheur, 
„ eft  tombé  dans  la  difgrace  de  fon 
» Souverain , eft  fûr  de  mourir , quel- 
» que  légère  que  puiffie  être  fa  faute. 
«La  feule  reffource  qui  lui  relie, 
«pour  échapper  au  fupp]ice,c’efl  de 
» conlpirer  contre  le  Prince.  Parmi 
» nous  au  contraire  la  difgrace  n’ôte 
» aux  Grands  que  la  faveur  du  Sou- 
« verain  ; & comme  il  ne  les  fait  gue- 
respérir  que  pour  le  crime  deLeze- 
»majellé,  ils  craignent  d’y'  tomber, 
« par  la  confidération  de  ce  qu’ils  ont. 
„à  perdre,  & du  peu  qu’ils  ont  à 
«gagner. 
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,,Si  les  Princes  Orientaux,  dans 
,, cette  autorité  illimitée,  n’appor- 
„ toient  mille  précautions  pour  met- 
„ tre  leur  vi£  en  fureté , & s’ils  n’a- 
j,  voient  à leur  folde  un  nombre  pres- 
„ qu’innombrable  de  troupes  pour 
„ tyrannifer  le  refie  de  leurs  fujets , 
„ leur  empire  ne  fubOfteroit  pas  un 
,,mois.  Celui  des  Princes  d’occident 
3,  eft  au  contraire  établi  très  folide- 
„ment. 

„ Le  Defpotifme  eft  toujours  le 
,,  même  en  Orient  parce  que  les  chan-* 
3,  gemens  ne  peuvent  être  faits  que 
„par  les  Princes  ou  par  les  peuples. 
3,  Les  Princes  Orientaux , malheuréu- 
j,fement  prévenus  comme  ils  font, 
„ n’ont  garde  d’en  faire;  parce  que 
j5(jans  un  haut  degré  de  puifTance, 
,,  iis  ont  tout  ce  qu’ils  efperent  avoir* 
„&  qu’ils  ne  s’imaginent,  pas  qu’il 
3,  puiffe  arriver  du  changement  que 
„ce  né  foit  à leu?  préjudice.  Pour 
3,  les  efclaves , fi  quelqu’un  d’eux 
j,  forme  quelque  réfolution,  il  ne  fau- 
3,  roit  l’exécuter  fur  l’Etat  ; il  fau- 
,,  droit  qu’il  contrebalançât  tout- à- 
,,coüp  une  puifTance  redoutable  8c 
„ toujours  unique;  le  temslui  man- 
•L  - . E 4 
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„ que  comme  les  moyens.  Mais  s’il  va 
„ à la  fource  de  ce  pouvoir,  il  ne  lui 
faut  qu’un  bras  & un  inflant. 

„Les  Potentats  orientaux,  pour 
„feconferver  les  refpeêls  du  peuple 
„ trouvent  à propos  de  lui  dérober 
5>la  vus  de  leurs  perfonnes , éc  de 
^laiifer  une  vafte  diftance  entre  les 
„ hommages  & leur  trône.  Renfermés 
„dans  l’intérieur  de  leur  férrail,  ils 
,,  fe  montrent  rarement  à leurs  fujets  ; v 
5,  & quand  ils  le  font,  c’eft:  toujours 
,,  avec  une  fuite  ôc  un  appareil  pro- 
„ près  à imprimer  la  terreur.  Ils 
„ veulent  fe  rendre  plus  refpeêla- 
,,  blés  ; mais  ils  font  refpcéter  la 
3, royauté  & non  pas  le  Roi,  & at-  . 
„ tachent  l’efprit  des  fujets  à un  cer- 
3,  tain  trône  & non  pas  à une  cer- 
„taine perfonne.  Cettepuiflance invi- 
sible, qui  gouverne,  eft  toujours 
„ la  même  pour  le  peuple.  Quoique 
„dix  Princes,  qu’il  ne  connoit  que 
„ de  nom , fe  foient  égorgés  l’un  après 
„ l’autre , il  ne  fent  aucune  différence 
,,  dans  fa  condition.  Si  le  déteftable 
„ Parricide  de  notre  Grand  Henry 
„ IV.  avoit  porté  ce  coup  fur  un 
„Roi  des  Indes,  maître  dans  Pinflant 
i x du 


Digitized  by  Go. 


public  Fr Küçois.Chap.Il.  105. 

„du  fceau  royal,  auquel  la  puilTance 
„eft  attachée  dans  ce  pays -là,  & 
„d’un  tréfor  imraenfe  qui  auroic 
„ femblé  avoir  été  amafle  pour  lui, 

„ il  auroit  pris  tranquileraent  les  rê- 
„nes  de  l’Empire,  fans  qu’un  feul 
„ homme  eut  penfé  à venger  fou. 
„ Roi , à réclamer  le  fils  du  Roi  ôc  la 
„ famille  Royale  ” (a). 

Loyfeau  appelle  les  Defpotes , „des 
Monarques  feigneuriaux , parce  qu’ils, 
ont  toute  principauté,  & quant  & 
quant,  toute  propriété  & feigneurie 
privée  tant  fur  les  perfannes  que  fur 
les  biens  de  leurs  fujets , Çui  par  con- 
féquent  ne  font  pas  feulement  fujets, 
mais  efclaves  tout*à-fait,  n’ayant  ni 
la  liberté  de  leurs  perfonnes,  ni  au- 
cune propriété  de  leurs  biens.  Telle 
Monarchie  feigneuriale  , ajoute  ce 
fçavant  Jurifconfulte , eft  directement 
centre  la  nature  qui  nous  a tous  fait 
libres  „ (b).  Ailleurs  il  traite  ces  for- 
tes de  Gouvernement,  de  Barbares 

(a)  Science  dit  gouvernement  de  Réal,  T.  r. 
p.  294- 

(b)  Loyfeau : Des  Seigneuries,  ch. a,  n.  51 

& fui  vans.  * 
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£?  contre -^nature  (a).  IJ  n’en  eft  pas 
ainfi  des  autres  Monarchies  ou  Sei- 
gneuries. „ C’eft  le  propre  de  la  Sei- 
„ gneurie  publique  d’être  exercée  par 
„ juftice  & non  à difcrétion  (b)  ”. 

M.  Boffuet  appelle  le  Gouverne- 
,,ment  un  ouvrage  de  raifon  & d’in- 

,,telligence N’èût-on  qu’un  che- 

„ val  à gouverner,  & des  troupeaux 
„ à conduire  , on  ne  le  peut  faire 
„ fans  raifon  : combien  plus  en  a-t-on 
,,befoin  pour  mener  les  hommes,  8c 
,,un  troupeau  raifonnable  (c)  ? ”, 

Ce  grand  Prélat  trace  ainfi  les 
principaux  caraêteres  du  Defpotifme 
ou  du  Gouvernement  arbitraire.  i°. 
a,JLes  peuples  fujets  font  nés  efcla- 
„ves,  & parmi  eux,  il  n’y  a point 
,,de  perfonnes  libres.  2°.  On  n’y 
,,poffede  rien  en  propriété  , tout 
,,  le  fond  appartient  au  Prince,  & il 
,,  n’y  a point  de  fuccelfion,  pas  mê- 
„me  de  fils  à pere.  30.  Le  Prince  a 
,,  droit  de  difpofer  à fon  gré  non 
„ feulement  des  biens,  mais  encore 
„de  la  vie  de  fes  fujets 40. 

(a)  Ibid.  n.  58  & 62. 

(b)  Ibid.  fi.  9. 

(c)  Politique  tiréede  l'Ecriture  Sainte.  L.'$. 
art,  i.  première  Propofition- 
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„ Enfin  il  n’y  a de  loix  que  fa  vo- 

,,  lonté Voilà  , pourfuit  M. 

„ Bofliier,  ce  qu’on  appelle  puiflunce 
„ arbitraire.....  Il  y a des  peuples  6c 
,,  de  grands  Empires  .qui  s’en  con- 
sentent, & nous  n’avons  point  à 
,,les  inquiéter  fur  la  forme  de  leur 
„ Gouvernement  : il  nous  fuffit  de 
„dire  que  celle-ci  eft  barbare 
„odicufe.  Ces  quatre  conditions  fonc 
,,bien  éloignées  de  nos  mœurs,  <& 

„ainfi  le  Gouvernement  arbitraire 
„ n’y  a point  lieu  (a)  ”. 

Quoiqu’il  foit  de  la  nature  de  la 
Monarchie  qu’un  feul  ait  le  comman- 
dement, & même  que  le  Gouverne- 
ment-foit  abfolu,  ce  n’efl  pas  une  n.~. 
raifon  pour  qu’il  foit  arbitraire.  „C’eft  cedJpou- 
* autre  chofe  que  le  commandement  voirab • 
„foit  abfolu,  autre  chofe  qu’il  foit  f°b  6f 
9 arbitraire.  Il  eft  abfolu  par  rapport 
„à  la  contrainte;  n’y  ayant  aucune  trairt. 
„puiflance  capable  de  forcer  le  Sou- 
verain, qui,  en  ce  fens,  eft  indé- 
pendant de  toute  autorité  humaine; 

„ mais  il  ne  s’enfuit  pas  de  là  que  le 

„ Gouvernement  foit  arbitraire 

9Il  y a des  Içix  dans  les  Empires , 

(a)  Ibid.  L.  8.  art.  2.  première  PropoüÇ,  - 
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r>  contre  lefquelles  tout  ce  qui  fe  fait , 
v c fi  nul -de  droit  ; 6c  il  y a toujours 
„ ouverture  à revenir  contre  , ou 
» dans  d’autres  occafions , ou  dans 
„ d'autres  temps,...  perfonne  ne 
„ pouvant  croire  qu’il  puifle  jamais 
„ rien  pofféder  au  préjudice  des 
„ loix,  dont  la  vigilance  & l’aftion 

* contre  les  injujliccs  &?  la  violence  e/l 
» immortelle. . . . C’efl  là  ce  qui  s’ap- 
v pelle  le  Gouvernement  légitime , op- 
n pofè  par  fa  nature  au  Gouvernement 
» arbitraire  (a).  Ailleurs  M.  BoJTuet 
répété  qu’il  n’y  a point  de  force  coac- 
tive contre  le  Prince;  mais  c’eft  en 
ajoutant , que  „ le  Roi  eft  fournis 
n comme  les  autres  à l’équité  des 
w loix;  il  y efl  fournis , non  quant  à 

• la  puijfance  coaftive , mais  quant  à 
n la  puijfance  directive  (b)  ”, 

Le  célébré  Richer  a foutenu  for- 
tement que  le  Defpotifrae  combattait 
la  fin  même  du  gouvernement.  Il 
puife  cette  maxime  dans  les  loix  de 
la  nature  : on  verra  avec  plailir  le 
développement  de  fes  idées. 

(a)  Ibid.  L.  fi.  art.  2.  même  Propofitiou. 

(b)  Ibid . L.  4.  art.  x.  Proportion  quatriè- 
me, in  fine. 

9 * 
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.-  Suivant  le  goût  de  l’Ecole,  il  dis- 
tingue deux  fortes  de  droit  naturel 
le  premier  & principal  qui  renferme 
les  principes  gràvés  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes,  l’autre  qu’il  nom- 
me fecondaire,  contient  les  confé- 
quences  évidentes  des  principes.  Ce- 
lui-ci fe  fubdivife  encore  en  fimple 
& compofé,  fuivanc  que  ces  confé- 
quences  font  plus  ou  moins  éviden- 
tes , plus  ou  moins  faciles  à tirer. 
Voici  félon  lui,  des  maximes  qui  ap- 
partiennent à ce  droit  naturel  fecon- 
daire de  la  première  clafTe. 

Tous  les  hommes  défirent  leur 
confervation  & leur  bonheur.  Delà 
trois  conféquences  néceffaires. 

i°.  Les  hommes  font  nés  pour  la 
fociété,  hors  de  laquelle  ils  ne  peu- 
vent ni  fe  conferver  eux- mêmes,  ni 
être  heureux. 

2°.  Il  eft  contraire  à la  nature 
qu’il  y ait  des  peuples  efclaves,  com- 
me font  ceux  de  Turquie  & des  au- 
tres Royaumes  Orientaux,  puifqu’ils 
ne  peuvent  pas  être  heureux. 

30.  Il  faut  un  Gouvernement  (a). 

(a)  Dato  univerfos  homines  naturel  indu&io • 
ne  amantes  ejjfe  Juce  confervationis , injurgit  il - 
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Richer  établit  encore  la  même  vé- 
rité dans  un  autre  endroit.  Il  y en- 
feigne  que  les  Empires  Defpotiques 
font  contraires  non  feulement  au 
droit  naturel  , maïs  au  droit  divin 
pofitif  & à la  Religion  chrétienne  (a). 

los  pariter  naturali  magijlerio  beatos  ejfe  per - 
cupere.  Qtio  ex  prokquio,  luec  alia,  ceurami 
n trunco  & radice  arboris  pullulait: . Primùm 
hommes  natos  ejfe  ad  civilem  focietatem , extra 
quam  nullus  fe  naturaliser  tueri  nut  beatus  ejje. 
potejl.  Ouœ  occajio  fuit  Arijlvteli  ajferendi 
primo  Politicorian  illos  qui  extra  Jocietatis  ci- 
vilis  commercium  vitam  degunt , aut  Deos  ejje 
aut  bejlias.  Alterum  covfe&nrium  ejl  natures 
repugnare  aliquam  ejje  Remt.ublicam  Jervorum, 
qualis  ejl  hodie  Tutcicum  imperium  cum  omni- 
bus fermé  DynaJIiis  & Principatibus  orientis , 
ubi  Reges  defpoticè  régnant  ; & continuo  nul - 
lus  fubditorum  ibidem  heatus  ejfe  potejl , ft  ad 
„ r.aturœ  £?  civilis ■ Jocietatis  propojitum  atten • 
das , quoniam  animus  benè  a natur $ infirmatus 
fervire  reeufat.  Tertium  cotfeBarium , ad  ci- 
vilem vitam  Jecundum  naturé  dnBum  féliciter 
degendam,  aliquo  opus  ejfe  prirteiputu , CfT*  coït- 
fequenter  eleBicnes  juris  ejfe  naturalis  fecuiula • 
rii.  Nam  cunBi  hommes  etiam  in  extremd  Bar- 
barid  nati,  imà  ipjimet  pueri,Jold  natures  pro. 
penjime  : Rex  eris,  aiunt,  fi  benè  feceris. 
Apologia  pro  Gvrfone  p.  18. 

(a)  Qtiando  defiderium  Jiii  confervandi  pri • 
mum  atque  Jupremum  ejl  legis  natures  prir.ci- 
pium , cf  cunBi  homir.es  naturali  inJlinBu  & 
induUionc  beati  & liberi  ejfe  dejiderant , at- 
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Il  ne  faut  donc  pas  confondre  le 
pouvoir  abfelu  avec  le  pouvoir  arbi- 
traire; ce  feroit  fe  précipiter  dans 

. que  Chriftus  Dominus  legem  naturalem  & Po • 
liticas  potejlates  légitimé  conftitutas  conjecra • 
vit , ut  antecedentibus  proloquiis  docuimus  : pro • 
fcftà  & mturce  gratice  répugnât  aliquam 
ejje  Rempublicam  fervorum,  atque  etiam  ali - 
qua  fit  dejpotica  £?  plané  abfoluta  potejlas  re- 
gendi  liomines  ad  merum  & folum  imperantis 
arbitrium,  nulle  prorfus  quœjito  confenfu  fub- 
ditorum.  Nam  J'alus  populi  fuprema  lex  ejl  ; 
& finis  regendi  beat  a eft  vita  pipulorum:  at - 
que  initie  eadem  omnino  fuit  regum  legum 
cunfiituendarum  caufa.  Jus  enim  femper  qua • 
Jitum  eft  cequabile , ait  Marcus  Tullius  fecun- 
do  de  officiis.  Qui  circa  Dominus  qui  pofuit 
fines  fuos  pacerrff  Pfalm  cxlvii,  illis  graviter 
Juccenfet , qui  populum  liaient  pro  mancipiis  : 
nonne  cognofcent  omnes  qui  operantur  iniquita - 
tem , qui  dévorant  plebem  meam  ficut  efcam  pa • 
nis  ? nique  pariter  confirmât  uipofiolus  Roman. 
13  ajfierens : Principem  ejje  Dei  miniftrum  in 
bonum  ; & qui  proximum  diligit , legem  im- 
plevijfe.  Deinde  Cap.  13.  pofterioris  ad  Co- 
rinthios  perhihet  omnempoteftatem  pro  veritate, 
non  aciverfus  veritatem , atque  in  bonum 
édifie ationem  . non  in  deftruftionem  datant  : £? 
prioris  ad  Timotheum  Cap.  1.  finem  prœcepti 
tffe  charitatem  ; £?  Cap.  3.  ad  Romanos,  nun • 
quam  ejje  facienda  mala  ut  eveniant  bona.  Qiii • 
bus  ex  nraculis  Theologi  reÜè  inferunt  finem 
propofitum  omnium  Politiarum  , Statuum  , 
dignitatum,  legum,  Magiftratuum , injlituto- 
rum , atque  etiam  aüionüin  hominis  Cbriftia- 
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SI 

l’un  de  ces  deux  écueils,  ou  méta- 
morphofer  la  Monarchie  en  Defpo- 
tifme , c’eft-à-dire , changer  un  Gou- 
vernement fage  & raifonnable  en  un 
Gouvernement  barbare  &?  odieux , ou 
contefter  au  Monarque  la  puifiance 
abfolue  , fous  prétexte  qu’elle  doit 
être  exercée  conformément  aux  Joix. 

Loyfeau  définie  la  puifiance  du 
Souverain  me  puiffancç  parfaite  £? 
entière  de  tout  point , fans  dègrè  de  fu • 
périorité ; car  celui  qui  a un  Supé- 
rieur, ne  peut  être  Suprême  ou  Sou- 
verain: fans  limitation  de  temps,  au- 
trement ce  ne  feroit  plus  puifiance 
abfolue,  mais  une  puifiance  en  garde 
ou  en  dépôt:  fans  exception  de  per- 
forine s , parce  que  ce  qui  en  feroit 
démembré  ne  feroit  plus  de  l’Etat 
fa).  Mais  cette  puifiance,  quelque 
abfolue  qu’elle  foit , n’efi:  pas  arbi- 

ni,  rjje  pacem , unionem , dileEtionem,  & bo - 
rwvt  publicum , cnnfequenterque  nmnes  hnmar.at 
leges  £?  inflituta  tantumlcm  lmbere  firmita- 
tis , bonitatii  jufliticc , quantum  & char i- 
tatis , dileEtionis  Ef  paris  ; quia,  ut  fupertus 
• fterdimus , lex  civiiis  jufla  J'eviper  ejl  conclu- 
Jio  tel  determinatio  le  gis  divines  moralis.  Ibid, 
pag.  38- 

(a)  Des  Seigmurigs,  chap,  2.  n.  ré 
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traire , parce  qu’elle  doit  être  exercée 
par  ju/tice , & non  à diferétion. 

Les  Jurifconfultes  qui  ont  traité 
des  droits  de  la  puiflanee  publique, 
font  une  autre  diftin&ion  entre  cet- 
te puiflanee  confidérée  en  elle  - mê- 
me, & la  même  puiflanee  envifagée 
dans  fes  effets  extérieurs. 

Ce  n’efl:  que  fous  ce  dernier  point 
de  vue  que  la  puiflanee  publique  leur 
paroît  illimitée,  parce  que  le  Souve- 
rain déterminé  à employer  - la  con- 
trainte, peut  tout  ce  qu’il  veut,  fes 
Sujets  n’ayant  pas  le  droit  d’oppofer 
la  force  à la  force  (a).  Quelle  bar- 
rière feroit  en  effet  capable  d’arrêter 
un  Prince,  qui  croyant  fon  pouvoir 
fans  bornes,  ne  craint  point  d’en 
abufer  (b)  ? C*eft  ainfl  que  Caligula 
difoit  familièrement  : tout  m'ejl  per - - 
mis , & contre  tous ; qu’Hiéron  tyran. 

(a)  Jura  Imperantium  duplici  modo  conjtde- 
rari  pojjunt  : quoad  externum  effciïum  , que m 
producunt  in  Republici , quo  jenfu  omnia  lm- 
peranti  licita  ejje  dicuntur  , quatenus  eidem 
nfifii  à fubditis  non  potejl. . . . boehmer.  In» 
trod.  ad  jus  public,  univ.  pag.  260. 

(b)  Frujlrà  eifdem  limites  ponimus , quippe 
limites  omnes  rcjpuentibus  £?  faa  potejlate  in- 
Jigniter  abutentibus,  &c.  Ibiu.  pag.  263. 
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de  Syracufe  affeètoit  un  fouverain 
mépris  pour  fes  Sujets,  qu’il  les  écou- 
toit  avec  hauteur,  & leur  répondoit 
en  termes  durs  & offenfans.  Des  ex- 
cès, dont  on  n’avoit  point  vu  d’e- 
xemple, & la  cruauté  la  plus  outrée 
caraétériferent  le  régné  de  ce  Prince; 
trifte,  mais  naturelle  image  des  Sou- 
verains qui  ufant  de  leur  pouvoir  . 
fans  frein,  font  les  fléaux  de  leurs 
Etats  (a). 

Mais  lorfque  les  Jurifconfultes  ne 
mettent  aucunes  bornes  aux  effets 
extérieurs  de  la  puiffance  fouverai-  . 
ne,  ils  ne  prétendent  pas  approuver 
le  pouvoir  illimité  dans  fon  exécu- 
tion , ni  en  faire  un  droit  de  la  fou* 
veraineté;  ils  entendent  feulement 

(a)  Qtiemadmodum  Caligula  (apud  Suet.  in 
vit  a efus,  cap.  xxix.)  ait:  memento  oninia 
• inihi  & in  omnes  licere.  Banc  potejiatem  ili 
limitatam  ,fed  malo  fuo , quoque  offeQabat  Hye- 
ro  Syracufanus  -Rex , quam  initia  faperbo  ad - 
toodùm  àpparatu  exprejjit.  Hune  convenientes 
fequebantur  mores,  contemptus  omnium  homi • 
fitm , fuperbœ  aures , contumelioja  itiEta , adi - 
tus  non  alienis  modà,  fed  tutoribns  etiam  diffi- 
ciles , libidines  noiœ , inhumana  crudelitas. . . . 
lin  genuinam  imagitiem  imperantis  iùimitatd 
potejiate  utentis,  quem  potius  pejlem  reipublic * 
dixijfet,  {Ibid.  pag.  -ai3.)  ..*v 
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que  les  Sujets  obligés  de  fouffrir  ces 
excès,  n’ont  pas  le  pouvoir  de  ré- 
fifter  (a).  Encore  faut-il  diflinguer, 
comme  on  pourra  l’expliquer  dans  la 
fuite,  la  réfillance  aélive  qui  con- 
fifte  dans  la  révolte,  [réfiflance  qui 
n’eft  jamais  permife  aux  Sujets]  & la 
réfiflance  pafiive  qui  fe  borne  à re- 
fufer  d’obéir,  refus  qui  non  feule- 
ment efl  quelquefois  licite, mais  peut 
même  être  de  devoir  en  certain  cas. 

A. l’égard  de  la  puiflance  publique 
confidérée  en  elle  - même,  il  efl  évi- 
dent qu’elle  a des  bornes  nécefiaires. 
Elle  efl  limitée  par  le  droit  naturel , 
par  les  réglés  de  T-équité,  par  le  droit 
divin , & même  par  les  loix  particu- 
lières de  la  Nation  fur  laquelle  s’exer- 
ce la  puiflance  publique. 

On  â vu. par  l’établiflement  du  pre- 
mier principe,  que  le  Souverain  ne 
peut  rien  contre  le  véritable  intérêt 
de  l’Etat,  & que  c’efl  pour  le  bon- 
heur des  Sujets  que  l’autorité  royale 

(a)  Effettum  habent  quntenus  fubditi  patien- 
ter omnia  mnla  ferre  debeant.  Per  fe  itaque 
non  pertinent  ad  jura  imperantis  , fed  plané 
per  accidens,  quatenus  imperanti  reftfti  non 
pote/l.  (Ibid,  pag,  270.) 
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eft  inftituée.  Or,  .feroit-  ce  pour  la 
félicité  des  peuples  qu’un  feul  hom- 
me jouiroit  d’une  autorité  arbitraire? 
Un  tel  pouvoir  laifle-t-il  apperce» 
voir  autre  chofe  que  l’avantage  de 
celui  qui  commande,  & le  malheur 
de  ceux  qui  obéiflent? 

Quand  les  peuples  fe  font  réunis 
en  corps  d’Etat , & qu’ils  ont  choifi  un 
Roi,  ils  étoient  libres,  & avoient  la 
propriété  de  leurs  perfonnes  & de 
leurs  biens:  s’ils  ont  volontairement 
abdiqué  quelque  portion  de  ces  heu» 
reufes  facultés,  ils  n’en  ont  fait  le 
le  facrifice  que  dans  la  vue  d’en  être 
dédommagés , & qu’autant  que  ce  fa- 
crifice pouvoit  être  nécellaire  pour 
la  formation  de  la  République,  pour 
le  bien  commun  de  ceux  dont  elle 
devoit  être  compofée. 

• Dans  une  Monarchie  le  Monarque 
a autorité  fur  fes  fujcts.  Ils  demeu- 
rent cependant  libres , & ne  font  pas 
efclaves.  Partout  où  les  Sujets  ont 
perdu  entièrement  la  liberté,  &font 
réduits  en  efclavage  , ils  n’ont  pas 
un  Roi , mais  un  Defpote  (a); 

(a)  G^iamvis  habeat  poteftatem  etiam  in  ho- 
mines , illi  tainen  nonfunt  ejus  fervi,fed  ma- 
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,,  L’effet  du  Gouvernement  [c’eft 
une  obfervation  de  M.  Bolfuet] 
eft  que  toutes  les  forces  de  la  Na- 
tion concourent  en  un,  & le  Ma- 
giftrat  Souverain  a droit  de  les 
réunir....  Toute  la  force  lui  eft 
tranfportée  t & chacun  l’affermit 
au  préjudice  de  la  tienne. ...  on  y 
gagne  ; car  on  retrouve  en  la  per- 
l'onne  de  ce  fuprême  Magiftrat 
plus  de  force  qu’on  n’en  a quitté 
pour  l’autorifer,  puifqu’on  y re- 
trouve toute  la  force  de  la  nation 
réunie  enfemble  pour  nous  fecou- 
rir.  Ainfi , un  particulier  eft  en 
repos  contre  l’oppreffion  & la  vio- 
lence, parce  qu’il  a en  la  perfonne 
du  Prince  un  défenfeur  invincible, 
& plus  fort  fans  comparaifon  que 
tous  ceux  du  peuple  qui  entrepren- 
droient  de  l’opprimer...  Dans  un 
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tient  liberi.  Ariflotelcs  dicit  quod  Rex  eft  qui 
domimtur  nliquibus  tanquam  liberis  ; £p  defpo- 
. tes  qui  dominantur  nliquibus  tanquam  fervis, 
talem  ponit  differentiam . inter  defpctem 
regevi.  Un  Je  de  ratione  Regalis  Deminii  eft , 
quod  Rex  dominetur  nliquibus  tanquam  liberis  ; 
£?  de  ratione  defpotis , quod  dominetur  aliqui - 
. l us  tanquam  fervis.  Almain  circi  dccifiones 
Guillelmi  Ochain.  Gerfo,  T.  2.  Col.  1029. 
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» Gouvernement  réglé  , les  veuves , 

» les  orphelins , les  pupilles  , les 
>>  enfans  même  dans  le  berceau  font 
• forts  : leur  bien  leur  efl  confervé , 

» le  public  prend  foin  de  leur  édu- 
„ cation  , leurs  droits  font  défen- 
•>  dus , & leur  caufe  efl  la  caufe 
„ propre  du  Magillrat  (a) 

Mais  ce  n’eft  point  par  hazard 
que  le  Gouvernement  a procuré  cet 
important  avantage  aux  Citoyens. 

Le  regarder  comme  un  effet  fortuit , 
dont  on  a profité,  fans  avoir  pu  y 
compter , fans  avoir  pu  l’atteindre 
& fe  le  promettre  de  l’établiffement 
de  la  puiffance  publique  , ce  feroit 
fe  tromper  groffiérement.  Cet  avan- 
tage efl  la  fuite  propre  & naturelle 
du  Gouvernement,  il  en  efl  l’objet  & 
la  fin;  c’efl  le  principal  fruit  que  les 
hommes  fefont  flattés  d’en  recueillir. 
Imagineroit-on  qu’en  déférant  ori-  * . 
ginairement  l’autorité  fouveraine  à 
un  Monarque  , qu’en  cherchant  à 
prévenir  les  violences  & les  maux,  * 
qu’on  avoit  à craindre  en  refiant  $f 
dans  l’état  de  nature, on  ait  été  aflez 
dépourvu  de  fens  pour  s’abandonner 

(a)  Polit.  &c,l.  i.  ait.  3.  Propof.  5.  - h à. 
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à la  difcrétion  d’un  Prince,  pour  lui 
céder  les  droits  que  l’homme  exerce 
fur  les  animaux,  pour  confentir  à 
ce  qu’il  appliquât  à fon  feul  profit  le 
produit  des  travaux  & de  l’induftrie 
des^  Citoyens , pour  l’autorifer  en  un 
mot  à les  tondre , à les  égorger , à les 
dévorer ? Jamais  cette  idée  n’entrera 
dans  l’efprit  d’aucun  homme  fenfé. 

Les  Jurifconfultes  décident  que  rien 
ne  feroit  plus  oppofé  à la  droite  rai- 
fon  & à la  loi  de  nature;  abfit : non 
id  ratio,  non  communis  fenfus,  non  lex 
natures  patitur  (a). 

Avant  la  formation  des  Cités  & 
des  Empires , chaque  particulier  fe 

(a)  At  quis  crederet  in  hoc  wprimario  con- 
JenJijfe , cum  ei  imperium  detulerint  ad  fecuri- 
tatem  pacem  conjervandaml  An  prœfumen- 

dum  erat , ait  clarijjimus  Noodtius homines 

mentis  fanæ , qui  in  civitatem  ac  fub  imperium 
coïbant,  ne  per  aliorum  vim  atque  iujuriam, 
naturœ  bénéficia  amitterenl , et)  dementiœ  venis- 
fe.  ut  conjlitutd  civitate  atque  imper  io,  ejus 
finem  everterent,  ac  naturce  bona  in  fui  ltono- 
rem  Magiflratus  projicerent  ; ita  ut  cxemplo 
pecudum  ratione  carentium , deinde  noryin fnum , 
fei  alterius  ufumfruEtus  ferre , ejufqtie  arbitrio 
pafei agi , mulgeri , tonderi  ,jugulari , deglubi  ’ *• 
ac  devorari  velient  : Abfit  ; non  id  ratio  , non 
communis  fenfus , non  lex  naturce  patitur  (Boeh- 
jner,  ibiJ.p.  27;). 
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voyoit  expofé  aux  infultes  & aux 
violences , lorfqu’il  n’avoit  pas  des 
forces  capables  de  les  repouiïer:  la 
loi  du  plus  fort  étoit  la  feule  qui  pût 
terminer  les  différens,  régler  les  pro- 
priétés, fixer  leurs  limites;  ou  fi  les 
loix  de  la  juflice  & de  l’équité  préfi- 
doient  quelquefois  aux  traftés  que  le 
voifinage,  que  la  fociété  rendoient 
indifpenfables , cés  loix  étoient  in- 
fuffifantes , parce  qu’elles  avoient  peu 
d’empire  fur  les  hommes  remplis  de 
pallions,  & aveuglés  par  l’amour  & 
l’intérêt  propre.  Dans  cette  fâcheufe 
pofition , les  hommes  n’eurent  d’autre 
parti  à prendre  que  de  fe  foumettre 
à l’autorité  d’un  Gouvernement, que 
de  réunir  dans  une  feule  main  toutes 
les  forces  de  la  fociété  ; & parce 
que  cet  établiflement  exigeoit  que 
chaque  membre  du  Corps  perdît  quel- 
que portion  des  prérogatives  natu- 
relles de  fes  droits  , tant  de  pro- 
priété que  de  liberté,  les  hommes'y 
renoncèrent  volontiers  pour  le  bien 
public,  pour  l’intérêt  commun;  ils 
en  cédèrent  tout  ce  que  peut  deman- 
der le  bonheur  & la  conservation  de 
la  fociété. 

C’efl 

...  , • , _ 

» , ■ 
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C’eft  aulîi  une  maxime  établie  par 
les  Publiciftes,  que  la  liberté  primi- 
tive des  citoyens  efl;  néceflairement 
reftreinte  par  rapport  aux  aêtes  que 
l’ordre  public  rend  indifpenfables  (a). 
La  raifon  qu’ils  en  donnent  eft  évi- 
dente. Le  but  de  la  fociété  eft  de 
faire  vivre  les  hommes  dans  la  paix 
&dans  la  fécurité  : toutdoitêtre  fub- 
ordonné  à cet  objet  capital.  'Il  faut 
donc  que  les  citoyens  s’abftiennent 
de  toutes  les  actions  qui  ne  fe  conci- 
lieroient  pas  avec  ce  point  eflentielj 
& la  loi  du  bien  public  qui  les  leur 
interdit,  gêne  & reüerre  leur  liber- 
té (b). 

Mais  il  n’eft  pas  moins  certain  que 
le  facrifice  de  cette  liberté  n’ayant 
d’autre  principe  que  l’intérêt  général 

(a)  In  civttate  fingulorum  libertas  reftringi • 
tur  quoàd  eas  nüiones  quct  ad  bonum  pubiicum 
promovendum  faciunt.  WolfF , Jus  naturæ. 
part.  i.  g.  47. 

(b)  Quoniam  enim  in  Jocietate  qu/îlibet  liber- 
tas  fociorum  rejlringitur  quoad  aÜiones  ai  con- 
fequendum finem  focietatis  requifitas;  finis  autem 
civitatis  eft  vit  ce  fujficientia  , tranquillitas  £? 
Jecuritas,  confiqutnler  bonwn  pubiicum  ; fingu- 
lorum in  civitate  libertas  rejlringitur  quoad  eas 
attiones  quœ  ad  bonum  pubiicum  promovenhm 
faciunt.  (Ibid.,) 

Tome  I. 
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qui  le  commande,  il  ne  fçauroic  s’é- 
tendre au  - delà  de  ce  que  le  bien  pu- 
blic exige  , 6c  que  par  conféquent 
les  citoyens  confervent  leur  liberté 
pleine  & entière  fur  tout  le  relie  (a). 
Combien  n’efb - il  pas  fenfible  que, 
fi  en  fe  mettant  en  fociété,  chacun 
contraéle  des  obligations  envers  le 
corps  6c  pour  l’avantage  commun , 
le  corps  ne  peut  étendre  ces  obliga- 
tions au-deià  de  l’engagement  pris; 
6l  que , puifque  le  particulier  n’a 
confenti  à perdre  fa  liberté  qu’autant 
que  l’utilité  de  la  fociété,  fon  exis- 
tence & fon  bonheur,  en  rendoient 
la  diminution  néceflaire  , ce  feroitf 
le  vexer,  commettre  une  entreprife 
injufte,  que  de  lui  enlever  l’ufage 
de  fes  droits  naturels,  & la  franchife 
de  fa  liberté  à l’égard  de  tout  ce 
qui  n’eft  pas  compris  dans  fon  facri- 
fice(b)? 

(a)  Quohd  c esteras  ( aüiones ) ilia  illihata 
maint.  (Ibid.) 

(b)  F.nim  vnd  qunndo  ciritas  covjlituitur , 
Jiriguli  Je  obligant  univerjis  , quoi  commune 
bonum  promcrctc  retint.  Qiumobrem  cum  ne- 
vio  alterum  Jibi  obligare  pojjit  ultrà  voluntatem 
ipjius , JinguloTum  obligatio  in  civitate  exten - 
di  nequit  ultra  eos  aSus  qui  ad  bonum  publi- 
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Dédaifons  avec  les  Jurifcon fuites 
les  conféquences  qui  nailfent  de  ce 
principe  avoué. 

11  y a une  différence  totale  entre 
la  puiffance  publique,  & le  domaine 
ou  la  propriété.  La  puiffance  pu’bii* 
que  , ou  l’empire  civil  n’eft  autre 
chofe  que  le  droit  de  déterminer  ce 
qu’il  faut  pour  le  bien  général,  de 
régler  en  conféquence  les  aélions  des 
citoyens;  cet  empire  n’atteint,  pour 
ainfi  dire,  les  aélions  libres  des  ci- 
toyens, qu’autant  qu’elles  doivent 
être  dirigées  vers  l’ordre  public:  le 
domaine  au  contraire  donne  le  droit 
de  difpofer  de  la  fubllance*,  des 
fruits, de  l’ufage  de  la  chofe  que  l’on 
pofTede.  Or,  ce  pouvoir  du  proprié- 
taire n’a  rien  de  commun  avec  l’em» 
pire  de  la  puiffance  publique.  Donc 
la  Souveraineté,  la  puifTance  publi- 
que ne  déféré  point  au  Magiflrat 
Suprême  le  domaine  , la  propriété 
des  fonds,  ou  des  chofes  mobiliaires 
qui  appartiennent  aux  citoyens  (a). 

cum  promovendum  requiruntur:  lihertas  igitur 
naturalis  quoàcl  c cetera  s aftiones  illibata  manet. 
(Ibid.) 

(a)  Imperium  non  includit  dminium  fundo- 
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Comment  confondroit-on  des  cho* 
fes  fi  diftinguées?  Comment  attribue- 
roit-on  au  Prince  la  propriété  avec 
la  puiflance  publique,  comme  fi  l’une 
étoit  la  fuite  & la  dépendance  de 
l’autre,  pendant  que  d’une  part  les 
hommes  n’ont  pas  renoncé  à leurs 
propriétés  particulières  en  fe  réunis- 
sant en  fociécé,  & qu’au  contraire, 
ils  n’ont  eu  recours  à la  formation 
de  l’Etat  politique , que  pour  fe  garan- 
tir des  violences  qui  menaçoient  ces 
propriétés  (a). 

* 

rum  vel  rerum  quvumeumque  civiu  n.  Impe- 
rium enipi  civile  feu  publicum  confiflit  in  jure 
determinandi  es  quee  ad  bonum  publicum  requi - 
runtur , in  généré  imperium  nullum  ejl  ni/i 
jus  quoddam  determinandi  aftiones  libéras  al- 
terius;  confequcnter  imperium  civile  non  ejl  nifi 
jus  quoddam  in  a&iones  civium  quatsnus  nimi * 
rum  eœdem  ad  bonum  publicum  promouendum 
faciunt.  Quamobrem  cùm  dominium  fit  jus 
Hijpnncndi  de  rerum  Jlngularium  fubjhntid  , 
fru£tu  £?  ufu,  hoc  cum  imperio  nihil  commune 
habet.  Imperium  igitur  non  includit  dorni- 
nium  fundorum , vel  rerum  quarumcuiuque  ci* 
viuin.  (Ibid.  § 103.) 

(a)  Jpfa  civitatum  origo  fatis  apertè  loqui- 
tur  in  civitatem  coeuntes  dominia  rerum  non 
nb  die  are , nec  abdicare  teneri.  Coeunt  in  civi- 
tatem tranquillitatis  &?  fecuritatis  caufd;  ad 
quem  finem  eiiam  pertinet  ut  dominia  rerum 
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Mais  s’il  efl  abfurde  de  renfermer 
l’idée  de  propriété  dans  celle  de  la 
puiflance  publique,  & de  prétendre 
que  par  l’établiflement  de  celle-ci, 
les  citoyens  ont  abdiqué  leurs  domai- 
nes , & leurs  droits  de  propriété , 
rien  n’empêche  que  le  Prince  ou  le 
Magiftrat  qui  a la  puiflance  publi- 
que, n’ait  des  domaines,  des  proprie- 
, tés  unies  à cette  puiflance,  & defli- 
nés  à en  faciliter  l’exercice.  Alors 
le  domaine  & la  puiflance  publique , 
p quoique  réunis  dans  la  même  main, 
ne  laiflent  pas  d’être  deux  droits 
diftinêls  qu’il  n’efl  pas  permis  de  con- 
fondre, parce  que  cen’eft  paspréci- 
fëment  comme  ayant  l’empire  civil , 
mais  à titre  de  propriétaire  que  le 
Souverain  poflede  des  fonds  (a). 

fuit  îuta  nec  aliorum  vi  expojita.  Inter  mo - . 
tiva  in  civitatem  cocundi  referendum  quoque  ejt 
quàd  res  Juas  Jinguli  adverfus  vint  & machina * 
tiones  aliorum  non  fatis  deffendere  potuerint, 

£?  quàd  jure  fuofecuri  frui  voluerint.  Abfur- 
dum  itaque  eft  imperium  civile  confundi  cum 
dominio  fundorwn , £?  rerum  quarumcumque  ci - 
vium.  (Ibid.  $.  103.) 

(a)  ReÜor  civitatis,  cum  non  plus  juris  /»«• 
beat  qmm  populus  in  eumccnferre  vcluit , fun- 
iorum  dominus  non  ejl , multominùs  dominus 
rerum  cœterarum  quas  cives  ftnguli  lubent,  & 
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Almain  qu’on  a déjà  cité , a expli- 
qué fort  clairement  cette  différence 
entre  le  pouvoir  de  jurifdiétion,  & 
le  droit  de  propriété , pour  en  con- 
clure que  le  Monarque  n’eft  pas  pro- 
priétaire des  biens  de  fon  Royaume. 

La  propriété  confifte  dans  le  droit 
de  difpofer  de  la  chofe  à fa  volonté. 
Le  pouvoir  de  jurifdiction  eft  le  droit 
de  rendre  la  juftice,  & d’adjuger  à 
l’un  ou  à l’autre  la  propriété  des 
biens.  Chaque  citoyen  a fur  fes  biens 
le  droit  de  propriété , & le  Prince  ^ 
y a le  pouvoir  de  jurifdiétion  (aj. 

fi  contingat  dominium  fundorum  vel  rerum 
ctiam  aliarun  cum  imperio  conjungi,  erit  ta- 
tnen  hoc  jus  àb  imperio  diftinüum  : confequen • 
ter  id  habebit  non  qud  reÜor  civitatis  ,J'ed  quel 
dominas  fundorum  vel  rerum  etiam  aliorum. 
(Ibid.  g.  ro4). 

(a)  llabere  dominium  proprietctis  in  aliquibus 
relus  temporalilus , vihil  aliui  eft  quam  habere 
facultatem  propinquam  utenai , difponenili,  alie- 
tiandi , à?  retinendi  illas  res  pro  libito , fient 
Jiabet  unusquisque  Laïcus  in  relus  quas  labore 
Jiroprio  aut  JucccJfione  acquifivit  fibi , & hoc 
reculai  iter.  Sed  habere  pote  fiat  cm  juriJdiSio- 
vis , eft  habere  facultatem  propinquam  dicendi 
jus , £?  J'ententiandi  quid  juftum , aut  quid  in- 
juftum , £?  autliotitativè  fententiandi  ques  res 
ad  unum  £?  quæ  ad  alium  fpettet.  Undè  in 
relus  meis  habeo  potefiatem  dominii  non  po- 
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En  vertu  de  l’autorité  jurifdic- 
tionnelle , le  Prince  prononce  des 
jugemens  en  matière  civile  ou  crimi- 
nelle; il  impofe  des  tributs  pour  le 
bien  public  (a). 

Delà  l’auteur  conclut  qu’on  peut 
avoir  la  puiflance  Souveraine  & ne 

tejlatem  jurifdi&ionis;  fed  ipfe  Princeps,  vel 
JubJlitutus  a Principe.  Nam  certum  e/l  quoi 
pote/l  perturbari  pax  £?  Refpublica  , per  hoc 
quoi  alius  ufurpat  alienum , vel  per  hoc  quoi 
aliquis  nimis  amat  que  fua  funt , & non  vult 
pro  utilitate  Reipublicce  communicare  : hinc  eft 
quoi  à populo  conftitutus  ejl  Princeps , qui  ha- 
beat  autoritatem  fententiare  quid  hujus  vel  il - 
lius , & quid  faciendum  pro  Reipublicce  uii lito- 
te, & pro  tunione  ipjïus  aliquid  exigere.  Al- 
main  circa  decifiones  Guillelini  Ocham.  Ger- 
fo  T.  2.  Col.  1028. 

(a)  Tria  funt  de  integrltate  poteftatls -juris- 
dittionis  in  rebus  temporalibus.  Primum  eft 
potejlas  feu  facultas  propinqua  ( quoi  idem  eft) 
authoritativè  fententiandi  quid  ad  unum  fpee - 
tet , vel  quid  ad  alterum;  £?  hinc,  ortd  aifpu- 
tatione  inter  duos  dicentes  : lioc  ejl  meum , hoc 
eft  tuum,  recurritur  ad  Principem  ut  reüè  fen- 
tentiet.  Secundum , eft  potejlas  injuriant em  al» 
terum  ajftciendi  paenis  condignis  ad  ejus  pecca • 
tum.  Tertium , eft  potejlas  ab  unoquoque,  fed 
fecunduni  debitam  proportionem  tributa 
veSigalia  exigemli:  hinc  eft  quod  in  Principi- 
bus  eft  potejlas  imponendi  pedagia  tributa. 
Ibidem. 
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pofleder  aucuns  biens  en  propriété. 
La  démonftradon  eft  fort  fimple. 

Si  dans  une  fociété  naiflante  il  y 
avoit  un  homme  très  pauvre , & 
riche  en  vertus,  on  pourroit  l’établir 
Roi.  En  vertu  de  cette  éle&ion  il 
* pofféderoit  la  puilîance  Souverai- 
ne, & feroit  auffi  pauvre  qu’aupara- 
vant  (a). 

L’auteur  revient  dans  un  autre 
endroit  au  même  fu jet.  Il  foutient 
non  feulement  que  le  Monarque  n’efl 
pas  propriétaire  des  biens  des  cito-  ' 
yens,  mais  qu’il  n’a  pas  même  la  pro- 
priété de  ceux  qui  font  annexés  à la 
Couronne , dont  il  n'cjl  que  le  Jmple 
adminîjlrateur , dont  il  n’a  pas  le  droit 
de  dilpofer  à fon  gré  (b). 

(a)  JJla  duo  fimul  fiant  : ifie  hcbet  fotefia- 
- tem  Jupremam  jurifdiâiorJs , £?  eft  p aupeni - 

nus  quantum  ad  poteftntem  douinii,  eut  pro* 
pi ictalis  in  rebus  temporalibus.  Pntet;  fi  effet 
cliqua  Communitas , in  qud  effet  unus  pau(  et 
abundans  Jdpientid,  ilia  Communitas  poffet  il . 
lum  ccfiftitucre  Frincipem  Juum.  Tune  argui- 
fur  fie  : ex  iftd  eleiïione  ifte  habtt  poteftatem 
jwijdiüionis , hoc  eft,  fententiandi  quii  unius 
(ÿ  quid  alterius , & exigendi  aliquid  ab  eis , 

£?  cos  paris  condignis  officiendi  ; & talis  eft 
jaupenimus;  ergo  corollarium  fecundum  vernm. 

(b)  DiQuin  tft  ptius  quà  l qumiis  Rex,  vel 

ali * 
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Il  faut  raifonner  de  la  liberté  com- 
me de  la  propriété  des  biens.  Le  Su.- 

aliquis  Dominut  t'emporalis  hdbeat  jurifdiclio - 
nernfuper  bona  mea  & corpus  meutn , nihilomi - 
tins  bona  mea  corpus  meum  non  funt  ejus  ; 
nam  non  filin  Jeruus  ejus , icied  non  habet  do* 
minium  proprietatk  in  illis. 

IJlis  juppoftùs , dijfieultas  efi  utrum  ipfi  fu- 
prevue  Potefiati  Laïc  ce  (qud  ta  lis')  / int  aliqut 
bona,  quorum  proprietas  ad  eum  fpeStet  qui f un- 
giiur  tali  petejlate'i  dicit  DoÜor  in  principio 
quoi  habens  fupremam  poteftatem  Laïcam  Itabet 
proprietatem  in  aliquibus  rebus,  putà  quas  ha- 
beb.at  antequàm  fungeretur  tali  digniiate  £?  po- 
teftate  JupremA , & quas  oblinet  nomine  priva- 
1 0,  non  nomine  Regio,  vel  imperatorio  \ in 
talibus  habet  proprietatem  propriè  propriam:  fei 
dijfieultas  ejl  utiu  n Jint  alla  bona  ita  connexe % 
illi  fuprerr.ee  Potejlati  Laïc  ce  , jeu  temporal*, 
quoi  quantum  ad  proprietatem  propriè  propriam , 
Jemper  fint  iliius  qui  fungitur  tali  poteftate  & 
quoi  haheat  proprietatem  in  illis  rebus. 

Prima  opinio  dicit  quoi  non  funt  ejus ; £? 
argumentum  hujus  opinionis  ejl  : Quandocum- 
que  aliqua  quoad  proprietatem  faut  aiicujus , po- 
, tefi  quali  t ert nuque  iu't  & pro  libito  de  illis 
dijponere  ; (y  (*  donat , de  faüo  tenet  tali  s do - 
naiio;  fi  prodigè  exponet , licet  peccet , non  te- 
r.etur  a l refiiiutionem  illorum.  Sed  fi  impera» 
tor  difponac  prodigè  de  rebus  annexis  impe» 
rio;  non  folurn  peccat,  fed  tenetur  etiam  de 
. bonis  propriis  reftituere  imperio.  Ergo  tali  a 
î non  funt  ejus  quantum ■ ad  dominium  & proprie' 
* totem  propriè  propriam , talia,  inquatn,  annexa 
digmati  imperiali.  Ibidem.  Col.  J079. 
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jet  perd  fa  liberté  dans  les  chofes  où 
il  doit  obéir  au  Prince:  la  liberté  na- 
turelle cil  incompatible  avec  la  dé- 
pendance, & quiconque  eft  fournis  à 
la  volonté  d’autrui , celle  d’être  l’ar- 
bitre de  lui- même,  dans  tous  les 
points  où  celui  à qui  i4  eft  aflujetti, 
a droit  de  lui  commander.  La  quali- 
té de  Sujet  emporte  donc  la  rénon- 
ciation à la  liberté,  puifqu’on  ne 
fçauroit  être  fujet  fans  dépendre; 
mais  parce  que  les  hommes , en  fe 
mettant  en  fociété , n’ont  cédé  de 
droits  fur  leurs  perfonnes  & fur  leurs 
aêlions  que  pour  le  bien  commun, 
pour  concourir  à l’intérêt  & au  bon- 
heur général,  la  fujétion  du  citoyen 
ne  s’étend  pas  plus  loin;  le  droit  de 
la  puillance  publique  ne  porte  que 
fur  le  fervice  dû  à la  fociété,  fur  les 
aftes  où  elle  eft  intérelfée.  Pour  le 
furplus,  la  liberté  naturelle  fubfifte, 
& le  citoyen  fe  l’eft  réfervée  (a). 

(a)  Liber  non  eft  cujus  aSiones  non  funt  in* 
àependentes  à voluntate  alterius.  Subjeftus  ita~ 
que  quoàd  aÜiones  in  quns  imperanti  jus  eft , 
liber  71011  eft.  Libertas  conftftit  in  independentid 
«fi ionum  a roluntate  hominis  alterius  cujufcum - 
$ue:  Jublatd  igûur  Mc  imkfcndentid , tollitur 
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Il  ne  faut  donc  pas  croire  que  le 
Monarque  ait  droit  de  difpofer  des 
Sujets  à fa  volonté,  & qu’il  foit  mai- 
tre  de  leurs  perfonnes  & de  leurs 
biens.  Quelque  foit  fa  puiflance,  il 
ne  doit  s’occuper  que  du  foin  de  pro- 
curer aux  Sujets  la  fûreté  & la  tran- 
quillité; l’inftitution  de  la  puiflance , 
& la  formation  des  Empires  n’a  point 
eu  d’autre  objet.  C’eft  en  cela,  fui- 
vant  Heineccius,  que  le  Defpote  ou 
le  Tyran  différé  du  Monarque:  le 
premier  rapporte  tout  à fon  propre 
bonheur;  & comme  fi  les  citoyens 
n’étoient  faits  que  pour  lui,  il  facri- 
fie  leur  intérêt  à fon  bien  • être  ; il 
veut  fe  fatisfaire,  quoi  qu’il  en  doi- 


Hbertas.  Æqne  adeôpatet  fubjeSHone  tolli  lib;r- 
tatern  naturalem.  Qui  alteri  Je  fubjicit , liber • 
tati  nuturali renuntiat  quoàd  cas  aSiones  in  quis 
imperanti  jus  concedit ; qui  enim  alteri  fubjec - 
tus  e/l  quoài  eas  a Etions  s in  quas  illi  jus  ejl , 
liber  non  ejl.  Quvnobrem  fi  quis  fe  alteri  fub- 
jicit , ipfo  f,i El o déclarât  nolle  fefe  e/Je  libeium 
quoàd  eas  aEtiones  in  quis  imperanti  jus  conce- 
ditur.  In  Inc  declaratione  citrn  renuntiatio  con- 
fiftat . qui  alteri  fe  fubjicit , libsrtati  naturali 
renuntiat  quoàd  eas  aÜiones  in  quas  imperanti  jus 
toncedit.  (Ibid,  Part.  7.$.  210.  211). 
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ve  coûter  aux  peuples  qu’il  gouver- 
ne (a). 

Si  les  hommes,  (pourfuit  le  même 
Auteur)  n’ont  fournis  leurs  volontés 
à celle  du  Monarque  que  dans  la  vue 
de  la  république,  & autant  que  le 
but  de  là  fociété  civile  exigeoit  cet- 
te dépendance,*  de  quel  crime  ne  fe 
rendent  pas  coupables  les  eourtifans 
qui,  pour  flatter  les  Princes,  ne  cef- 
ient  de  leur  dire  que  tout  leur  effc 
permis  , qu’ils  peuvent  tout  ce  qui 
leur  plaît,*  qu’ils  ne  fçauroient  faire 
de  tort  aux  citoyens;  puifque  le  Sou- 
verain étant  l’arbitre  de  leur  hon- 
neur, de  leurs  biens,  de  leurs  per- 
fonnes,  de  leur  vie,  de  leur  confcien- 
ce  même,  il  ne  fçauroit  leur  rien 
prendre  qui  ne  lui  appartienne,  & 

(a)  Qt  tamis  tmnia  Juo  arlitrio  agat  Monar- 
tJia , non  tamen  agent  cliud  débet  quàm  quoi 
finis  dvitatis,  J ut  à fecuritas  civium  requirit. 
Ex  quo  confcquitur ,ut  jojuli  fecuritas  & Jfulus, 
fuprema  M marcha  lex  effe  debeat , toque  ipfo 
h'c  différât  a tyranno  qui  ad  Junm  tantum  fecur 
dictera  ntilitatemque  omnia  refert ; cùmque  fce 
lere  quccfita  bonis  artibus  retineii  nequeant  , 
farùm  jenfi  liabet  civium  fuorum  pemcitm  , 
dumqtte  ipfe  Jlatum  Juum  confervet.  Heinnec. 
Elem.  jur.  natuiæ  & gendum.  I.  a.  $.  122.; 
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que  le  partage  des  Sujets  efl  l’obéis- 
fance  la  plus  prompte,  la  plus  entiè- 
re, la  plus  aveugle  (a)? 

Heineccius  s’obje&e  la  différence 
des  peuples  fournis  par  la  force  des 
armes,  & afTujettis  au  Prince  par 
droit  de  conquête,  à ceux  qui  fe  font 
fournis  volontairement  fous  fa  dépen- 
dance; & il  répond  que  cette  diffé- 
rence ne  fçauroit  faire  changer  les 
principes.  Il  importe  peu  que  les 
peuples  fe  foient  fournis  d’eux  •mê- 
mes, ou  qu’ils  aient  été  forcés  de  fe 
rendre:  dans  la  derniere  hypothefe, 
le  Prince  a renoncé  à toute  hoflilité 
au  moment  qu’il  a reçu  les  peuples 
vaincus  au  nombre  de  les  Sujets.  11 
a dépofé  le  perfonnage  ennemi  pour 

ta)  At  quia  tamen  eatenùs  tantum  voluntati 
fummoram  imperantium  voluntates  Jùus  Jubmife • 
runt  cives , quatenùs  id  exigit  finis  J'ocietatis 
civilis  vel  reipublicæ  , id  efl  , commuais  ob 
quam  polijfimiim  in  civitatem  coaluerunt , fleuri- 
tas ; non  pojfumus  non  indè  coliigere  nefarii 
illos  biandiri  Jummis  poteflatibus , qui  illis  per • 
Juadent  licere  quoi  libeat , nec  civibus  ab  impe- 
rantibtts  fieri  pojje  injuriam;  imà  illorum  vitam , 
■ exiflimationem  , facultates,  ipfamque.  conjcien- 
tiam  ica  in  principum  poteflate  ac  arbitrio  ejje , 
tit  illts  in  Jolo  objequio  relifta  fit  gloria.  (Ibid. 

1.  a.  5-  131. 
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prendre  celui  de  pere  & de  protec- 
teur. Dans  l’autre , il  eft  évident  qu’il 
n’a  reçu  de  pouvoir  fur  les  peuples 
quH’ont  choifi  pour  Souverain,  que 
celui  qu’ils  lui  ont  libremeht  cédé 
fur  eux -mêmes;  & oferoit-on  dire 
que  ces  peuples  lui  ont  tranfmis  le 
droit  d’abufer  de  ce  pouvoir,  au  dé- 
triment de  leurs  perfonnes  & de  leurs 
biens  (a)? 

Quand  on  fuppoferoit  que  volon- 
tairement , ou  par  la  force  des  armes, 
les  fujets  ont  été  réduits  à la  condi- 
tion d’efclaves , on  ne  trouveroit  pas 
encore  dans  cette  circonflance  de 
quoi  autorifer  le  pouvoir  arbitraire: 
c’eft  la  doélrine  de  Fleifcher,  qui 
fait  fur  ce  point  des  réflexions  très- 
folides. 

Il  obferve  d’abord  que  dans  la  fixa- 
tion de  l’autorité  du.Prince,  on  doit 
également  éviter  les  excès,  & des 

(a)  Satiê  five  aliquis  fubjtcetit  fbi  populum, 
five  hic  fibi  imperanttm  ultrb  elegerit ; nef  as  erit 
Fri r, dpi  ir.jutiis  nfficere  populum  fuum . eum- 
que  hoJWi  anime  opprimer?.  Ptiare  enim  cafu , 
dum  in  ditiancm  accepte  populum , hoJliUm  a ni- 
mum  depofuit.  Pojleriore  nihil  pottjlatis  h.abet, 
nifi  quantum  et  in  fe  detulic  populus , quant  Ja- 
nè  principi  dêdijje  facultatem  civibu : tanqua.9 
mancipiis  aiutsndi  nemo  dixerit.  Ibid. 
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ennemis  de  toute  autorité,  & des 
Difciples  de  Machiavel.  Les  réglés 
de  la  juftice  & de  l’honnéte,  la  fin  à 
laquelle  tendent  toutes  les  fociétés, 
exigent  qu’on  tienne  un  jufte  mi- 
lieu (a).  . - • • 

Dieu,  qui  n’a  créé  les  hommes  que 
pour  les  rendre  heureux , ayant  per- 
mis qu’ils  formaffent  des  fociétés,  a 
voulu  néceflairement  que  ceux  qui 
les  gouverneroient , fe  propofaflent 
le  même  but.  On  ne  peut  pas  fuppo- 
fer  un  autre  deflein  dans  les  hommes 
qui  fe  font  réunis  en  un  feul  corps. 
C’eft  donc  le  droit  naturel  qui  donne 
pour,  la  loi  fuprême  le  bien  & le  bon- 
heur de  l’Ktat  (b). 

(a)  Officium  Principis  ipfum  quod  concemit , 
duo  pracipuè  circa  hoc  nobis  vitanda  funt  extre • 
ma  , dogma  nimirùm  Monarchomachorum 
MachiaveUiJtarum.  llli  enim  Principem  Jub - 
jiciunt  populo , omnique  licentia  aperiunt  fenes • 
tram;  hi  verà  , ex  Principe  faciunt  tyrannum, 
reipublicce  holiem,  ac  intolerabilem  parant  fervi - 
tutem.  Médian  itaque  ut  eligamus  viam,  £? 
finis  rerum  publicarum  £?  régula  jujli,  decori 
atquehonejli  jubent  £?  pracipiunt.  Inftitutiones 
juris,  naturæ  & gentium , lib.  3.  cap.  6.5.  1%. 

(b)  Deutn  in  creatione  generis  humain  folum 
e jus  intendijfe  felicitatem  fuprà  à nobis  démon • 
firatm  fuit,  thnc  felicitatem  dupliçis  generfs 
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Quelqu’élevé  que  foit  le  Prince, 
il  elt  toujours  homme,  fournis  com- 
me le  dernier  de  fes  fujets,  au  droit  ^ 
naturel,  obligé  de  fuivre  la  même 
voie  pour  parvenir  au  repos  & à Ja 
tranquillité.  Dès -là  ce  qui  eft  vice 
dans  les  particuliers,  ne  change  pas 
de  nature  à fon  égard.  Ne  feroit  ce 
pas  le  comble  de  l’adulation  & de  la 
folie,  de  regarder  comme  des  vertus 
dans  un  Prince, la  cruauté,  l’avarice, 
l’abus  du  pouvoir  (a)  ? 

effe  nempè  internant  atque  externan  Jimul  h no- 
lis  eviÜum  fuit.  Cùm  itaque  Deus  permiferit , 
ut  homines  res  publient  formatent  & imperai 
tes  ftbi  conjlitutrevt , toluit  utique  fmul  ut 
Principes  tantum  falntem  ac  felicitatem  pepirii 
externam  tanquam  Jinem  Jcopum,  refpice . 
rent  ; imà  £?  populum  ipfum  in  transferendo 
tlominio  haud  alium  inteniijfe  finem  ex  natura 
bumana  facilè  licet  colligere.  Quare  prœcep - 
tum  y quod  jus  natuue  % tam  latè  quàm  Jlriéti 
dittum,  diâitat , ejl  : Commuais  reipublicee  fa- 
lus  ac  félicitas  fuprema  lex  ejio.  Ibid.  $.  13. 

(a)  Prir.ceps  enim  , quamvis  fit  jummus , ta- 
men  manet  Itt.mo , adeoque  etiam  tegibus  natura * 
libus , tàm  quoad  officia  ergn  fe  ipjum,  quàm 
trgà  alios  obligatus  ; retinet  kumanam  natu - 
ram,  ae  bine  iifdem  mediis , quibus  aiii  uti 
debet,  perveniendi  ad  felicitattm- & quiete  vi- 
tam  tranfigondi.  Quoi  itaque  vitii  notnen  mi- 
retur  in  perfona  fubditorum  , neque  nmen  ne - 
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Il  efl  obligé  par  les  réglés  de  la 
Juftice  étroite,  de  ne  priver  perfon- 
ne  de  fon  droit,  de  ne  pas  maltraiter 
fes  fu jets,  foit  dans  leurs  corps,  foit 
dans  leurs  biens.  Les  réglés  de  l'hon- 
nêteté , (celles*  de  la  religion)  por- 
tent fes  obligations  plus  loin  enco- 
re (a). 

que  naturam  uitii  mutât  in  perfona  Principis. 
Sicut  ergo , neque  crudelitas , nequs  nimia  am - 
kitionis  licentia,  neque  avaritia , neque  beftia» 
litas  hominem  decet : fie  quoque  Principem  de * 
decét;  imo Jlolidee  adulationis  quis  arguendut 
effet  qui  ifta  in  Principe , aut  virtutis  infiar 
prœdicare , aut  pre  re  indifferenti  venditare  .vel- 
lit.  Ibid.  J.  14. 

(a)  Jubent  igitur  régula  jufîi,  ne  quem  in 
ullo  jure  fibi  competente  ladamus.  Quare  & 
hoc  pracipiunt  Principi , atque  ab  eo  efihgû 
tant , ut  neque  tyrannum  in  corpora  fubditorum 
agat,  cogitans  & hos  ejje  homines,  neque  bo - 
fia  eorum  rapiat  ac  deglutiat,  ita  ut  fubditi  ad 
incitas  redigantur,  ad  peipetuos,  atque  huma - 
nam  naturam  everfuros  labures  quaji  relegen - 
tur,  mifellam  faltem  ut  confervent  vitam  Juam. 
Imà  & regulis  decori  fubjeSus  efi  Princepst 
vi  quarum  quoque  juribus  fuis  interdùm  renun • 
ciare,  beneficum  Je  ergà  jubditos  gerere,  ma •' 
gnanimum  fe  prtzftare,  illos  ut  œquales  quoad 
naturam  humanam  hahere , quin  imà.  in  omni- 
bus aftionibus  fuis  confiderare  debet , alios œqui 
effe  humilies,  nec  unquam  fatis  fidam  potentiam, 
ubi  nimia  fit . Ibid.  15. 
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Fleifcher  s’objeéle  que  le  Droit.na- 
turel  ne  condamne  pas  la  fervitude; 
que  les  loix  ont  donné  aux  Maîtres 
droit  de  vie  & de  mort  fur  leurs  ef- 
claves.  Si  le  maître  pouvoir  tuer  fon 
efclave,  pourquoi  le  Prince  n’auroit- 
il  pas  le  même  droit,  fur- tout  dans 
le  pays  où. les  peuples  ont  tout  livré 
à fa  difcrétion? 

L’Auteur  convient  qu’il  n’efi:  pas 
défendu  de  fe  réduire  en  fervitude; 
qu’un  peuple  entier  a pu  vendre  fa 
liberté,  & fe  foumettre  à l’efclava- 
ge  ; mais  dans  cette  fuppofition , le 
pouvoir  du  Prince  a encore  des  bor- 
nes, ainfi  que  celui  du  maître;  car 
on  ne  fe  rend  efclave  que  parce  que 
c’efl  le  feul  moyen  qui  refie  pour 
conferver  fa  vie;  & la  palier  tran- 
quillement. C’efl  néceflairement  dans 
la  même  intention  que  le  peuple  a 
choifi  un  Souverain,  & non  pas  pour 
devenir  le  jouet  de  tous  fes  capri- 
ces, & de  toutes  fes  fantaifies  (a J. 

(a)  Dicis:  non  tamen  peccari  contra  jus  na • 
turœ  fi  quis  alterius  fiat  mancipium , & leges 
domino  jus  vit  ce  ac-  necis  in  fervos  cmcedere; 
fi  itaque  dcminus  pro  lubitu  fervum  occidere, 
ivfiar  lefiie  tum  habcre  potefi  ; quidni  idm 
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Il  ne  peut  pas  y avoir  d’Etat  dans 
le  monde,  dont  le  falut  du  peuple  ne  , 
foirla  loi  fuprême,  puifqu’il  ne  peut  ' 
pas  y avoir  d’Etat  dont  ce  ne  foit  la 
fin. 

Les  Politiques  obje&eront  que  les 
Royaumes  defpotiques , les  Monar* 

jus  Jibi  vindicare  poffet  Pr  incep  s , præcipuè  iis 
in  regnis  ubi  populus  urbes,  agros , delubra, 
divina  humanaque  omnia  in  principis  ditionem 
tradiderit  ? Certum  quidem  ejt  pojfe  aliquem 
alterius  fieri  mancipiutt t;  pojfe  loges  domino 
pcrmittere  jus  vitce  necis,  itnb  pojfe  £?  to- 
turn  populum  fuam  vendere  libertatcm  atque  al- 
terius Je  Jubmittere  fervituti ; fed  qukm  abfoni 
quis  indè  colligeret  , itifrcenttam  principi  ac 
domino  cmpetere  licentiamt  Nam  hune  in  fi- 
nom  quis  alterius  Je  fubjicit  dominio , ut  féli- 
citer vivere,  vitamque  cohfervare  velit’f  hanc 
oh  caufam  totus  populus  Je  fuaque  alterius  Jub- 
dit  potejlati , non  ut  beftiartm  injlar  velint 
h.beri , intolerabili  jugo  ac  favitid  premi  at- 
que fubire  conditionem  morte  etiam  crudeiijfimd 
deteriorem,  fed  ut  quiet ê pojfmt  fub  ejus  impe- 
ria degere,  ftuique  externâ  felicitate  qud  in 
Jlatu  Juo  ante  deditionem  privatos  Je  confptcie- 
bant.  Quemadmodum  itaque  dominus  cmnes 
violât  régulas  jufti  nitniùm  in  fervos  fuos  fcc- 
viens:  ita  pr  incep  s etiam  nimid  Jcevittâ  ergà 
fuos  fubditos  indignum  Je  reddit  nomine  prin- 
cipis, nec  meretur  nomen  patris  patries,  fed 
tyrannum  agit , £?  pejlis  reipublica  evadit . 
Ibid,  n.  16.  ■ 
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chies  Seigneuriales  font  deftinés  â 
l’intérêt  du  Monarque  feul. 

Mais  ce  n’eft  pas  chez  les  politi- 
ques qu’il  faut  puifer  les  réglés  de  la 
juftice  & de  l’honnêteté.  Dans  la  vé- 
rité, il  eft  impoflible  de  féparer  le  • 
véritable  intérêt  du  Monarque  de 
celui  des  peuples.  Seroit-ce  un  avan- 
tage pour  lui  de  commander  à des 
millions  de  malheureux,  mourant  de 
faim  & de  mifere?  Il  n’y  a que  des 
Minières  corrompus  qui  puifîent  é- 
crafer  le  peuple  pour  enrichir  le 
Prince.  C’efl  couper  tous  les  mem- 
bres pour  engraifler  la  tête  (a). 

(a)  Populi  falus  fuprema  lex  ejîo  : démon • 
firalio.  Qiiidquid  ejl  fummi  imperii  finis,  ici 
fuprema  ejufdem  lex  eft,  populi  falus  &c.  er- 
gà  &c.  Ubjicitur  ex  dcÜrinâ  P oliticorum , 
alionim  imperiorüm  finem  effe  falutem  populi , 
aliorvm  fummi  imperantis , exempli  gratiA  in 
rebufpublicis  heriiibus , defpoticis , regnis  bar- 
baricis.  Refpwdeo  : Polit  in  non  docet  quid  juf~ 
tum  fit , quid  deceut,  quid  honejlttm  dicendum, 
fed  qualia  de faüo folemit  effe  imperia,  & quo- 
modo  ilia  prudentes  catférVuiida  tmendandaque 
fint.  Nihil  verè  utile  effe  potejl  principi , quoi 
idem  utile  non  fit  populo  ; apparens  tantum  ejl 
ilia  falus  principis , quee  ab  utilitate  populi  fe- 
j unü a efii  quidquid  eniin  princeps  habet , ha - 
bet  à populo;  fous  illt  débet  effe  inexkaujtus. 
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Pour  attribuer  au  Prince  cette  puif- 
fance  illimitée  , il  faut  adopter  le 
fyllême  de  Hobbes,  qui  ne  connoîc 
d’autre  réglé  du  bien  & du  mal,  du 
jufte  & de  l’injufte,  que  les  loix  ci- 
viles; qui  regarde  comme  bon  tout 
ce  que  le  Prince  commande;  comme 
mauvais  tout  ce  qu’il  défend  (a).  Il 

Quàm  mifir  futurus  effet  princeps,  qui  cent  un 
mjriadibus  mendie  or  un  hominwnque  infelicijfi - 
morum  imperaret  ? Ergo  pejjimi  Junt  Minijlri , 
Principique  fuo  miximè  noxii , qui  utilitatem 
popuü  ah  utilitate  principis  fejungunt,  ilium - 
que  opprimere  fludent , ut  haie  profint;  quoi 
perindè  ejl , ac  fi  qui  s corpus  truncaret  mem~ 
bris  < ut  otnnia  alimenta  accrefcant  capiti. 
Heineccius  in  Paffendorfiuin  de  officio  ho- 
minis  & civis.  lib.  2.  cap.  11.  JJ.  3. 

(a)  Régulas  boni  & mali,  jujii  &p  injufti, 
lions  fi  i £?  inhonefii  efife  leges  civiles ; ideùqut 
quod  legijlator  prcsceperit,  id  pro  bono;  quoi 
vetuerit , id  pro  malo  habendum  effe....  Reges 
igitur  legitiml  quia  imper ant , jufta  faciunt 
imperando;  qua  vêtant,  injufia,  vetando.  (Le- 
viathan. cap.  12  J.  1.) 

Oflenfum  e/l  régulas  boni  mali,  jufli 
injuJH,  honefii  $ inhone/li  effe  leges  civiles ; 
iiebque  quod  legijlator  prceceperit , id  pro  bono ; 
quod  vetuerit  id  pro  malo  habendum,...  Ante 
imperia  jufium  & injufinm  non  exifiere  ut 
quorum  natura  ad  mandatum  fit  relativa:  attio • 
que  omnis  fud  naturi  adiaphora  ejl.  De  cive 
cap.  12.  J.  x. 
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en  conclut  que  les  Souverains  font 
impeccables , & ne  peuvent  jamais 
être  blâmés  avec  raifon.  Leur  vo- 
lonté forme  le  jafle  ou  l’injufte:  dès- 
là  ils  n’envahiront  jamais  le  bien 
d’autrui , p^rce  que  dès  qu’ils  le 
veulent,  ce  f>ien  eft  à eux. 

Comment  agiroient-ils  contre  les 
réglés  de  l’honnêteté?  Il  n’y  a rien 
de  déshonnête  que  ce  qu’ils  ont  dé- 
fendu comme  tel,  & ils  ne  fe  défen- 
dent rien  à eux -mêmes. 

„ A mon  avis , dit  Cumberland 
(a) , on  ne  fçauroit  rien  avancer  de 
plus  honteux  aux  Princes,  rien  qui 
les  rende  plus  odieux  à tous,  tànt 
Sujets  qu’étrangers  ; rien  par  confé- 
quent  qui  les  prive  plus  certainement 
de  la  bienvaillance  de  tous , qui  eft 
néanmoins  le  plus  fort  rempart  des 
Souverains:  car  en  faifant  de  cette 
maniéré  leur  apologie,  on  convient 
nettement  de  ce  que  les  plus  grands 
ennemis  des  Princes  leur  reprochent 
ordinairement;  fçavoir,  qu’ils  ne  fe 
conduifent  par  aucunes  réglés  fixes, 
ou  aucunes  loix  tirées  de  la  nature 
de  la  plus  excellente  fin,  & des 

(a)  Les  loix  de  la  nature  expliquées.  c.gt§.  iS  ' 
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moyens  naturellement  propres  à y 
parvenir;  c’elt-à-dire,  que  toutes 
leurs  aélions  font  entièrement  déré- 
glées. Par -là,  Hobbes  déclare  ou- 
vertement qu’il  ne  voit  point  d’autre 
expédient  pour  défendre  les  Princes 
contre  de  tels  reproches , que  de 
chercher  de  quoi  prouver  qu’il  ne 
faut  pas  juger  de  leurs  aélions  par 
la  réglé  des  loix  naturelles  ou  de 
l’Ecriture  Sainte,  dans  le  même  fens 
que  les  autres  font  ténus  de  s’y  con- 
former; mais  que  ces  réglés  doivent 
être  tordues  & accommodées  à la 
volonté  des  Princes:  enforte  qu’elles 
nefignifient  autre  chofeque  ce  qu’ils 
voudront;  fans  quoi  on  ne  fçauroic 
les  jultifier  des  crimes  dont  ils  font 
pour  l’ordinaire  accufés  faulfement 
par  les  féditieux.  Tous  les  bons 
Princes  rejetteront  certainement  un 
tel  moyen  de  défenfe,  comme  auffi 
injurieux  à leurs  perfonnes , que  ma- 
nuellement faux  en  lui-même.  Entre 
les  méchans  Princes  même,  il  n’en 
elt  point  de  fi  dépravé  à tous  égards, 
qu’il  ne  confente  & ne  fouhaite  qu’on 
juge  au  moins  de  quelques  - unes  de 
fes  aélions  par  une  autre  réglé  que 
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fa  volonté  feule , & qui  ne  rejette 
ainfi  avec  raifon  une  apologie  com- 
me celle  qu’Hobbes  veut  lui  four- 
mr  « 4- 

Quel  étrange  privilège,  que  celui 
d’agir  par  caprice  fans  aucune  fin 
que  la  fatisfaélion,de  fe  faire  obéir , 
& fans  pouvoir  mériter  de  louanges  ! 

„ Une  autre  chofe,  continue  Cum- 
berland, en  quoi  Hobbes  fait  ici  un 
fanglant  outrage  aux  Princes,  fous 
prétexte  de  les  jüftifier  entièrement , 
c’efl  qu’il  leur  ôte  toute  matière  de 
s’attirer  des  louanges  par  leur  fagefle 
& par  leur  juftice.  Car  ces  vertus, 
& par  conféquent  toutes  les  autres 
qui  en  découlent  , ne  peuvent  fe 
montrer  que  par  des  allions  faites 
félon  certaines  réglés  tirées  de  la 
nature  de  leur  objet.  La  fagefle  pra- 
tique confifte  dans  l’art  de  fe  propo- 
fer  une  fin  ou  un  effet  qui  foit  natu- 
rellement digne  de  nos  foins,  & de 
choiflr  & appliquer  enfuite  convena- 
blement les  moyens  qui  ont  une  effi- 
cace naturelle  pour  produire  cet 
effet.  La  Juftice  même  qu’on  appelle 
univerfelle,  ne  fignifïe  autre  çhofe 
qu’une  volonté  confiante  parfaite- 

ment 
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ment  d’accord  avec  cette  forte  de 
fageffe  qui  fe  propofe  le  plus  grand 
&le  plus  excellent  de  tous  les  effets, 
fçavoir.  le  bien  commun,  comme 
nous  l’avons  fait  voir  ci  • deffus.  Il 
ne  relie  donc  aucune  vertu  par  la 
pratique  de  laquelle  les  Princes  puis- 
fent  fe  faire  eftimer,  fi,  fuivant  la 
doctrine  de  Hobbes , ils  agiffent  & 
ordonnent  aux  autres  d’agir  fans 
avoir  aucun  égard  à la  nature  de  la 
fin  & des  moyens.  Jamais  Prince  n’a 
paflfé  pour  fage,  ou  pour  jufle,  parce 
qu’il  faifoit  tout  ce  qui  lui  venoit 
dans  l’efprit , ou  tout  ce  qu’il  vou- 
loit , fans  confidérer  la  nature  de 
Dieu  & des  hommes , & celle  des 
chofes  qui  font  propres  à être  em- 
ployées pour  le  1er  vice  de  Dieu  & 
pour  l’avantage  du  genre  humain. 
Si  toute  aétion  étoit  fage,  jufte  & 
bonne , par  cela  feul  que  le  Prince 
veut  la  faire,  il  n’y  auroit  plus  de 
différence  entre  un  Néron,  déclaré 
ennemi  du  genre  humain  par  le  Sé- 
nat, & un  Titus  que  la  voix  publi- 
que appella  les  déiices-du  genre  hu- 
main. Un  Tibcre  & un  Caligula 
feroient  aufli  dignes  de  louanges  pour 
^ Tome  /.  G 
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leur  fagelTe  & pour’kur  juflice,  que 
les  Antonins:  tous  ces  Princes  ont 
agi  chacun  félon  fa  volonté,  qui 
étoit  également  la  volonté  du  Sou- 
verain. Ainfi,  toutes  leurs  allions 
auroient  été  également  bonnes,  jus- 
tes & honnêtes  félon  le  principe 
d’Hobbes.  Mais  le  genre  humain  ne 
peut  jamais  s’aveuglera  un  tel  point, 
que  de  ne  pas  voir  que  le  faîut  de 
chaque  Etat,  &par  conféquent  celui 
de  toutes  les  nations,  eft  un  effet 
naturel  qui  ne  fçauro-it  être  produit 
par  toutes  fortes  d’aciions  du  Prince 
ou  des  Sujets , mais  qui  demande 
néceffairement  que  dans  tout  ce  qui 
concerne  les  loix,  l’adminiflration  de 
la  juflice,  & tout  J’ordre  du  Gouver- 
nement civil  , on  cherche  & l’on 
applique  convenablement  les  caufes 
naturelles  propres  à conferver  dans 
le  meilleur  état,  les  vies,  lesbiens, 
& les  âmes  des  hommes 

„ Or  ces  caufes  ne  font  autres  que 
des  aêfions  réglées,  félon  ce  que  nous 
avons  fait  voir , que  les  loix  natu- 
relles le  prefcrivent  ,*  c’eft-à-dire, 
un  partage  volontaire  des  chofes  ôc 
des  fervices  mutuels,  par  où  l’on  ac- 
corde à chacun  & on  lui  conferve 
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inviolablement,  autant  du  moins  qu’il 
lui  eft  nécelfaire  pour  la  vie,  pour 
la  fanté  & pour  perfectionner  les  fa- 
cultés de  fon  ame , l’exercice  de 
toute  forte  de  vertus î'TétabliiTemenc 
de  quelque  gouvernement  civil  dans 
les  endroits  où  il  n’y  en  a point  en- 
core, & le  maintien  de  celui  que 
l’on  trouve  tout  établi.  Si  donc  les 
Princes,  en  fadant  des  loix,  & dans 
toute  l’adminiltration  des  affaires  pu- 
bliques, ne  témoignent  pas  avoir  en 
vue  cette  fin,  & vouloir  employer 
des  .moyens  conformes  en  quelque 
maniéré  a ceux  qui  font  abfolumenc 
néceffaires  pour  y parvenir;  le  refpeél 
qu’on  a pour  les  loix  diminuera  in- 
failliblement: car  naturellement  les 
hommes  , en  tant  qu’Etres  raifon- 
nables  & doués  de  quelque  connois- 
fance  du  vrai,  n’eftiment  beaucoup 
que  ce  qui  eft  manifeftement  grand, 

& cela  à proportion  du  degré  de 
grandeur  qu’ils  y découvrent.0  Ainfi 
ils  ne  peuvent  qu’eftimer  fouverai- 
nement,  & refpeCter  comme  divine, 
l’aminiftration  d’un  fage  Gouverne- 
ment qu’ils  voient  tendre  au  bien 
public,  qui  eft  le  plus  grand  de  tous 

G 2 
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les  effets  de  l’induffrie  humaine 
„ Mais  comme  on  juge  indigne 
des  perfonnes  du  commun  d’agir  en 
matière  même  des  chofes  peu  confi- 
dérables,  fans'  fe  propofer  quelque 
fin , ou  d’employer  des  moyens  qui 
ne  font  pas  propres  à l’avancement 
de  celle  qu  ils  Ce  propofent  ; à plus 
forte  raifon  juge- t- on  qu’un  Prince 
fe  déshonore  , il  dans  les  affaires  . 
d’une  fi  grande  importance,  & qui 
intéreffent  tout  le  corps  de  l’Etat, 
il  agit  uniquement  par  une  impétuo- 
fité  aveugle , fans  penfer  à procurer 
le  bien  public  par  des  moyens  natu- 
Tellement  propres  à y contribuer. 
Ainfi  les  hommes  ne  fçauroient  faire 
•aucun  cas  des  loix  d’un  Prince,  s’ils 
y apperçoivent  quelque  chofe  qui  foit 
manifeftement  incompatible  avec  les 
moyens  néceffaires  pour  cette  grande  , 
fin,  & qui  font  renfermés  dans  les 
loix  naturelles  que  nous  avons  expli- 
quées ci  - deffus 

Ces  réflexions  folides  font  naître 
l’indignation  contre  les  auteurs  de 
ces  dogmes  pervers  ; & on  n’efl:  pas 
furpris  après  cela  que  Pleineccius 
les  combatte  comme  l’excès  le  plus 
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outré  de  la  .fhtterie  , comme  des 
maximes  Pejlilcntrelles  (a);  Ce  qui 
forme  un  droit  ne  peut  jamais  en- 
gendrer le  crime , & de  quelque  ma- 
niéré que  l’on  explique  le  droit  du 
Roi’,  jus  Regis , foit  qu’on  l’entende 
du  domaine  éminent  qui  réfide  dans 
le  Prince,  ou  de  la  puiflance  obliga- 
toire qui  interdit  toute  révolte,  ou 
même  d’un  droit  fondé  fur  le  fait  & 
fur  la  maniéré  d’exercer  cette  puis- 
sance , qui  .eft  proprement  le  droit 
des  voleurs , il  eft  impoflible  d’y  trou- 
ver la  preuve  de  l’horrible  fyftême 
de  ces  auteurs  (b).  * 

• • : ^ 1 

(a)  Ex  quo  fonte,  de  la  flatterie,  cum  pro • 
marient  omnia  quee  magnâ  adfeveratime  htnnano 
generi  obtrudere  conati  Junt  Nicolaus  Machia *• 
veilus , Thomas  Hobbefius;  Juec  principia  om • 
nia  non  minus  pejlilentia  ejfe  ac  Monarchma - 
chorum  dogmata  nemo  temerè  negaverit.  Ibid. 
L.  2.  J.  131. 

(b)  Nec  jus  feeleri  datur  loco-Samuelis.  Lib. 
1.  Reg.  cap.  vin.  v.  n>  Sïve  enirh  illud  Jus 
Régis  de  more  & fa£to  explices,  uti  jus  latro  < 
mx;  L.  5.  dig.  ad  leg.  Pompeïam  de  parrici- 
diis;  five  de  Dominio  eminente , quod  magijlri 
ÿudceorum  f aciunt',  fine  denique  de  jure  -eate • 
««x  obligatorio  ut  illi  refijli  nequeat , uti  jus' 
accipit  Paulus.  L.  n.  dig.  de  juftitia  & jure. 
Indè  Janè  demonjjrari-  non  pote fl  jus  taie  e[fa 
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Enfin  Heineccius  veut  qu’on  tien- 
ne pour  principe  inviolable,  que  la 
Puifiance  des  Princes  n’eft  point  illi- 
mitée ; que  tout  ne  leur  eit  pas  per- 
mis; qu’ils  ne  peuvent  ni  violenter 
la  confidence  de  leurs  fujets , ni  leur 
commander  des  chofes  contraires  à ' 
la  volonté  de  l’Etre  Suprême  , du 
Souverain  Légiflateur  ; que  même 
ils  n’ont  pas  le  droit  de  commettre 
des  injuftices  envers  leurs  fujets,  de 
les  priver  fans  raifon  de  ce  qui  leur 
appartient  ; & que  fi  les  fujets  ne 
doivent  jamais  prendre  les'  armes 
contre  le  Prince  ou  la  République, 
ils  peuvent  avoir  recours  à tout  au- 
tre moyen,  même  à celui  de  rémi* 
gration,  quand  il  n’en  efi:  plus  d’au- 
tre, pour  le  maintien  des  droits  qu’ils 
fe  font  réfer vés  en  s’unifiant  en  fo- 
ciété  (c). 

imperatltibus  quale  illis  Machiavelltts  £?  Hob - j, 
leftus,  eorumque  imitatores  , fervum  pecus,  nt- 
tribusre  auji  Junt.  Ibid. 

(c)  Clan  tamen  nec  omnia  promifcuè  liceant 
fri  ne  tpi , confequens  efi  ut  ille  vim  inferre  non 
poffit  civium  confcientiis  , nec  quidquam  iis  im- 
paire quoi  voluntati  Dei  tanquam  Supremi  Le- 
gijhtoris  refragetur ; nec  jure  fuo  aliquem  in « 
jujlè , & fine  pragnantt  rations  privure  ; cura 
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Il  ne  faut  jamais  oublier  en  effet, 
que  le  but  des  hommes,  en  formant 
des  cités,  a été  de  chercher  une  bar* 
riere  contre  la  violence,  en  s’affuranc 
de  toute  la  force  de  la  République 
contre  les  oppreffeurs  ; que  leur  ob- 
jet effentiel  & primordial  à été  de  fe* 
procurer  la  jouiflance  tranquille  de 
leur  liberté  & de  leur  fortune;  cùm 
cives  potiùs  rerum  fuarum  fecurè  fruen- 
darum  caufâ  in  focietatem  civilein  coïe - 
rint . Si  le  Monarque  eût  acquis  avec 
la  puiflance  publique  la  propriété 
des  perfonnes,  &.  des  biens  des  Su- 
jets, pourquoi  les  Jurifconfultes  eus» 
fent-  ils  fait  tant  de  diftinétions  pour 
établir  que  les  Souverains  ont  ce 
qu’ils  appellent  le  Domaine  éminent , 
ou  le  droit  de  contraindre  les  parti- 
culiers à renoncer  à leur  propriété 
purfonnelle,  pour  en  faire  le  facrifi. 

cives  potins  rerum  fuarum  fecurè  fruendarum 
caujd  in  focietatem  civilem  coïerint.  Ut  civi - 
bus , in  fuinmd  cnlamitate  conflitutis , liceat 
quidem  omnia  experiri , ut  jus  juum  obtint ant ; 
imi  6?  imminente  majore  periculo,  patriam  dul • 
ciaque  livquere  arva  ,*  non  tamen  arma  campe  - 
re  adverfus  Principem  vel  Rempublicam.  K- 
lementa  juris  , naturæ  & gentiura  ; Lib.  2. 

S-  133. 
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ce  au  bien  commun , fous  la  condi- 
tion néanmoins  d’une  indemnité  qui 
doit  leur  être  payée?  C’eft  à ce  droit 
que  Grotius  & Pufîendorf  réduifent 
le  pouvoîï  du  Prince  par  rapport  aux 
propriétés  (d);  ou  du  moins,  Puf- 
• fendorf  ne  lui  accorde  que  trois  droits  ; 
celui  d’empêcher  que  les  Sujets  n’a- 
bufent  de  leurs  biens;  celui  du  Do- 
maine éminent  celui  de  lever  des 
impôts  lorfque  les  nécèifités  de  i’Etac 
l’exigent  (e). 

Les  Jurilconfultes  font  fi  éloignés 
de  donner  aux  Princes  la  propriété 
.des  biens  de  leurs  Sujets,  que  quel- 
ques-uns fe  font  élevés  contre  ce  do- 
maine éminent  dont  on  vient  de  par- 
ler; non  à caufe  du  droit  en  lui-mê- 
me, dont  la  certitude  eft  univerfelle- 
ment  reconnue , mais  à caufe  de  l’ex- 
preffion.  Us  ont  foutenu  que  l’Etat 
& le  Prince  n’avoient  dans  aucun  cas 
la  propriété  des  biens  des  citoyens. 
Le  droit  de  difpofer  des  biens  des 

par- 

(d)  Grotius  I.  I.  cap.  i.  $.  6.  - cap.  ni.  $. 
6.  1.  2.  cap.  xiv.  7-  - 1.  3-  cap.  xx.  §.  7. 
j.  (e)  Puffendorf.  Du  droit  de  la  nature  £? 
des  gens,  liv.  8.  chap.  w 
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particuliers  malgré  eux  pour  l’intérêt 
public,  vient,  félon  eux,  de  l’empi-- 
re,  de  la  fouveraineté;  ce  n’efl  pas 
une  propriété  ou  un  domaine. 

Il  y a e‘u  fur  ce  point  une  difpute 
célébré  en  Allemagne  dans  le  fiecle 
dernier,  entre  Leyfer  & Horn  (f). 

Les  Auteurs  modernes  n’ont  pris 
parti  pour  l’un,  ni  pour  l’autre; con- 
venant cependant  que  ce  combat  n’a 
rien  d’important,  & fe  réduit  à une 
difpute  de  mots.  Fleifcher  qu’on 
vient  de  citer  il  n’y  a qu’un  moment, 
fe  déclare  contre  le  domaine  émi- 
nent (g). 

(f)  Li  differtation  de  Leyfer  pro  imperîo- 
contra  dominium  eininens  a été  imprimée  à- 
Vittemberg  en  1673.  On  y a joint  les  Ouvra, 
ges  contraires  de  Horn. 

(g)  Hoc  dominium  eminens  quoi  attinet  r 
magnd  olim  animorum  contentione  de  eo  fuit' 
difputatum.  U traque  quidem  pars  jus  hoc  de 
bonis  civium  difponendi  vi  Majejiatis  Principe 
competere  affirmât;  fed  vi  dominit  ei  jus  illud 
concedi  pojfe  negat.  Et  quamvis  tota  luec  con - 
trovtrjia  in  logomachiam  exire  videatur , tamen 
in  negantium  caflra  tranfire  nulius  habitat. 
Nam  cni  ignotum  ejje  potejt , maximum  inter 
imperium  ac  dominium  intercéder e differentiam  ;> 
atque.  illud  utique , nequaquam  verb  hoc , in  im- 
per ont  em  ejfe  tranflatum.  Inftitutiones  jurfï 
naume.  fis  gentium  , Lib.  3.  cap.  xk  5.  2. 
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Mais  ce  qui  eft  vraiment  important , 
ce  qui  n’eft  pas  une  difpute  de  mots, 
ç’eft  de  fçavoir  fi  les  Sujets  ont  véri- 
tablement la  propriété  de  leurs  biens  ; 
c’eft  fur  quoi  il  n’y  a pas  Te  moindre 
partage  entre  tous  ceux  qui  nous  ont 
enfeigné  les  principes  du  droit  de  la 
nature  & des  gens.  C’eft  fur  quoi  on 
peut  confulter  Puifendorf,  dans  fon 
Traité  des  devoirs  de  l’homme  & du 
citoyen , liv.  2.  chap.  15  ; & tous  les 
Commentateurs  de  cet  Ouvrage:  on 
fe  contentera  ici  du  témoignage  de 
Ifeineccius,  qui  eft  à fi  jufte  titre 
eç  pofiïfllon  dé  l’eftime  publique. 

Il  pofe  d’abord  pour  principe,  que 
l’Etat  a des  droits  fur  les  biens  des 
' particuliers;  il  en  a même  fur  leurs 
vies,  & fans  cela  il  ne  pourroit  pas 
fubfifter.  C’eft  une  erreur  de  Hob- 
bes, d'avoir  placé  dans  la  main  de 
celui  qui  gouverne  la  propriété  de 
‘ .tous  les  biens;  cela  n’eft  pas  néces- 
faire  à la  fin  du  Gouvernement.  S’il 
v y a des  Royaumes  defpotiques  où  le 
Souverain  foit  le  propriétaire  uni- 
verfel,  ils  n’ont  d’autre  origine  que 
la  violence  ou  la  ftupidité  des  peu- 
ples, ou  quelque  çirconftance  parti- 
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culiere  gui  a forcé  les  citoyens  à fe 
dépouiller  de  leurs  droits.  Le  droit  des 
gens  ne  favorife  en  aucune  minière 
cette  propriété  univerfelle  dans  la 
main  du  Monarque.  Ainfi  chaque 
citoyen  eft  maître  de  fes  biens  ; le 
Souverain  peut  feulement  y exercer 
trois  droits,  celui  d’en  régler  l’ufage 
par  des  loix  , celui  d’y  lever  des  im- 
pôts, celui  d’en  difpofer  pour  la  né- 
ceflitéde  l’Etat  (h).  Suivons  l’Auteur 
dans  le  détail. 

(h)  Jus  imperanti  in  bona  civitate  contenta 
ejje,  patet  ex  naturd  civitatis.  In  republicA 
debet  ejje  unio  virium.  Ad  vires  vel  maximâ 
pertinent  bona , feu  pecunia  rerum  gerendartm 
nervus.  Ergo  ea  unienda,  £?  imperanti  in  eam 
eft  jus  à majori  ad  minus  argumentando.  Cuin 
enim  & in  vitam  & fainam  imperanti  jus  fit, 
fi  id  exigat  reipuhlicoe  falus , quidni  in  opesî 
....  Errât  ergô  Hobbefius  , de  cive  cap  xvi. 
5.  15 , dum  ftatuit  civium  privât orum  dominiwn 
excludere  quidem  concives  ; non  autem  imper  an- 
tes , exemple  filii familial.  Proprietatem  ont* 
ilium  bonorum  penès  folum  imperantem  effe,  non 
rtquirit  reipublica  finis.  Régna  defpotica,  ubi- 
rex  dominus  omnium  bonorum  civitate  conten- 
torum,  vel  in  calamitate  publicd  ext itérant, 
veluti  ù}  Ægypto  fub  Jofepho  in  fummd  anm • 
r.ce  caritate ; vel  per  vim  apertam  j aut  cb  fer- 
vile  fubditorum  ingenium  nata  funt . Jure  au- 
tem  gentium  imperanti  foli  rerum  omnium  d%- 
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De  la  première  prérogative  de  ré* 
gler  l’ufage  des  biens,  viennent  pref* 
que  toutes  les  loix  civiles  relative» 
aux  biens  des  particuliers  (i). 

Le  fécond  droit  de  la  puiflance 
fouveraine  eft  l’impofition  des  tri- 
buts, dont  on  abufe  fouvent  ou  en 
ne  gardant  pas  les  proportions  néces- 


minium  tribui  nequit.  Itaque  dicendum  bona 
quœdam  ejje  privât  a;  quemque  civem  poJJ'e  re- 
tum  fuarum  dominum  ejje  ; at  principi  tamen 
in  bona  ilia,  cujufcumque  in  dnminio  Jînt,jus 
triplex  competere  i ut  pojfit  de  vfu  bonorum  ilia- 
rum  leges  præfcribere  civibus  ; ut  illis  pojjit 
tributa  £?  vcÜigalia  itnponere  ; ut  pojjit  in  car 
fu  necejjitatis  exercere  dominium  eminens.  Bei- 
neccius  in  Puffendorfiiim  de  olïïcio  hominis"~ 

& civis,  Üb.  2.  cap.  15.  1. 

(i)  Primum  jus  fummi  imperantis  confifiit 
in  potejlate  leges  ferendi  circa  bonorum  ufum. 
Cum  enim  unio  viritim  necejfaria  fit  in  ie pub  li- 
ed; vires  autem  uniri  non  pojfint  Ji  prodigantur 
turpiter  ; confequtns  ejl  ut  imperantis  fit  prohi- 
bere , ne  prodigantur , quod  fit  per  leges.  Id inc 
Imperator,  §.  2.  In  fi.  de  his  , qui  funt  fui  vel 
alien.  jur.  dicit  : expedit  reipublicæ,  ne  quis 
re  fuâ  malè  utatur.  IIuc  vero  pertinent  leges 
quæ  prohibent  ne  bona  ad  extraneos  perveniant ; 
verbi  gratid , prohibita  import atio  mercium,  ex- 
portatio  pecuniæ , itemque  rerum  quæ  manufac- 
turé nofiris  infervire  poffunt  ; leges  quæ  ad 
çonjervationm  familiarum  pertinent , &c.  Ibid* 

fi*  ^ • » 
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foires , ou  en  chargeant  des  chofes 
qui  ne  rapportent  aucuns  fruits, 
comme  l’air  & l’ombre  ; ou  en  fur- 
chargeant  tellement  les  biens , que 
le  propriétaire  n’en  retire  aucun 
fruit.  C’eft  pour  prévenir  ces  abus, 
que  dans  plufieurs  Etats  on.  n’a  pas 
abandonné  à la  difcrétion  du  Souve- 
rain la  création  des  impôts.  Dans 
d’autres , on  n’a  pas  laide  à lui  feul 
l’adminiftration  du  Tréfor  Royal.  En 
Angleterre,  on  lui  en  demande  comp- 
te (k). 

(k)  Jus  imponendi  veftigalia  & tributa  in 
Je  jujlijjimum  ejl  ; uniendæ  enim  in  republici 
Junt  vires.  Bonis  quietè  fruuntur  fnbditi  bé- 
néficia reipublicœ  & impcrantis  : ergà  & ali- 
quid  ad  imperantiwn  £?  reipublicce  confervatio* 
nem  contribuera  tenentur;  non  abutendum  ejl 
hoc  jure;  abutitur  autem  imperans  fi  proportio- 
nem  non  fervet  in  quantitate  qualitate  bo- 
norum , exempli  gratid,  agrorum  onera  impo- 
nat  rebus  non  fruBuofis , uti  fuprà  habuimus 
exempla  veBigalium  umbrce , aêri , urinœ,  ' 
latrinis  impofitorum  ; oneret  res  immodicè,  ut 
fubditi  nullum  fruBum  ex  rebus  fuis  copiant  ; 
liinc  in  plerifque  rebus-publicis  olim  id  jus  in ? 
dicendi  tributa  non  abfoliitè  relinquebatur  prin - 
cipis  arbitrio  ; hinc  vocabantur  ....  quafi 
t anquam  dona  £?  precarià  darentur . Quin , ne 
admini  fi  ratio  quidem  cerarii  Joli  principi  relin - 
quebatur , Jed  ca'fimul  erat  penès  ordines  reipu^ 
b lie  ce  y quoi  & hodiernum  in  multis  regnis 
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Si  dans  la  rigueur  des  principes, 
dans  la  réglé  étroite  , le  contente- 
ment préalable  des  peuples  n’efb  pas 
néceflaire  à l’établifTement  régulier 
des  impôts,  tout  le  monde  convient 
que  ce  contentement,  eft  indifpenfa- 
ble,  lorfqu’il  eft  exigé  par  les  loix 
fondamentales  du  Royaume  (1). 

principatibus  obfervatur.  In  Ægliâ  adminljlra . 
tio  quidem  relit, quitur  régi,  Jed  ita  , ut  ratio - 
nés  reddat  ordinibus. 

(1)  Neque  ad  deteminationcm  ’fubftdiorum 
optis  habet  princeps  confenfu  fubditonm:  prin- 
cipe enim  efl  determimre  ac  judicare  quantum 
necejjitas  & utilitas  reipublica  exigat:  nifi  rur- 
fùs  legibus  fundamentalibus  rcgni  aliud  quid 
fît  difpolîtum....  h (te  omnia  reÙè  fe  liaient  quoàd 
régulas  jujli.  Cum  veto  plurima  peragere  liceat 
qtia  tamen  non  femper  conducunt , aut  in  quit  us 
al  ta  officia  diSitant  régula  decori.  Ideo  princeps 
quocue  in  exigendis  JubJidiis  antè  omnia  ratio- 
nem  halere  delet  fubditorum.  Subditi  enim  non 
funt  propter  principem , fed  princeps  propter 
fubditos.  Cavere  itaque  princeps  débet  ne  plut 
exigat  aiàm  utilitas  atque  necejjitas  reipublica 
depofeit , ne  citrà  neceffittatem  fubditi  ad  inopiam 
& incitas  redigantur.  Nam  l ont  pajltris  ejl , 
tondere  pecus,  non  deglubere.  Fleifcher  lnfli- 
tutiones  juris  natuiæ  & gentiuiri.  lib.  3.  cap. 
II.  S-  8,  9. 

Neque  regulariter  adjlringftur  ad  ccvfenfum 
ftterum-  fubditorum  in  imponendis  colle  Sis,  nifi 
Jcge  fùndarrentali  aliter  provifum,  rel  ratio 
reipublica  aliud  pqfluUt Modus  in  dtter • 

c. . " _ v 
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Le  troifiéme  droit  des  Souverains 
fur  les  biens  de  leurs  Sujets,  c’efl 
le  domaine  éminent:  c’eÜ:  un  terme 
odieu« } fuivant  Heineccius.  Grotius 
a penfé  que  la  feule  utilité  de  la  ré- 
publique, fans  aucune  nécelfité  véri- 
table, fuffifoit  pour  mettre  en  état 
de  l’exercer.  Il  a été  folidement 
réfuté  fur  ce  point  par  Boeder.  On 
ne  peut  prendre  le  bien  des  particu- 
liers malgré  eux  , que  dans  le  cas 
d’une  néceflité  véritable,  & on  doit 
indemnifer  celui  qui  a été  forcé  de 
faire  au  Public  le  facrifice  de  fa  pro- 
priété (m). 

0 - , / 

minatione  fubfidiorum  defumendus  ex  pu'ficd 
inopiâ  & gravit ate  expenjarum  in  utilitatem  rei  • 
publica  facieninrum.  Qincquid  ultrà  princeps 
in  folam  fuam  avaritiam  extorquet , in  en  offi:ii 
limites  tranjgreditur , & contra,  jus  naturœ  pec • 
cat.  Boehmer  introdu&io  in  jus  publicum  uni- 
verfale,  pag.  -537»  54°* 

(ni)  Tertium  jus  ejt  doninium  eminens ; in-  / 
vidiofum  vocabulum.  EJl  auttm  jusfummi  itn • 
perantis,  quo  ei  licet  louis  privatorwn  uti,  quo- 
ties  id  exigit  reipublicce  necejfitas.  Prhnus  Int 
inculcavit  Grotius,  fed  itfl  ut  J'ufficere  putarit 
/ utilitatem  reipublicce,  quamvis  necejfitas  non  ur * • 
gereti  ex  en  principio  Zelandi  Marchions  uni 
verum  & Ul'jffhigam  Jtbi  vindicant , quia  hoc 
utile  futurum  fit  reipubliçœ.  Ai  Boec  lents , eu . 
Jus  §d  de  re  exiat  fingularis  dijfertatio,  hoc  me • 
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Si  le  Souverain  prend  le  bien  de 
fes  Sujets  pour  fa  feule  fatisfaélion 
ou  meme  pour  l’utilité  publique, 
lorfqu’il.  y a un  autre  moyen  du  par-' 
venir  à ce  qu’elle  exige,  il  fè  rend 

coupable  d’injuftice  (n). 

• • 

rità  refellit , idque  jus  eleganter  comparât  faiïo 
Achabi,  qui  Nabotis  vineam  concupifccbat , ut 
indè  fibi  hortum  adornaret.  Potius  ergd  demi - 
nium  eminens  his  limitibus  circumfcribendum  , 
ut  necejjitas  hoc  exigat;  ea  non  habet  legem , 
cum  imperanti  tune  jus  fit  in  ipfiam  civium  vi-  ■ 
tain , multà  ma  gis  jus  erit  in  eorum  bona ; ut  ei 
qui  indè  detrimentum  pajfius  efi,  fatisfiat  à re- 
liquis  civibus.  Cum  enim  alter  prœ  altero  pra- 
gravari  non  debèat , facilè  pettet  ei  qui  prcegra • 
vatur  deberi  J'atisfaUUmem  indemnitatem , ni  fi 
omnes  eadem  necejjitas  firingat.  Hemeccius  in 
rufFemiorfium  de  officio  hominis  & civis. 
lib.  2.  cap.  15.  J.  4. 

(n)  Imperium  eminens,  uti  dicittir,  extraor» 
dinarium  efi  , quod  in  enfin  mcejfitatis  lecum 
habet,  at  principi  plus  concedit  quàm  cefifianîi 
illd  ntcejfitate  ei  fiacere  licet.  Sic  ut  enim  jartt 
fuprà  deinonftravimus  quod  necejjitas  nullam  a1 
gnofeat  legem , ita  nullum  reltquum  efi:  dubium , 
principi  majorent  etiam  ratione  fiubditoium  coin- 
petere  licentiam  ; fie  tempore  ver  ce  necejjitatis 
princeps  fubditis  fuis  certabona  adimere,  vnfia 
argente  a (Je.  exigere  potefit.  Quod  Ji  verà  talis 
necejjitas  haui\  exifiit,  aut  alia  media  preeve - 
niendi  vel  avertendi  eam  preefito  fintx  omninà 
princeps  adimendo  aliquid  Juis  fubditis  régulas 
juftitiœ  violare  videtur , cujtis  cxemplum  nobis 
preebet fiaQum  Achabi  auferentis  NabotJw  vineam 
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L’abus  de  l’autorité  eft  aujourd’hui 
Il  grand  dans  tout  le  monde  fur  la 
matière  des  impôts , qu’il  ne  peut 
être  qu’utile  d’en  retracer  les  réglés: 
elles  dérivent  toutes  de  leur  fin,  qui 
eft  le  falut  de  l’Etat  ; ils  doivent 
donc  y être  proportionnés.  Les  Sou- 
verains ne  doivent  pas  faire  naître 
cette  néceffité  en  faifant  la  guerre 
fans  fujet.  Ils  ne  doivent  pas . ré- 
duire leurs  Sujets  à l’indigence , ni 
augmenter  fans  celle  les  impôts  , 
n’ayant  pas  le  pouvoir  de  doubler  les 
récoltes.  C’eft  pour  eux  un  devoir 
étroit  d’employer  le  produit  des  im- 
pofitions  à i’ufag'e  pour  lequel  elles 
ont  été  établies,  & de  ne  le  pas  lais- 
fer  abforber  par  les  frais  de  la  per- 
ception. On  a comparé  il  y a long- 
temps les  fubfides  mis  fur  les  peu- 
ples, à l’eau  qu’on  apporte  de  toutes 
parts  pour  éteindre  un  incendie, 
dont  la  plus  grande  partie  fe  perd 
en  chemin  (o). 

fuam.  Fleifcher  Inftitutiones  juris,  naturæ  & 
gentium.  lib.  3.  cap.  n.  $.  10. 

(0)  Tributorum  cura  nonum  imperantis  cjl 
officium , qud  in  re  quctiem  fe  gerere  debeat , 
ex  ipfo  fine  facile  patit,  qui  eft  neceffttas  rei- 
public  a feu  confervatio  fecuriudis  internet  fj 
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Les  Publiciftes  ont  donc  un  enfei- 
gnement  uniforme.  Ils  attellent  tous 
que  le  Monarque  n’eft  point  proprié- 
taire des  biens  de  fes  Sujets,  fur  les- 
quels il  a feulement  quelques  droits 
exclufifs  de  cette  propriété. 

Terminons  en  la  longue  fuite  par 
le  Suffrage  d’un  des  plus  modernes  & 
des  plus  eflimés  (p).  Il  diflingue 
d’abord,  comme  tous  les  autres,  la 
Souveraineté  abfolue,  de  la  Souverai- 
neté limitée,  &il  en  trace  les  carac- 
tères. 

externes,  ergb  tributa  illi  fini  debent  effe  pro- 
portionata  , nec  plus  exigendum  qtiàm  epus  ejl  ; 
non  temerè  movenda  bclla  libidinis  & ambitio- 
vis  cavfd , ita  enim  oneribus  mmùs  necejf'ariis 
prmuntur  cives, ne  ad  incitas  redigantur  cives. 
Lie  ganter  Afiatici,  cùm  duplum  indicetetur  -ab 
Antenic , petierunt  ut  duos  mejjts  quot-annis  ef- 
ficient \det  operam  ne  tributa  intervertantur  mul • 
titudine  quœjlorum  ; Prifecius , Scriptor  Polo- 
nus  conqttiritur  in  Polcnid  in  collatione  tribu- 
terum  idem  fiai,  quod  J oient  tempore  incendii , 
ut  quàm  multi  conférant , & pauxillùm  tamen 
ad  igntm  extinguendum  adhibeatur,  plurimùm 
effundatur  in  via;  iis  adhibent  tributa  quibus 
deftinata  funt.  Keineccius  in  Fuffendorfium 
de  officio  hominis  & civis,  lib.  2.  cap.  xi.  g.  10. 

(p)  Burlamaqui,  Principes  du  Droit  Poli- 
tique, Tom.  11.  Part.  i.  cb.  7.  n.  16  &fuiv. 
édit,  de  J 764. 
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,,  Quoiqu’il  foit  abfolument  né- 
ceffaire  , die -il,  qu’il  y ait  dans 
l’Etat  une  puiffance  fouveraine  & 
indépendante,  il  y a cependant,  quel- 
que différence  fur- tout  dans  les  Mo- 
narchies & les  Ariftocraties , dans  la 
maniéré  dont  ceux  à qui  ce  pouvoir 
eft  confié,  l’exercent;  dans  quelques 
Etats  le  Prince  gouverne  comme  il 
le  juge  à propos  ; dans  d’autres  il  eft 
obligé  de  fuivre  certaines  réglés  fixes 
& confiantes , dont  il  ne  fçauroit 
s’écarter.  C’eft  ce  que  j’appelje  lès 
modifications  de  la  fouveraineté  ^ & 
c’efl  de -là  que  naît  la  diftinêiion  de 
la  fouveraineté  abfolue  & de  la  fou- 
veraineté  limitée. 

,,  La  fouveraineté  abfolue  n’tft 
donc  autre  chofe  que  le  .droit  de 
gouverner  l’Etat  comme  oh  le  juge 
à propos,  félon  que  la  fituation  pré- 
fente  des  affaires  le  demande , & 
fans  être  obligé  de  confulter  perfon- 
ne,  ni  fuivre  certaines  réglés  déter- 
minées, fixés  & perpétuelles  ”, 

On  eft  naturellement  porté  à con- 
fondre . le  pouvoir  abfolu  avec  le 
pouvoir  arbitraire.  L’Auteur  combat 
cette  méprife  par  les  réflexions  fiii- 
vantes. 


i 
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„ Le  terme  de  pouvoir  abfolu  efl: 
pour  l’ordinaire  fort  odieux  aux  Ré- 
publicains, & il  faut  avouer  qu’étant 
mal  entendu,  il  peut  faire  de  fâcheu- 
fes  impreffions  fur  l’efprit  des  Prin- 
ces, fur- tout  dans  la  bouche  des 
flatteurs.  * - " ; . ' * 

,,  Pour  s’en  faire  une  jufle  idée; 
il  faut  remonter  au  principe.  Dans 
l’état  de  nature,  chacun  a une  liberté 
abfolue  de  difpofer  de  fa  perfonne  & 
de  fes  aêtions  , de  la  maniéré  qu’il 
juge  la  plus  convenable’  à fon  bon- 
heur , & fans  être  obligé  de  confulter 
perfonne  ; pourvft  néanmoins  qu’il 
ne  fafle  rien  de  contraire  aux  loix 
naturelles.  Lorfqu’une  multitude 
d’hommes  fe  joignent  enfemble  pour 
former  un  Etat , ce  corps  a par  con- 
séquent ‘la  même  liberté  par  rapport 
aux  chofes  qui  intéreflent  le  bien 
commun. 

Cela  étant,  il  ne  faut  pas  confon- 
dre un  pouvoir  abfolu  avec  un  pou- 
voir arbitraire  , defpotique  & fans 
bornes;  car  il  réfulte  de  ce  que  nous 
venons  de  dire  fur  l’origine  .&  la  na- 
ture de  la  fouveraineté  abfolue  , 
quelle  fe  trouve  limitée  par  fa  nature 
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même , par  l'intention  de  ceux  de 
qui  le  Souverain  la  tient , & par  les 
loix  même  de  Dieu.;  c*efl  ce  qu’il 
faut  développer. 

„ Le  bue  que  les  hommes  fe  font 
propofé  en  renonçant  à leur  indépen- 
dance naturelle,  & en  écablilTanc  le 
gouvernement  & la  fouveraineté, 
étoit  fans  doute  de  remédier  aux 
maux  qui  les  travailloienc , & de 
pourvoir  d’une  maniéré  fûre  à leur 
bonheur;  cela  étant,  comment  pour- 
roit-on  concevoir  que  ceux  qui, 
dans  cette  vue,  ont  accordé  un  pou- 
voir abfolu  au  Souverain,  aient  eu 
l’intention  de  lui  donner  une  puif- 
.fance  arbitraire  & fans  bornes,  en- 
forte  qu’il  fût  en  droit  de  fatisfaire 
fon  caprice  <&  fes  pallions  au  préju- 
dice de  la  vie,  des  biens,  & de  la 
liberté  de  fes  fujets? 

Il  faut  donc  reconnoître  que , dans 
l’intention  des  peuples,  la  fouverai- 
neté abfolue  n’a  jamais  été  accordée 
au  fouverain  que  fous  cette  condi- 
tion précife,  que  le  bien  public  fe- 
roit  pour  lui  la  fouvéraine  loi  ; par 
conféquent,  tant  que  le  Prince  agit 
pour  cette  fin,  il  eft  autorifé  par  le 
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peuplé;  mais  au  contraire,  s’il  ne  fe 
fert  de  Ton  pouvoir  que  pour  la  «rui- 
ne de  Tes  Sujets,  il  agit  uniquement 
de  Ton  chef,  & nullement  en  vertu 
du  pouvoir  que  le  peuple  lui  a confié. 

Il  y a plus:  & la  nature  même  de 
la  chofe  ne  permet  pas  que  l’on  éten- 
de le  pouvoir  abfolu  au-delà  des  bor- 
nes de  l’utilité  publique.  La  louve* 
raineté  abfolue  ne  fçauroit  donner 
au  fouverain  plus  de  droit  que  le 
peuple  n’en  avoit  originairement  lui- 
même.  Or  avant  la  formation  des 
Sociétés  civiles*,  perfonne , fans  con- 
tredit, n’avoit  le  pouvoir  de  fe  faire  , 
du  mal  à foi -même  ou  aux  autres; 
donc  le  pouvoir  abfolu  ne  donne  pas 
au  fouverain  le  droit  de  maltraiter 
fes  fujets. 

,,  Dans  l’état  de  nature  , chacun 
étoit  le  maître  abfolu  de  fa  perfonne 
& de  fes  allions  ; pourvu  qu’il  fe  ren- 
fermât dans  les  bornes  des  loix  natu- 
relles. Le  pouvoir  abfolu  ne  fe  for- 
me que  par  la  réunion  de  tous  les 
droits  des  particuliers  dans  la  perfon- 
ne du  Souverain  ; par  conféquent  le 
pouvoir  abfolu  du  Souverain  eft  ren- 
fermé dans  les  mêmes  bornes  qui  li* 


Digitized  by  Google 


public  François.  Chap.II.  167e 

mitoient  celui  que  les  particuliers 
avoient  originairement  ”. 

De  la  fin  confiance  de  tout  Gou- 
vernement , Burlamaqui  conclut  non 
feulement  qu’il  eft  impoflible  que  les 
peuples  aienî  eu  intention  de  fe  fou- 
mettre  à un  pouvoir  arbitraire;  mais 
même  que  quand  ils  l’auroient  voulu, 
cela  n’auroit  pas  été  en  leur  pouvoir. 

,,  Je  vais  plus  loin,  & je  dis  que 
quand  même  on  fuppoferoit  qu’un 
peuple  auroit  effectivement  voulu 
accorder  à fon  Souverain  une  puis- 
fance  arbitraire  & fans  bornes,  cette 
conceflion  feroit  nulle  par  elle- mê- 
me , & de  nul  effet. 

Perfonne  ne  peut  fe  dépouiller  de 
fa  liberté  jufqu’à  fe  foumettre  à une 
puiffance  arbitraire  qui  le  traite  ab- 
solument à fa  fantaiûe:  ce  feroit  re-* 
noncer  à fon  devoir,  ce  qui  n’efi  ja- 
mais permis  ; & fi  cela  eft  vrai  par 
rapport  à un  particulier  qui  fe  feroit 
efclave,  bien  moins  encore  un  peu- 
ple entier  a-t-il  ce  pouvoir  dont  cha- 
cun de  ceux  qui  le  compofent  eft 
entièrement  deftitué. 

,,  Et  c’eft  ce  qui  achevé  de  prou-  • 
ver  invinciblement  que  la  fouverai* 
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neté , quelqu’abfolue  qu’on  Ja  fuppo- 
fe,  a pourtant  des  bornes,  & qu’elle 
néfçauroit  renfermer  le  pouvoir  ar- 
bitraire de  faire  tout  ce  que  l’on 
veut,  fans  autre  réglé  ou  fans  autre 
raifon  que  la  volonté  deîpotique  du 
Souverain. 

„ Et  comment  pourroit-on  attri- 
buer un  tel  pouvoir  à la  créature, 
puifque  le  Souverain  Etre  ne  l’a  pas 
lui-même?  Son  domaine  abfolu  n’eft 
pas  fondé  fur  une  volonté  aveugle,* 
fa  volonté  fouveraine  eft  toujours 
déterminée  par  les  réglés  immuables 
de  fa  fageflfe,  de  la  juftice  & de  la 
bénéficence., 

„ En  un  mot, le  droit  de  comman- 
der, la  fouveraineté,  doit  toujours 
être  établie  en  dernier  refiort  fur 
une  puillance  bienfaifante:  dans  cela 
elle  ne  fçauroit  produire  une  vérita- 
ble obligation;  la  raifon  ne  fçauroit 
l’approuver  ni  s’y  foumettre,  & c’eft 
ce  qui  diftingue  l’empire  & la  fou- 
veraineté de  la  violence  & du  bri- 
gandage. Telles  font  les  idées  que 
l’on  doit  fe  faire  de  la  fouveraineté 
abfolue  ”, 

Ainfi  c’efl:  une  vérité  démontrée 
, ' que 
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que  la  puifTance  publique  confidérée 
en  elle -même,  a des  bornes  néces- 
faires;  que  le  Defpotiffne,  droit  bar • 
bare  & odieux , n’ell  pas  moins  op- 
pofé  aux  motifs  primitifs  de  l’infti- 
tution  de  la  Monarchie  qu’aux  loix 
de  la  nature  & à l’enfeignement  de 
la  droite  raifon  ; qu’il  ne  peut  pas 
être  la  loi  orginaire  d’un  Etat  légiti- 
mement établi  ,#  & qu’il  eft  néceifai. 
rement  appuyé  *fur  la  force  & la  vio- 
lence. 

Mais,  fi  l’on  veut  fe  convaincre  Mîféra- 
davantage  -,  & pour  ainfi  dire  par  ble  état 
une  preuve  d’expérience,  du  danger  de.s  1 ]eu' 
du  defpotifme  & de  fes  malheureux  le^Roy 
effets , qu’on  jette  les  yeux  fur  les  aimes 
Empires  Afiatiques  ou  les  Sujets,  purs  Defpoti- 
efclaves,  n’ont  d’autre  loi  que  la  vo-  iUes% 
lonté  momentanée  & capricieufe  du 
Defpote.  Nous  ri  avons  point , à la 
vérité,  à inquiéter  ces  grands  Empires 
fur  la  forme  de  leur  Gouvernement  ; auiîl 
n’elEce  point  pour  les  réformer  que 
nous  allons  nous  occuper  de  leurs 
malheurs.  Nous  n’y  chercherons  que 
rimprdfion  d’horreur  & de  compas- 
fion  qti’ils  infpirenr. 

La  fervitude  eft  la  t rifle  condition' 
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des  hommes  dans  le  Royaume  de 
Perfe.  La  volonté  du  Monarque  y fert 
de  loi  (q).  Les  Princes  de  la  Maifon 
Royale  y font  ordinairement  réduits 
à la  plus  fâcheufe  indigence.  La 
deftinée  des  propres  enfans  du  Prince 
y eft  encore  plus  malheureufe,  puif- 
qu’ils  ne  voient  le  jour  que  du  fond 
du  Sérail  où  ils  font  enfermés  pen- 
dant la  vie  de  leur  pere.  A la  mort 
du  Roi,  lorfque  le  Prince  SuccefTeur 
eft  forti  de  cette  prifon  obfcure  pour 
monter  fur  le  Trône,  il  fait  perdre 
la  vue  à fes  freres  par  un  fer  rouge 
qu’on  leur  pafle  devant  les  yeux. 
Ce  moyen  barbare  qu’on  „ emploie 
„ pour  les  empêcher  d’afpirer  à la  Cou- 
„ ronne , paroît  fi  raifonnable  & 
,,  d’un  fi  bel  ufage  aux  Perfes,  qu’ils 
,,  fe  mocquent  du  Grand- Seigneur, 
„ & du  Mogol  qui  ne  fuivent  pas 
„ la  même  Coutume  (r). 

Dans  ce  Royaume  dont  l’étendue 
eft  fi  confidérable,  toutes  les  Terres 
font  du  Domaine  du  Roi  Les  Seigneurs 
n’y  pofiedent  que  celles  qu’ils  tien- 

(q)  Dictionnaire  de  la  Marduiere  au  mot. 
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nent  de  la  pure  libéralité  du  Prince: 
le  Roi  eft  toujours  le  maître  de  les 
en  priver , & il  en  dépouille  ceux 
qui  tombent  dans  fa  difgrace.  Si 
quelques-uns  confervent  leur  jouis- 
sance jufqu’à  la  mort,  leurs  enfans 
n’héritent  que  fous  le  bon  plailir  du 
Monarque  des  fonds  dont  les  peres 
avoient  eu  la  pofleflîon.  ^ 

La  volonté  aéluelle  du  Prince  y eft 
fi  fervilement  la  loi  irréfragable,  que 
„ lorfqu’il  a condamné  quelqu’un , on 
„ ne  peut  plus  lui  en  parler  ni  de- 
,,  mander  grâce.  Si  le  Prince  étoic 
>>  yvre  (pour  lors)  qu  hors  de  fens, 

,,  il  faudroit  que  l’Arrêt  s’exécutât 
„ de  même;  fans  cela  le  Prince  fe 
„ contrediroit,  & la  loi  ne  peut  fe 
„ contredire  (s). 

Le  Souverain  du  Mogol  n’exerce 
pas  -un  pouvoir  moins  tyrannique  fur 
les  peuples  fournis  à fon  Empire. 

Cet  Empereur  pourroit  paffer  pour 
le  plus  grand  Prince  de  l’univers,  fi 
la  grandeur  & la  félicité  du  Monar- 
que ne  dépendoient  que  de  l’immen- 
fité  de»  Tréfors  & de  la  multitude 
des  Provinces  ; mais  comment  envi- 
as) Efprit  des  Loix,  L.  3.  ch,  10.  ' 
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fager  comme  heureux  un  Prince  qui 
jfa  pour  Sujets  que  des  efclaves? 
,,  Il  n’y  a,  à proprement  parler, 
„ qu  un  feul  maître  dans  l’Indouflan  ; 
„ tout  le  refie  doit  être  regardé  plu- 
,,  tôt  comme  des  efclaves  que  comme 
„ des  Sujets  (t).  Le  Prinçe  lui-même 
étant  prefque  enchaîné  par  la  molles- 
fe  & la  volupté,  fes  richeffes  ne  fer- 
vent qu’à  éblouir,  à exciter  l’envie 
des  ufurpateurs  , & fon  Empire  efl 
fouvent  ouvert  au  premier  occupant. 

Le  Prince  eft  le  feul  propriétaire  ; 
„ tousdes  meubles,  tout  l’argent  & 
„ tous  les  effets  du  Sujet  qui  meurt 
,,  appartiennent  de  droit  à l’Empe- 
„ reur.  Par- là  les  femmes  des  Gou- 
,,  verneurs  de  Provinces,  & des  Gé- 
,,  néraux  d’aimées,  font  fouvent  ré- 
,,  duiies  à une  penfion  modique,  & 
,,  leurs  enfans  à la  mendicité  (v). 

L’Empereur  du  MogoJ  confie  le 
Gouvernement  de  fes  Provinces  à des 
Soubabs  ou  Vicerois,  qui  s’obligent 
à entretenir  des  troupes  pour  fon 
fervice,  & à lui  rendre  chaque  an- 
née une  fomme  proportionnée  aux 

(t)  La  Martiniere , au  mot  Mogol. 

(y)  La  MaiXiniçre.  Ibid . 
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revenus  qu’ils  doivent  percevoir 
dans  leurs  Cercles.  Mais  la  mefure  de 
leurs  forces  eft  celle  de  leur  fidélité  : 
ils  fe  croient  dégagés  de  tous  les  liens 
de  la  fubordination , dès  qu’ils  font 
devenus  affez  puifians  pour  les  rom- 
pre. 

Ces  Vicerois  afferment  une  partie 
de  leur  Gouvernement  avec,  le  droit 
de  la  Souveraineté,  à des  Nababs y 
qui  n’afpirent  eux- mêmes  qu’à  l’in- 
dépendance & à l’ufurpationj  enfor- 
te  que  le  levain  de  la  difcorde  & de 
‘ta  trahifon  fermente  fans  cefle  dans 
cet  Empire.  Les  places  de  Soubab  <&  * 
de  Nabab  font  la  proie  des  ufurpa- 
teurs  ; une  révolution  en  prépare 
d’autres.  Le  défaut  de  confiance  & 
de  fubordination  eft  la  caufe  toujours 
fubfiftante  des  divifions  & des  guer- 
res inteftines  qui  défolent  fucceffive- 
ment  ce  vafte  Royaume. 

On  doit  compter  parmi  les  Defpo- 
tes  l’Empereur  du  Japon  dont  le  pou- 
voir fur  fes  Sujets  n’efl:  réglé  par  au- 
cunes loix.  „ Les  Princes,  les  plus 
„ grands  Seigneurs  de  l’Empire  font 
y,  tellement  dans  fa  dépendance  t 
„ qu’il  peut  les  difgracier,  les  exi‘ 
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„ 1er,  les  faire  mourir,  & les  dé- 
„ pouiller  de  leurs  états  & de  leurs 
„ Terres,  quand  il  lui  plaît  (x) 
Le  Gouvernement  du  Grand -Sei- 
gneur offre  le  même  fpettacle  en 
Turquie. 

Dans  tous  ces  Etats  où  la  puiffan- 
ce  publique  n’eft  pas  feulement  ab- 
folue,  mais  arbitraire,  on  ne  con* 
noît  aucune  loi  fondamentale,  & la 
volonté  momentanée  de  celui  qui 
gouverne  y eft  la  feule  loi  qui  s’exé- 
cute. On  fent  que  dans  de  pareils 
Gouvernemens  rien  ne  peut  être  fixe 
(y).  ,,  La  fuccefïïon  à l'Empire  n’y 
efl  pas  elle-même  affurée  par  des  ré- 
glés certaines.  La  Couronne  y efl 
éle&ive  par  le  Prince  dans  fa  famille 
ou  hors  de  fa  famille:  en  vain  feroit* 
il  établi  que  l’aîné  fuccéderoit,  le 
Prince  en  pourroit  toujours  choifir 
un  autre.  Le  Succeffeur  efl  déclaré 
par  le  Souverain  lui -même,  ou  par 
fes  Miniftres,  ou  par  une  guerre  ci* 
vile 

,,  Chaque  Prince  de  la  Famille 

(x)  La  Martinîere,  verb.  Japon  & l’hiftoire 
du  Japon;  tom.  i.  pag.  70. 

(iO  Efprit  des  Loix,  L.  2.  ch.  4.  in  princ . 
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Royale  ayant  une  égale  capacité  pour 
être  élu,  il  arrive  que  celui  qui  mon* 
te  fur  le  Trône  fait  d’abord  étrangler 
fes  freres,  comme  en  Turquie;  ou 
les  fait  aveugler , comme  en  Perfe  ; 
ou  les  rend  fous , comme  chez  le 
Mogol;  ou  fi  Ton  ne  prend  point  ces 
précautions , comme  à Maroc , cha- 
que vacance  de  Trône  eft  fuivie  d’u- 
ne affreufe  guerre  civile  (z) 

Dans  les  Empires  defpotiques,  la 
terreur  eft  le  grand  reflort  du  Gou- 
vernement. On  n’y  efpere  ni  pro- 
tection ni  bienveillance  de  la  part  de 
ceux  qui  commandent  ; aulli  leur 
obéit-on  fans  refpeét,  fans  eftime  & 
fans  attachement.  La  feule  difpoQ- 
tion  des  Palais  des  Princes  Orien- 
taux annonce  les  allarmes  continuel* 
les  où  iis  vivent,  & le  péril  qui  les 
menace.  On  n’arrive  à leurs  appar-  * 
temens  que  par  des  paflages  obliques 
& tortueux , où  ont  été  pratiqués  de 
diftance  en  diftance  des  enfoncemens 
ou  retraites.  Ces  enfoncemens  ca- 
chent des  gens  armés  qui  veillent  à 
la  fûreté  du  Souverain , & qui  font 

(z)  Ibid.  I.  5,  cb.  14. 
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aflez  fouvent  les  miniftres  de  fes  ven- 
geances (a). 

Les  Sujets  ne  poiïedant  rien  en 
propre , & Je  domaine  de  tous  les 
fonds  étant  réfervé  au  Prince,  qui 
en  conféquence  eft  le  feul  héritier  de 
fes  Sujets , les  terres  font  négligées  ; 
„ on  ne  répare  rien  ; ou  ne  fait  au* 
„ cune  amélioration.  On  ne  bâtit 
„ des  maifons  que  pour  la  vie,  on 
„ ne  fait  point  de  fofies,  on  ne  plan* 
,,  te  point  d’arbres;  on  tire  tout  de 
„ la  nature , on  ne  lui  rend  rien  ; 
„ tout  eft  en  friche  , tout  eft  dé* 
„ fert  (b)  *\ 

Cependant  il  feroit  prefque  impof* 
fible  que  ces  Empires  fubfiftaffent , 
fi  la  barbarie  de  leur  gouvernement 
n’étoit  dans  le  fait,  tempérée  par 

quelques  modifications Ainfi, 

„ en 

(a)  Voyez  les  derniers  Mémoires  publiés 
rélaiivement  aux  affaires  de  l’Inde , & fpécia- 
Ifement  l’introdu&ion  aux  Mémoires  du  Colo- 
nel Lawrence;  ceux  des  Sieurs  Dupleix  & 
Godeheu  ; l’Hiftoire  des  Indes  par  l'Abbé 
Guyon  ; & les  Voyageurs  modernes  qui  ont 
parlé  de  l’Empire  du  Mogol,  & de  la  Tref- 
qu’Ifle  de  l’Inde  en  deçà  du  Gange. 

(b)  Efprit  des  Lois.  L.  5,  ch.  14.  Ricaut. 
De  l’Empire  Ottoman,  png,  196.  *v 
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„ en  Turquie,  le  Prince  fe  contente 
„ (ordinairement)  de  prendre  un 
„ droit  de  trois  pour  cent, fur  la  va« 
„ leur  de  la  fuccelfion  (c)  La  plu- 
part des  terres  font  deftinées  à la 
milice.  Il  eft  d’un  ufage  commun 
que  le  Grand  Seigneur  abandonne 
aux  enfans  mâles  les  fonds  qui  appar- 
tenoient  aux  peres  , & qu’il  laifle 
l’ufufruit  aux  filles  qui  n’ont  pas  de 
freres;  quoiqu’il  foit  donc  toujours 
vrai  que  les  biens  ne  font  polfédés 
par  les  Sujets  que  d’une  maniéré  pré* 
caire,  ils  y ont  néanmoins  quelque 
efpece  de  droit  en  vertu  d’une  cou- 
tume approuvée  ou  tolérée  par  le 
Prince. 

Les  Souverains  Afiatiques  ne  font 
pas  les  feuls  dont  le  pouvoir  eft  fans 
bornes.  L’Empire  deRuflie,  en  Eu- 
rope, a été  jufqu’à  nos  jours  àlTervi 
à toute  la  rigueur  du  gouvernement- 
arbitraire. 

Boehmer  dépeint  de  la  maniéré  la 
plus  vive  l’état  de  fervitude  où  les 
Rufles  languifloient.  L’Empereur  de 
Mofcovie  difpofe  de  tout  en  fouve- 

(c)  Ibid.  Voyez  auflî  fur  les  fucceflTons  des 
Turcs,  Lacédémone  ancienne  & moderne. 

H S 


Digitized  by  Google 


rain  maître,  & fuivant  fon  caprice; 
les  biens  & la  vie  des  fujets  font  à 
la  merci  du  Prince.  Sa  puiflance  eft 
fi  redoutable,  & fes  ordres  fi  abfo- 
lus,  qu’il  n’y  a pas  un  feul  homme, 
même  parmi  les  Confeillers  qu’il  ho- 
nore de  fa  confiance,  qui  ofe  non  pas 
lui  réfifter,  mais  faire  la  moindre  re- 
préfentation  fur  fes  volontés  les  plus 
atroces  & les  plus  injuftes:  les  Grands, 
les  Miniftres  , tous  les  -Sujets,  tant 
dans  l'état-  civil  que  dans  l’ordre 
Eccléfiaftique  , regardent  fes  com- 
mandemens,  de  quelque  nature  qu’ils 
foient , comme  des  Loix  ; & ils  y 
font  aveuglément  fournis  comme  à la 
volonté  divine  (d).  Hobbes  , cité 
par  le  même  Auteur,  prétend  que 
de  tous  les  Empires  abfolus,  il  n’en 
eft  point,  dont  les  Monarques  aient 

(d)  RujJ'orum  Imper at or  illimitatam  potejla- 
tem  exercet  in  omnibus.  Libéré  & de  voluntate 
fuâ,  de  omnium  & vit  A & bonis,  iiemine  ob - 
Jlrepente , conjliiuit.  Conjiliariorum  enim  nullus 
tji  qui  dijjuadere,  aut  jtbi  in  aliqud  re , quan- 
tumvis  injufiijjhnâ  , rejijiere  audeat.  Omnes 
denique  tàm  Proceres  quàm  conjiliarii,  & totus 
equeflris  & fpiritualis  ordo  fatentur  püblici 
voltintatem  Dei  ejje,  & quidquid  Princeps , 
quamvis  perperam , egerit , ex  voluntate  Dei 
«géré.  Introd.  ad  jus  Public,  univerf.  pag.  26 1. 
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fçu  mieux  maintenir  leur  puiflance 
que  les  Empereurs  des  Mofcovites, 
puifque  leur  volonté  ell  l’unique  loi 
que  les  Sujets  connoiflent,  de  que 
c’efl  pour  eux  un  article  de  foi 
d’obéir  à leurs  commandemens  com- 
me aux  ordres  de  la  Divinité , même 
dans  le  cas  où  ces  Empereurs  com- 
manderoient  des  chofes  mauvaifes  ou 
honteufes  (e). 

Mais  perlonne  n’ignore  que  le 
génie  créateur  du  Czar  Pierre  à don- 
né un  nouvel  être  à la  nation  des 
Rufles,  en  diflipant  par  la  lumière 
des  Sciences  & des  arts  les  ténèbres 
de  l’ignorance  de  de  la  barbarie.  Il 
femble  qu’après  avoir  policé  cet  Em- 
pire, le  Czar  n’^voit  plus  qu’à  réfor- 
mer les  principes  vicieux  du  gou- 
vernement, en  fubftituantà  un  Des- 

(e)  JVetno  inter  imperantes,  ad  mentem  Hob • 
befii , jura  imperii  Jui  illimitati  tuere  recliiis 

videtur  quàm  Mofcovitarum  Imperator Mof* 

covitœ  leges  quibus  utuntur  paucas  admoiitn 
habent , eamque  ferè  folam  ut  principis  volmta • 
tem  pro  lege  objerv.nt...  Jtaque  voluntiti  ejus 
nonfecùî  ac  divin# , Jeu  turpia,  feu  tuméfia* 
Jeu  mali,  feu  bona  jubeat;  omnibus  in  rebus 
parendum  pro  fidei  décréta  habent  ; illeque  vite 
£?  necis , mniumque  rerum  fummam  infuos  po - 
tejlatem  obtinet.  Ibid.  pag.  280  & pag.  583. 
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potifme  funcfte  à l'Etat,  & fouvent 
pernicieux  au  Prince  lui -même,  une  , 
Monarchie  réglée  & temperée  par 
des  loix  fixes.  La  Princefle  qui  régné 
aujourd’hui  fur  ce  vafte  Empire,  a 
enfin  fenii  cette  vérité,  atteftée  par 
Tacite,  que  la  fûreté  du  Souverain 
s’affoiblit  lorfque  Ton  pouvoir  a fran- 
chi toutes  bornes  ( f ).  Elle  a reconnu 
par  de  fages  réflexions  que  la  puis- 
sance immenfe  s’occupe  peu  du  falut 
& du  bonheur  des  Sujets,  quoique 
leur  félicité  foit  la  fin  & la  loi  fuprê- 
me  du  Gouvernement,  quoique  les 
peuples  ne  foient  fournis  à des  Prin- 
ces que  pour  fe  la  procurer;  & que 
le  pouvoir  illimité  rompt  néceflaire- 
ment  les  liens  de  l’union  précieufe 
qui  doit  fubfifter  entre  le  Monarque 
les  Sujets  (g).  Cette  Princefle  pré-  . 
pare  à fes  Peuples  l’heureufe  révo-’ 

(0  Nec  unquam  fatis  fida  potentia  ubinimh 
ejl.  Hiftor.  1.  2. 

(g)  Qiiod  fi  imperanti  abfolutam  potejlatem 
tribuis , etiam  fimul  fubditorum  faluti , au  te  fu - 
prema  lex  effe  dehebat , ma  la  confulis,  £,  reverd 
tollis  illam  unionem  quœ  dehebat  effe  inter  impe- 
rantem  £?  fubditos\Jmà  illud  ipjum  iis  adimis  ^ 
propter  quoi  unius  imperio  fe  fubj ecerunt.  Boeh* 
mer*  Ibid.  pag.  26 ÿ. 
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Jution  d’un  changement  de  Gouver- 
nement. Elle  a établi  uneCommiflion 
pour  la  compofition  d’un  Code  de 
loix  permanentes;  & dans  les  inftruc- 
tions  folides  qu’elle  a données  aux 
Minières  chargés  de  cette  impor- 
tante réda&ion  (h) , elle  annonce 
qu’elle  ne  veut  régner  que  par  des 
loix  , dont  la  fageffe  & la  fiabilité 
garantirent  le  bonheur  des  peuples, 
la  profpérité  de  l’Empire  Mofcovite. 

Le  premier  principe  auquel  elle 
remonte,  effc  cette  vérité  que  la  loi 
naturelle  ditte  , & que  la  Religion 
confacre  ; que  les  hommes,  devant 
aimer  leurs  femblables , doivent  leur 
procurer  tous  les  avantages  qui  font 
en  leur  pouvoir:  la  Religion  Chrétien- 
ne nous  enfeigne  de  nous  faire  les  uns 
aux  autres  tout  le  bien  que  nous  pouvons. 
L’impératrice  de  Rulïïe  en  conclud 
que  „ le  vœu  de  tout  bon  citoyen 
„ eft  de  voir  fa  Patrie  en  général 
„ au  plus  haut  degré  pofïible  de 

(h)  Cet  ouvrage  ejl  intitulé;-  Inftrufh'on  de 
S.  M.  Impériale  Catherine  II.  pour  ia  Com- 
miflïon  chargée  de  dreiïèr  le  projet  d’un  nou» 
veau  Code  de  loix,  à Saint-Pétersbourg  de 
l'imprimerie  de  l’Académie  des  Sciences  1769, 
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„ gloire , de  félicité  & de  tranquil- 
,,  lité , comme  aufli  de  voir  chacun 
„ de  fes  concitoyens  en  particulier 
„ protégé  par  des  loix,  qui , fans 
„ reflreindre  fon  bien-être , le  mettent 
,,  à l’abri  de  toute  entreprife  (i) 

Cette  vue  fi  digne  de  l’humanité, 
mais  qui  fe  concilie  fi  peu  avec  le 
Gouvernement  arbitraire , n’empêche 
pas  que  „ le  Monarque  de  Rufiie  ne 
,,  foit  Souverain  , & qu’il  n’y  ait 
„ qu’un  pouvoir  unique  réfidant  dans 
„ la  perfonne.  Ce  pouvoir  eft  même 
„ le  feul  qui  puifle  agir  convenable- 
„ ment  à l’étendue  d’un  Empire 
„ aufli  vafte  (k). 

Mais  la  puilfance  publique  peut 
' être  concentrée  fur  là  tête  du  Mo- 
narque, & même  être  abfolue  dans  N 
fa  main  , fans  que  l’exercice  de  cette 
puifiance  dégrade  les  Sujets , leur 
enleve  les  droits  eflentiels  de  la  liber- 
té naturelle.  „ Quel  efl;  l’objet  d’un 
Gouvernement  abfolu?  Ce  n’efi;  cer- 
tainement point  de  priver  les  hom- 
mes de  leur  liberté  naturelle,  mais 
de  diriger  leurs  aétions  vers  le  plus 

CO  Préambule,  art.  i,  i & 3. 

(k)  Ibid,  ch.  a,  n.  9. 
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grand  de  tous  les  biens.  Ainfi  le 
Gouvernement  qui  tendra  plus  qu’au- 
cun autre  vers  cet  objet,  en  rejlrei - 
' gnant  le  moins  la  liberté  naturelle , efl 
celui  *qui  remplit  le  mieux  les  vues 
qu’on  doit  fuppofer  dans  des  êtres 
doués  de  raifon , & répond  le  plus 
au  but  que  les  hommes  Je  font  propofé 
en  formant  des  fociétés  civiles.  Ce 
Gouvernement  efl  le  Monarchique 
qui  a pour  objet  & pour  fin  la  gloire 
des  citoyens , de  l'Etat  & du  Souve- 
rain (1) 

On  examine  dans  le  Chapitre  III. 
des  Inflruélions,  ce  qui  ajjiire  la  con- 
, Jlitution  d’un  Etat,  6c  on  la  faic  dé- 
pendre de  deux  articles  principaux  ; 
le  premier  efl  l’exiflence  des  loix 
fixes  & fondamentales , le  fécond  efl 
l’étabUHement  de  pouvoirs  intermédi- 
aires. 

,,  Les  pouvoirs  intermédiaires 
„ (quoique  fubordonnés , dépendans 
„ du  pouvoir  fuprêtne  ) conflit uent  la 
,,  nature  du  Gouvernement 

,,  Les  \o\x  fondamentales  fuppofent 
néceflairement  des  canaux  moyens, 
c’efl-à- dire,  des  Tribunaux  par  où 

(1)  Ibid.  art.  13,  14  & 15- 
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découle  la  puiflance  du  Souverain;, 
des  loix  qui  permettent  à ces  Tribu- 
naux de  faire  des  repréfcntations  que  tel 
Edit  ejl  contraire  au  Code  des  Loix  ; 
qu'il  efl  nuifible,  obfcur  , impraticable 
dans  l'exécution  ; qui  déterminent  d’a- 
vance à quels  ordres  on  doit  obéir, 
& comment  on  doit  les  exécuter. 
De  telles  loix  rendènt  fixe  & inébran- 
lable la  conftitution  d’un  Etat  (m). 

„ Les  Loix  exigent  un  dépôt  ou 
elles  fe  confervent , & ce  dépôt  ne. 
peut  être  que  dans  les  Corps  politiques . 
Il  faut  que  ces  Corps,  ayant  reçu  les 
loix  du  Souverain  , les  examinent , 
aient  le  droit  de  faire  des  repréfen- 
tâtions , s’ils  trouvent  qu’elles  font 
en  contradittion  avec  le  Code,... 
mais  que  s’ils  n’y  trouvent  rien  de 
tel  , ils  les  enrégiftrent  & falfent 
publier.  En  Ruffie,  le  Sénat  efl;  le 
dépofitaire  des  loix.  Les  autres  Tri- 
bunaux font  tenus , & ont  le  même 
droit  de  faire  des  repréfentations  au  Sé- 
nat , même  au  Souverain  (n) 

Combien  ces  maximes  ne  font  - el- 
les pas  oppofées  au  Defpotifme  ? 

(m)  Chap.  3.  n.  18. 

(n)  Ch,  4.  n.  22  fc?  Juiv. 
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L’arbitraire  difpiroît  dès  qu’il  y a 
des  loix  fixes , qu’elles  font  confi- 
gnées  dans  un  depot;  que  ce  dépôt 
eft  dans  un  Corps  politique  chargé 
d’en  être  le  Gardien  ; qu’il  ne  les  en- 
régiftre  qu’en  connoiflance;  que  leur 
vérification  eft  précédée  d’examen 
& de  délibération  ; qu’il  a droit  de 
faire  des  repréfentations  que  tel  Edit 
ejl  contraire  au  Code , qu'il  ejl  nuifible , 
obfcur , impraticable  dans  l'exécution. 
S'il  faut  que  les  loix  déterminent  à 
quels  ordres  on  doit  obéir , il  y a donc 
des  circonftances  où  la  loi  même  au- 
torife  le  refus  d’obéiflance;&  qu’elles 
feroient  ces  circonftances , finon  cel- 
les où  les  loix  propofées  feroient 
contraires  au  Code  des  loix  fonda- 
mentales , où  elles  feroient  nuifibles 
& impraticables  1 L’Empire  de  ces 
loix  eft  ce  qui  rend  inébranlable  la 
conjlitution  d'un  Etat.  Or,  ces  loix 
garuntiflent  les  Sujets  des  comman- 
demens  arbitraires  , elles  font  la 
fauve  • garde  de  leur  honneur , de 
leurs  propriétés,  de  leur  liberté,  de 
leur  vie;  tant  qu’elles  fubfifteront& 
qu’ elles  feront  refpeftées , il  ne  fera 
pas  poffible  que  tout  plie  fous  la 
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fantaifie  ou  la  volonté  momentanée 
du  Monarque. 

Les  induôtions  naiflantes  de  ces 
premières  maximes  font  plus  déve- 
loppées dans  la  fuite. 

,,  Si  l’on  demande  qu’eft-ce  que 
le  dépôt  des  loix?  Je  réponds:  Le 
dépôt  des  loix  eft  cette  inflitution  ' 
en  conféquence  de  laquelle  les  Corps 
ci-deffus  mentionnés,  établis  pour 
faire  obferver  la  volonté  du  Souve- 
rain conformément  aux  loix  fondainen • 
talcs  , & à la  conjlitution  de  l'Etat , 
font  tenus  de  fe  conduire  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fondions  fuivant  les 
formes  qui  leur  font  preferices  à cet 
égard. 

„ Cette  inflitution  empêche  le 
peuple  de  méprifer  impunément  les 
ordres  du  Souverain , & elle  met  en 
même  temps  à Yabri  des  caprices  & 
de  la  cupidité.  Car  elle  légitime  d’une 
part  les  peines  deflinées  aux  trans- 
greffeurs  des  loix,  & autorife  d'autre 
part  le  refus  d'enrégijlrer  celle  qui  font 
contraires  à l'ordre  établi  dans  l’Etat , 
ou  celui  de  s'y  conformer  dans  l'adminis- 
tration de  la  Juftice  des  affaires 
publiques  (o) 

(o)  Ibid.  d.  28,  29  £?  30. 
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La  fiabilité  des  loix  & de  leur 
dépôt , cette  inftitution  fi  ejfentielle 
pour  aflurer  la  conftitution  d’un  Etat , 
autorife  donc  le  refus  d'enrégijlrer  les 
loix  contraires  à l’ordre  établi  dans 
l’Etat.  Ce  n’eft  point  aflez  que  les 
Corps  politiques , où  réfident  les 
pouvoirs  intermédiaires , aient  le 
droit  d’examiner  les  nouvelles  loix, 
de  faire  desrepréfentations  au  Légis- 
lateur : l’intégrité  de  leurs  fonctions 
demande  qu’ils  aillent  jufqu’à  refufer 
de  les  regiftrer  & de  s’y  conformer, 
lorfqu’elles  fe  trouvent  contraires  à 
l’ordre  établi  dans  l’Etat,  & par  con- 
féquent  aux  loix  fondamentales. 

Ce  refus  ne  feroit-il  donc  que  pas* 
fager  , provifoire , limité  pour  le 
temps,  ou  par  le  nombre  d’une  2e. 
ou  d’une  3e.  réclamation,  ou  jufqu’à 
ce  que  le  Souverain  eût  fait  connoî- 
tre  fa  derniere  réfolution,  fa  volonté 
abfolue?  Les  Inftruélions  de  l’Impé- 
ratrice Catherine  ne  mettent  aucune 
de  ces  limitations  au  refus  qu’elles 
autorifent  exprelfément. 

Cette  Princeffe  fuppofe  au  con- 
traire que  le  refus  fera  perfévéranc 
& devra  l’être  , lorfque  les  loix 
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nouvelles  attaqueront  l’ordre  ancien 
établi  dans  l’Etat. 

Le  refus  étant  fondé  fur  le  danger 
de  ces  loix,  doit  durer  jutant  que 
le  danger  même  qui  en  elt  le  motif 
& la  lource. 

L’Impératrice  auroit-elle  pu  pen- 
fer,  en  effet,  que  le  Sénat  dût  par 
déférence  pour  le  Souverain , trahir 
fon  min iftere,  s’aveugler  fur  le  méri- 
te de  ces  loix  , fe  prêter  par  une 
faulTe  complaifance  au  renverfement 
du  Code,  à la  fubverfion  de  la  Mo-  • 
narchie,  à l’anéanrilfement  de  la  li- 
berté & des  droits  légitimes  des  ci- 
toyens? Ne  feroit-ce  pas  trahir  le 
Souverain  lui- même,  que  de  cou- 
fentir  par  lâcheté  à des  loix  qui 
ébranleroient  le  Trône,  ou  du  moins 
qui  tendroientà  ternir  l’Empire  Mos- 
covite, à lui  ravir  fa  profpérité,  en 
affoiblilfant  les  appuis  de  fa  confli- 
tution  Monarchique? 

Comment  d’ailleurs  cette  infbitu- ' 
tion  mettroit-  elle  le  peuple  à l'abri 
des  caprices  & de  la  cupidité , fi  le  Sé- 
nat reftreint  à faire  des  repréfenta- 
tions  fur  les  nouvelles  loix  qui  fe- 
roient  nuifibles  aux  citoyens , devoit- 
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à l’autorité  du  Monarque  de  les  an- 
nexer au  Code,  dès  que  le  Prince, 
après  avoir  lu  & balancé  les  motifs 
des  repréfentations,  ordonneroit  leur 
enregiftrement  ? Que  le  miniftere  du 
Sénat,  du  gardien  des  loix,  du  Corps 
où  eft  le  dépôt  des  pouvoirs  inter- 
médiaires fe  bornât  à quelques  remon- 
trances, & qu’il  lui  fût  interdit  ou 
de  refufer  la  vérification  , ou  de 
perfifttr  dans  Ton  refus,  lorfque  les 
loix  feroient  pernicieufes,  imprati- 
cables ; lorfqu’elles  attaqueroient  l'or- 
dre établi  dans  l'Etat  , les  droits  na- 
tionaux, la  liberté  légitime  des  Ci- 
toyens; il  ne  feroit  plus  vrai  que  le 
peuple  fût  à l'abri  des  caprices  & de 
la  cupidité  ; il  ne  le  feroit  plus  que, 
l’inftit'ution  fage  qui  foumet  les  loix 
à une  vérification  éclairée,  qui  en 
fait  dépendre  la  publication  & l’exé- 
cution de  leur  infertion  dans  le  Code 
après  une  mûre  délibération,  pût 
garantir  le  peuple  du  pouvoir  arbi- 
traire. 

Ôn  eft  étonné  , en  lifant  les  In- 
ftruétions  de  l’Impératrice  de  Ruflie, 
de  la  fenfibilité  qu’elle  montre  pour 
la  félicité  des  peuples , de  l’intérêt 
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qu’elle  y met,  de  l’attention  qu’elle 
a de  recommander  aux  Commiflaires 
du  Code , de  pourvoir  à leur  fûreté 
& à leur  bonheur  par  des  loix  qui 
affinent  à chaque  citoyen  la  poffes- 
fion  tranquille  de  fa  liberté,  de  fes 
biens,  de  fa  vie.  Elle  avertit  fans 
ceffe  les  Commiflaires  „ qu’il  faut 
que  les  loix  pourvoient,  autant  qu’il 
efl:  en  elles , à la  fûreté  de  chaque 
.citoyen  en  particulier  ; que  l’égalité 
de  tous  confifte  en  ce  qu’ils  foient 
tous  fournis  aux  mêmes  loix  ; que 
dans  un  Etat,  c’eft-  à- dire,  dans  une 
Société,  où  il  y a des  loix,  la  liberté 
ne  peut  confiller  qu’à  pouvoir  faire 
ce  que  l’on  doit  vouloir;  que  la  loi 
n’cflpasun  pur  acte  depuiffance  (p): 
que  la  modération  gouverne  les  hom- 
mes & non  pas  les  excès;  qu’il  faut 
que  la  propriété  & la  vie  des  citoyens 
foient  ajjurées  & fixes , comme  la  con • 
jlitution  même  de  l'Etat  (q).  Qu’en 
Turquie,  où  l’on  fait  très  peu  d’at- 
tention à la  vie  & à l’honneur  des 
Sujets,  on  termine  promptement  d’u- 
ne façon  ou  d’autre  toutes  les  difpu- 

(p)  Ch.  5.  n.  33,  34,  37«  ch.  6.  n.  6 3. 

(q) '  Ch.  7.  n.  66.  • ch.  y.  n.  ici. 
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tes , la  maniéré  de  les  finir  étant 
indifférente,  pourvû  que  l’on  finiffe; 
mais  que  dans  les  Etats  modérés , ou  la 
tête , les  biens  l'honneur  du  moindre 
citoyen  font  confidèrables , ©n  ne  lui  ôte 
fon  honneur  & fes  biens  qu’aprcs  un 
long  & fcrupuleux  examen  ; on  ne 
le  prive  de  la  tie  , que  lorfque  la 
Patrie  elle- même  l’attaque,  & qu’en 
lui  Jaiffant  tous  les  moyens  poflibles 
de  fe  défendre  (r)  ”, 

Les  Inftruètions  Unifient  par  cette 
obfervation  diétée  par  le  même  ef- 
prit.  „ Nous  n’avons  cité  dans  le 
,,  cours  de  cet  Ouvrage  tantd’exem- 
j,  pies  & d’ufages  de  diverfes  Na- 
„ tions,  que  dans  la  vue  de  faciliter 
le  choix  des  moyens  qui  pourront , 
autant  que  l’humanité  le  comporte, 
rendre  le  peuple  Ruffe  le  plus  heu- 
reux de  la  terre.  C’eft  à préfent  à la 
Commiflion  à comparer  chaque  arti- 
cle du  corps  de  légiflation  avec  les 
principes  que  renferme  la  préfente 
Inftruêlion  (s) 

(r)  Chap.  9-  n.  113,  114. 

(s)  Ibid.  n.  521,  522. 

Le  Roi  deSuede  étant  à Paris,  a adrefTé  au 
Sénat  un  Refcrit  en  date  du  15  Mars  1771. 
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On  a vu  que  l’Impératrice  de  Rus- 
fie  cherche  dans  la  religion  le  prin- 
cipe primordial  & conftitutif  d’une 
légiflation  éclairée  , & d’un  Gou- 
vernement fage  & modéré:  La  Reli • 
gïon  Chrétienne  nous  enfeigne  de  nous 
faire  les  ms  aux  autres  tout  le  bien 
que  nous  -pouvons.  Voilà  le  véritable 
but  de  la  formation  des  fociétés,  & 
la  fin  eflentielle  à laquelle  doit  tendre 
la  puifTance  publique. 

Quand  donc  on  pourroit  fe  per« 
fuader  contre  les  lumières  de  l’évi- 
dence, 

H y donne  les  aflurances  les  plus  fortes  & les 
plus  inviolables,  qu’au  prix  de  fon  fang  & de. 
fa  vie,  il  maintiendra  les  droits  & libertés  du 
Sénat.  „ Mon  intention  & mes  fouhaits,  dit-il, 
„ étant  fort  éloignés  de  tout  ce  qu’on  entend 
„ par  le  motde  pouvoir  arbitraire , je  déclare 
„ par  ces  aflurances  folemn elles , & fur  ma 
„ parole  de  Roi,  que  non  - feulement  je  fuis 
„ entièrement  dans  le  deflein  de  gouverner 
„ mon  Royaume  par  l’accompliflêment  de 
„ tous  les  points  que  preferivent  les  loix  de 
„ Suede , mais  que  je  regarderai  comme  enne- 
„ mis  de  ma  perforine  & du  Royaume,  & corn- 
„ me  traîtres  à la  Patrie,  ceux  qui  fecrettement, 
„ ou  ouvertement,  & fous  quelque  prétexte 
,,  que  ce  pût  être , chercheroient  à rappeller 
,,  une  autorité  fins  bornes,  ou  ce  qu'on  appelle 
„ Souveraineté.  Ain  fi  Dieu  me  foit  en  aide 
Gazette  de  France , \p  Mai  1771,  n.  3 9. 
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dence,  que  le  Gouvernement  defpo- 
tiqae  n’eft  pas  inconciliable  avec  le 
droit  naturel  , au  moins  feroit-cm 
forcé  de  convenir  que  cette  forme 
vicieufe  de  conduire  les  hommes  effc 
manifeftement  incompatible  avec  les 
notions  qu’enfeigne , & les  fentimens 
qu’infpire  la  Religion.  Pour  peu 
qu’un  Prince  écoute  & confulte  les 
lumières  de  la  foi , il  ne  fe  croira 
jamais  permis  de  s’attribuer  fur  fes 
Sujets  une  puillance  arbitraire;  de 
leur  commander  pour  faire  une  vai- 
ne  oftentation  de  ion  pouvoir , de  fe 
propofer  dans  l’exercice  de  fon  auto- 
rité , non  l’avantage  des  peuples-, 
mais  fon  utilité  perfonnelle  & exclu- 
five.  „ La  puillance  (des  Princes) 
venant  d’enhaut,  ils  doivent  s’en 
,,  fervir  avec  crainte  & retenue, 
„ comme  d’une  choie  qui  leur  vient 
„ de  Dieu,  & dont  Dieu  leur  de- 
„ mandera  compte  (t) 

L’eflence  du  Defpotifme  confifte 
dans  l’arbitraire,  dans  le  Gouverne- 
ment abfolu , dans  un  commande- 
ment impérieux , dans  l’exercice  d’un 

CO  Politique  tirée  de  l'Ecriture.  Z,.  3.  art. 

î.  prspnf.  J-’i  ~ J 

Tome  /.  I 
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pouvoir  qui,  n’àyant  d’autre  réglé 
que  la  volonté  du  Monarque,  alfer- 
vit  les  peuples  à tous  Tes  caprices* 
Mais  qui  peut  fe  difiimuler  combien 
cet  ufage  effréné  de  l’autorité  royale 
eft  contraire  à la  loi  divine?  Avec 

Quelle  force  les  textes  facrés  ne  con- 
amnent-ils  pas  l’orgueil  des  Souve- 
rains qui  fe  croient  tout  permis,  qui 
traitent  leurs  Sujets  avec  hauteur  & 
dureté,  qui  difpofent  de  leurs  droits 
& de  leurs  perfonnes  fans  aucun  mé- 
nagement? 

Le  Prince  doit  aimer  la  juflice, 
&la  rendre  à fes  peuples  fans  accep- 
tion de  perfonne;  la  clémence  & la 
bonté , la  crainte  de  Dieu , l’étude 
de  fa  loi , l’obfervation  de  fes  pré- 
ceptes, font  les  devoirs  que  l’Ecri- 
ture lui  impofe , & le  Monarque 
Chrétien  ne  les  perd  point  de  vue. 
Loin  de  s’élever  en  confidérant  l’é- 
clat de  fon  Trône,  & la  grandeur 
de  fa  puiffance , il  faut  qu’il  regarde 
fes  Sujets  non- feulement  comme  des 
hommes,  mais  comme  fes  freres, 
fratres  J nos  ; qu’il  n’oublie  point  que 
-Dieu  a créé  le  grand  & le  petit,  & 
que  fa  providence  eft  également  at- 
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tentive  a 1 un  & a 1 autre;  que  ceux 
à qui  il  commande  lui  font  unis  par 
les  liens  de  l’humanité  , & d’une 
même  foi; qu’ils  dépendent  du  même 
Dieu  qu’ils  adorent  ; que  toutes  les 
diflinciions  qui  mettent  ici  bas  tant 
de  diftance  entre  le  Souverain  & le 
Sujet,  pendant  le  court  efpace  de 
cecte  vie,  difparoîtront  à la  mort; 
que  tous,  égaux  en  préfence  du  Sou- 
verain Juge,  y rendront  un  compte 
exaêl  de  leur  conduite;  & que  fi  le* 
Grands  y feront  diftingués  des  pe- 
tits , c eft  par  la  rigueur  de  l’Arrêt 
qui  fera  prononcé  contre  ceux  dont 
la  vie  n’aura  pas  été  conforme  à la 
loi  divine  (v). 

(v)  Pojlquam  autem  federit  in  folio  regnt 
fui , deicribet  Jibi  Deuteronomium  legis  hujus 
CT habebit  fecum , legetque  illud  omnibus  diebus 
vitœ  fuœ*  ut  difeat  t inter e Dominum  Deum 
fuum , cif  cujlodire  verba  & cceremonias  ejus , 
qu<£  in  lege  puecepta  funt.  Nec  elevetur  cor 
€jus  in  fuperbiam  fuper  fratres  fuos,  nequg 
dechnet  in  pariem  dexttram  vel  finiflram.  Deu- 
tero.  cap.  17.  verf.  14  & feq. 

ReQorem  te  pofuerunt,  noli  extolli , fed  eflo 
in  iUis  quafi  unus  ex  ipfis . Eeclefiait.  cap.  32. 
verf.  1.  r 

Rex  qui  judicat  in  veritate  pauperes , Thronut 
ejus  in  (tternum  firmabitur.  Proverb,  29*14, 

1 2 
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Si  l’on  veut  connoître  ce  que  les 
faims  Docteurs  ont  penfé  des  obli- 
gations des  Souverains,  on  peut  con- 
sulter un  ouvrage  de  Jonas,  Evêque 
d’Orléans,  dédié  au  Roi  Pépin  & 
compofé  pour  fon  inflruétion  (x).  il 
fut  inféré  piefqu’en  entier  dans  le 
cinquième  Concile  de  Paris  de  l’an 
.829.  Ce  Prélat  y expofe  les  engage- 
mens  qui  dérivent  de  la  Souverai- 
neté, & il  en  montre  l’étendue  par 
•des  textes  de  faint  Cyprien,  de  faint 
Fulgence , de  faint  Grégoire, de  faint 
Auguflin  & de  faint  Ifidore.  A la 
leéture  de  ce  traité  fur  l’inftitution 
d’un  Roi:  [de  injlitutione  Régi  a] , on 
cil  frappé  ou  contrade  fenfible  qui  fe 
trouve  entre  les  avis  falutaires  des 
hommes Apoftoliques,&  les  difeours 
empoifonnés  des  courtifans,  qui  ré- 
pètent fans  ceiîè  au  Monarque,  que 

Mifericordta  & veritas  euftodiunt  regem  , & 
roboratur  clcmentiâ  thronus  ejus.  Ibid.  20  28. 

Deligite  jujiitiam  qui  judicatis  terrant.  Sert- 
tite  de  Domino  in  bonitate , £?  in  fmplicitate 
cordis  queerite  iilum.  Sapient.  1-1. 

Quuniam  magnum  & pujillum  ipfe  fecit,  & 
cequnliter  cura  eft  illi  de  omnibus ; fortioribus 
eutem  fortior  injlat  cruciatio.  Sapient.  6 • 8 - 9. 
. (x)  Spicilege.  Tom.  1.  pr.g.  328.  ;> 
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fa  volonté  eft  la  loi  fuprême;  que 
fes  fujets  n’exiftent  que  pour  lui  ; 
que  lajouiflance  oifive  & tranquille 
des  plaifirs  eft  le  partage  de  ceux  qui 
portent  le  fceptre.  ltien  ne  feroic 
plus  propre  à défabufer  un  Prince 
féduit  par  fes  flatteurs,  que  la  médi- 
tation de__cet  excellent  ouvrage 

Rien  aufli  ne  feroit  plus  capable  de 
l’inftruire  de  fes  obligations,  de  lui 
apprendre  combien  le  Gouvernement 
arbitraire  s’accorde  peu  avec  la  mo* 
raie  Chrétienne  ; que  fa  véritable 
eloire  eft  de  gouverner  avec  la  vigi- 
lance des  pafteurs  , & la  tendreüe 
des  peres;  & que  le  Souverain  qui 
régné  par  la  violence , vit  au  milieu 
de  fes  ennemis  (y). 

Au  lieu  de  flatter  les  Princes  par 
le  tableau  fédu&eur  de  la  puiflance 
qui  environne  le  Trône,  ceux  qui 
les  approchent,  ou  qu’ils  confultenc, 
devroient  leur  tenir  le  langage  véri- 
dique qu’on  lit  dans  le  difcours  qu*Ar- 
naud  de  Pontac,  Evêque  de  Bazas, 
adrefla  le  3 Juillet  1570  au  Roi  Hen- 
ri III.  au  nom  du  Clergé  de  France, 

(y)  Doffuet.  Politique  tirée  de  l’Ecriture. 
h.  3.  art.  3.  trotpf.  14. 
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„ Si  les  mauvais  Conseillers  vous 
„ veulent  éblouir  les  yeux  d’une  va- 
„ nité  de  grandeur  & de  toute-puif- 
„ Tance,  difant  que  vous  ne  devez 
,,  avoir  les  mains  liées , ains  faire  & 
„ ordonner  toutes  chofes  à votre 
„ plaifir;  qu’il  vous  fouvienne  de 
„ votre  belle  parole,  non  moins  di- 
„ vine  que  royale,  ....  que  votre 
„ liberté  & grandeur  confifte  à être 
,,  fi  bien  lié  que  vous  ne  puijjiez  mal 
„ faire;  car  à la  vérité  pouvoir  faire 
„ mal  eft  plutôt  aêlion  d’impuiflan- 
„ ce  que  ae  vrai  pouvoir  ”,  Il  rap-. 
pella  à Henri  III.  cette  inftru&ion 
que  Louis  le  Gros,  prêt  de  mourir, 
donna  à Ton  fils  Louis  le  Jeune:. 
,,  Souvenez-vous,  mon  fils,  & ayez 
toujours  devant  les  yeux  que  l’au- 
„ torité  Royale  n’éft  que  une  procu- 
„ ration  & charge  publique  dont 
„ vous  rendrez  compte  bien  exaêfc 
,,  & rigoureux  après  la  mort  (z). 

Mafiillon  s’exprimoit  avec  la  mê- 
me fincérité  dans  un  fermon  prêché 
devant  le  Roi  le  jour  de  l’Incarna- 
tion. 

(z)  Recueil  des  Remontrances,  Edits  \ 
Contrats  concernant  le  Clergé  de  France. 
Paris  15  ÿQ,  pag,  13. 
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„ La  liberté,  Sire*  que  les  Prin- 
ces doivent  à leurs  peuples,  c’efl:  la 
liberté  des  loix.  Vous  êtes  le  maître 
de  la  vie  & de  la  fortune  de  vos  Su- 
jets , mais  vous  ne  pouvez  en  difpo- 
fer  que  félon  les  loix.  Vous  ne  con- 
noiflez  que  iDieu  feul  au  * dellus  de 
vous,  il  efl  vrai,*  mais  les  loix  doi- 
vent avoir  plus  d’autorité  que  vous  . 
même.  Fous  ne  commandez  pas  à des  * 
efclaves  ; vous  commandez  à une  Na- 
tioti  libre  & belliqueufe,  auffi  jaloufe 
de  fa  liberté  que  de  fa  fidélité,  & 
dont  la  foumilfion  efl  d’autant  plus 
fûre,  qu’elle  efl  fondée  fur  Y amour 
qu’elle  a pour  £es  maîtres.  Les  Rois; 
peuvent  tout  lur  elle,  parce  que  fa 
tendrefle  & fa  fidélité  ne  mettent 
point  de  bornes  à fon  obéiflancej. 
mais  il  faut  que  les  Rois  en  mettent 
eux -mêmes  à leur  autorité,  & que 
plus  fon  amour  ne  çonnoît  point 
d’autre  loi  qu’une  foumifîion  aveu- 

Î;le,  plus  fes  Rois  n’exigent  de  fa 
bumiflion  que  ce  que  les  loix  lui  per - 
mettent  d'en  exiger',  autrement , ils  ne 
font  plus  les  peres  les  protecteurs  de 
leurs  Peuples , ils  en  font  les  ennemis  & 
Us  opprejfeurs  ; ils  ne  régnent  pas  fur 
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leurs  Sujbts,  ils  les  fubjuguent. 

„ La  puiflance  de  votre  augufte 
Bilayeul  fur  la  Nation  a paflë  celle 
de  tous  les  Rois  vos  ancêtres  : un 
régné  long  & glorieux  l’avoit  affer- 
mie : fa  haute  lagelîè  la  foutenoit,  & 
l’amour  de  fes  Sujets  n’y  mettoit  pres- 
que plus  de  bornes;  cependant  il  a 
.fçu  plus  d’une  fois  la  faire  céder  aux 
îoix,  les  prendre  pour  arbitres  entre 
lui  & fes  Sujets,  & foumettre  noble- 
ment  fes  intérêts  à leurs  décidons. 

Ce  n’eft  donc  pas  le  Souverain , c’eft 
la  loi , Sire,  qui  doit  régner  fur  les  peu- 
ples. Vous  n’en  êtes  que  le  miniftrè 
& le  premier  âépofitaire;  c’eft*  elle  qui 
doit  régler  l’ufage  de  l’autorité , & ' 
c’eft  par  elle  que  l’autorité  n'eft  plus 
un  joug  pour  les  fujets,  mais  une 
réglé  qui  les  conduit,  un  fecours  qui 
les  protège,  une  vigilance  paternelle 
qui  ne  s’aflure  leur  foumilïion  que 
parce  qu’elle  s’afture  leur  tendrefte.i 
Les  hommes  croient  êPre  libres  , quand 
ils  ne  font  gouvernés  que  par  les  Loix  : 
leur  fourmilion  fait  alors  tout  leur 
bonheur  ; parce  qu’elle  fait  toute 
leur  tranquillité,  & toute  leur  con- 
fiance. • Les  pallions , les  volontés  in- 
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juftes  , les  defirs  e^ceflifs  & ambi- 
tieux que  les  Princes  mêlent  à l’ufage 
de  l’autorité,  loin  de  l’étendre,  l’af- 
foiblillent  : ils  deviennent  moins  puis - 
fans , dès  qu’ils  veulent  t'être  plus  que  les 
loix  : ils  perdent  en  croyant  gagner. 
Tout  ce  qui  rend  l’autorité  injulte& 
odieufe  l’énerve  & la  diminue:  la 
fource  de  leur  puijjancc  ejl  dans  le  cœur 
de  leurs  Sujets  ; & quelque  abfolus 
qu’ils  parodient , on  peut  dire  qu’ils 
perdent  leur  véritable  pouvoir  dès 
qu’ils  perdent  l’amour  de  ceux  qui 
les  fervent 

Qu’un  Prince  imbu  de  ces  grandes 
vérités,  qui  les  aime,  qui  les  médite, 
qui  en  fait  fa  réglé,  efl:  éloigné  de 
fe  livrer  au  defpotifme!  Il  fçait  qu’il 
efl:  homme,  & qu’il  doit  fe  tenir  en 
garde  contre  les  foiblelfes  de  l’huma* 
nité.  Il  connoît  la  fource  & l’objet 
de  l’autorité  dont  il  efl:  revêtu.  Ses 
Sujets  font  fes  enfans  qu’il  chérit, 
des  hommes  libres  donc  il  fe  croie 
moins  le  maître  que  le  proteéleur. 
L’exercice  de  fa  puiflance  lui  paroîc 
une  charge  & un  minijlere  redoutable; 
C’efl  dans  le  cœur  de  les  Sujets  qu’il 
.veut  trouver  la  force  de  fa  puiflânee. 
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parce  qu’il  efl  convaincu  que  ce  qui 
rend  l’autorité  injufte  & odieufe  l’é- 
nerve. Uniquement  jaloux  de  rendre 
fes  peuples  heureux,  de  fe  les  atta- 
cher, de  leur  procurer  les  avantages 
d’une  vie  paifible  & tranquille,  il  ne 
fe  permet  rien  qui  les  afflige;  il  fe 
fait  une  gloire  de  faire  céder  fa  puis- 
fance  à celle  des  loix.  Si  malheureu- 
fement  féduit  par  des  confeils  perni- 
cieux, par  une  faufle  lueur  d’utilité 
publique , par  le  fentiment  naturel 
qui  le  rend  délicat,  inquiet  fur  tout 
ce  qui  peut  intérefler  fa  grandeur  & 
fon  autorité , il  a fait  quelque  entre- 
prife,  adopté  quelque  fyftême  con- 
traire au  bien  véritable  de  l’Etat,  <5t 
pernicieux  pour  fes  Sujets  : „ lôin  de 
„ fe  faire  un  point  d’honneur  d’y 
,,  perfifter,  il  s’emprefle,  dès  qu’il 
„ en  apperçoit  les  inconvéniens  & 
,,  le  danger , de  revenir  fur  fes  pas”. 
La  Religion  lui  a appris  que  la  vraie 

grandeur  d’ame  abhorre  l’obftination 
i la  foibleflè.  Si  le  tyran  fubjugue 
tout  plutôt  que  de  reculer,  le  Prince 
Chrétien  ne  craint  point  d’avouer 
qu’il  a été  trompé.  Il  fçait  fe  vain* 
çre , (St  c’efb  un  triomphe  pour  lui  de 
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corriger  fes  erreurs , de  rendre  hom- 
mage à la  vérité,  de  faire  plier  fa 
volonté  fous  la  loi  fuprême  de  la 
jultice,  ou  du  bien  public. 

Un  adroit  courtifan  pourra  flatter  Expiiez 
Je  Prince  en  lui  mettant  fous  les  yeux  du. 
je  Texte  de  Samuel,  où  ce  Prophète  , Samuel  * 
parlant  au  Peuple  Hébreu,  qui  lui/ur/<?jus 
avoit  demandé  un  Roi  pour  être  gou*  Regis. 
verné  comme  les  autres  nations,  fait 
l’énumération  des  aètes  de  puiffance  7 
qu’exercera  le  Prince,  & les  qualifie 
de  droits  du  Roi:  hoc  erit  jus  regis 
qui  imperaturus  efi  vobis : filios  vefiros 
tollet&c.  (a).  Mais  un  Souverain  éclair 
ré  & religieux  ne  fe  méprendra  pas 
fur  le  fens  de  ce  langage  du  Prophè- 
te, il  ne  confondra  pas  des  injullices 
avec  l’exercice  légitime  de  l’autorité , 

& il  ne  s’attribuera  point  des  droit* 
qui  ferûient  contraires  à l’ufage  que 
X)ieu  Jui  commande  de  faire  de  la 
puiflance  qu’il  lui  a confiée. 

Lçg  Auteurs  qui  ont  difeuté  ce  • 

Texte  célébré,  ont  obfervé  que  dans 
la  langue  originale , le  mot  employé 
par  Samuel,  défigne  plus  un  fait,  une 
Coutume,  qu’un  droit  proprement  dit 
. fa)  U u Reg.  cap.  8.  ’ 
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(b) , & que  ce  Prophète  parlant  par 
Je  même  Efprit  qui  avoit  inlpiré 
Moyfe  dans  le  Livre  de  la  Loi , il 
n’elt  pas  poflible  que  Dieu  ait  auto- 
rifé  par  la  bouche  de  Samuel,  ce 
qu’il  avoit  condamné  par  celle  de 
Moyfe  dans  le  Deutéronome.  C’eft  la 
remarque  de  Domat  qui  ajoute  que, 

„ les  injuflices  tyranniques  (décrites 
par  Samuel)  furent  appellées  les  droits 
du  Roi , par  cette  raifon  que,  comme 
les  droits  légitimes  des  Souverains 
s’exercent  avec  leur  puilTance,  les 
injuflices  que  les  Rois  pourroient 
(commettre)  en  abufant  de  cette  puis- 
fance , auroient  le  caraclere  d’un  droit, 
par  la  nécefiité  où  feroient  les  Sujets 
d’en  porter  le  joug;  ce  qui  auroit  à 
Jéur  égard  l’effet  d’un  droit  légitime,  . 
puifqu’ils  ne  pourroient  fecouer  ce 
joug,  quoique,  de  la  part  du  Prince, 
ce  mauvais  ufage  de  fa  puiffance  ne 
fût  qu’une  tyrannie  (c) 

Cette  réponfe  a été  mieux  déve- 
loppée par  Claude  Joly,  Chantre  de 
PEglife  de  Paris  (d).  „ Le  mot  jus 

(b)  Loyfeau.  Des  Seigneuries.  Ch.  3 , n 2, 

(c)  Du  Droit  public.  I.  i.  tit.  2.  Ses,  2. 

(d;  Recueil  de  maximes  véritables  ét  iai- 
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en  latin,  qui  lignifie  droit .,  en  Fran- 
çois, & qui  fe  trouve  aux  verfîons 
communes  de  ce  paflage,  donne,  ce 
femble,  de  prime  abord  aux  mauvais 
interprètes  des  volontés  divines,  quel- 
que couleur  à leur  explication.  Mais 
ils  ne  fçavent  pas , ou  plutôt  ils  ne 
veulent  pas  fçavoir  que,  dans  le  tex- 
te Hébreu, le  mot Mifchpatb  ne  ligni- 
fie pa  s jus  en  Latin,  droit  en  François, 
mais  lignifie  ratio , qui  veut  dire  ma» 
niere  , ou  confuctudo , coutume , félon 
Sehickardus  en  l'onTraiié  dejuretcgio 
Hebrœorum  ; comme  fi  Samuel  eût  vou- 
lu parler  en  ces  termes  : la  maniéré 
d’agir  , ou  la  coutume  du  Koi  qui 
commandera  fur  vous  fera  telle  ; H 
prendra  vos  fils  &vos  filles,  vos  ter- 
res àc  vos  vignes,  &c. 

,,  Mais  quand  le  mot  Hébreu Mifcb- 
patb  lignifieroit^wr  en  Latin,  droit  en 
François,  fine  s’enfurvroit  pas  pour 
cela  que  Dieu  eût  voulu  dorin.r  aux 
Rois  d’ifrael  aucun  droit  ou  puilfance 
légitime  de  difpofer  abfolumenc  des 
biens  & des  vies  de  leurs  Sujets,  Ap- 
portantes pour  l’ihftitution  du  Ltoi,  contre!* 
faufTe  & pernicieirfe  politique  du  Cardinal  Ma* 
awriiK  Pag.  ij)  £?  23. 
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vant  ce  qui  eft  contenu  en  ce  pafia* 
ge;  car  Dieu  feroic  auteur  d’injufti* 
ce  & de  cruauté,  ce  qui  eftimpofti- 
ble,  & tout  à fait  indigne  de  la  Di* 
vinité 

„ Quand  nous  n’aurions  pas  des 
interprétations  fi  précifes  de  ce  pas- 
fage , nous  ne  pouvons  pas  douter 
qu’il  ne  doive  être  ainfi  entendu , 
puifque  Dieu  même  l’a  expliqué  ail- 
leurs fi  clairement  qu’il  eft  tout  à fait 
impofïible  de  réfifter  à une  vérité  fi 
vifible  & fi  confiante.  C’eft  au  Deu- 
téronome qu’il  a donné  cet  éclair* 
cillement,  où  , en  faifant  le  portrait 
d’un  bon  Roi , & tel  qu’il  vouloit 
que  fût  celui  qui  commanderoit  fur 
fon  peuple,  il  lui  a ordonné  de  faire  : 
des  aélions  toutes  contraires  à celles 
de  ce  faux  Roi  qu’il  leur  avoit  donné 
en  fa  colere.  Quand  le  Roi,  dit  - il, 
fera  conflit ué  fur  vous,  il  ne  multi-  ■ 
pliera  pas  fes  chevaux , il  n’aura  pas 
plufieurs  femmes  , aux  attraits  def- 
quelles  il  laifle  gagner  fon  cœur , & 
il  ne  fera  point  amas  de  grande  quant 
WP.  d’or  & d’argent;  & quand  il  au- 
ra pris  féance  fur  le  Trône  de  fon  .' 
Royaume , il  décrira  en  un  livre  le. 
Deutéronome  de  cette  loi , prenant 
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exemplaire  des  Prêtres  de  la  Tribu 
e Lévi.  Il  gardera  ce  livre,  & le 
ra  tous  les  jours  de  fa  vie,  afin  qu’il 
éprenne  à craindre  le  Seigneur  fon 
fieu , & à garder  fes  paroles  & fes 
érémonies  commandées  en  la  loi.  Il 
’élévera  point  fon  cœur  par  orgueil 
1 defius  de  fes  freres,  & ne  le  dé- 
mrnera  ni  à droite  ni  à gauche, 
in  que  lui  & fes  enfans  régnent 
>ng-tems  fur  Ifrael  ’V 
Il  n’y  a pas  un  Jurifconfulte,  pas 

1 Politique,  pas  un  Théologien  qui 
e fe  foie  oppofé  à l’abus  de  ce  texte 

2 Samuel.  On  fe  contentera  d'india 
uer  ici  Claude  Defpence,  Théolo- 
ien  célébré  dans  fon  temps , qui  a. 
:é  honoré  de  la  confiance  des  Rois 
rançois  I.  Henri  If.  François  II.  & 
harles  IX.  (e).  Claude  Joly  a rap- 
orté  fes  propres  termes. 

„ Si  on  veut  croire  aux  loix  d’en- 
*e  vous  autres  Princes,  (c’eftà  Hen- 
II.  qu’il  parle)  vous  êtes  Seigneur 
i maître  de  nos  corps  & biens  ; ou , 
our  plus  chrétiennement  parler*, 
ous  & les  nôtres , fommes  à votre 
Dmmandement.  Votre  Majefté  doit 

(?)  InUitmiou  du  Prince  Chrétien , cli.  S, 
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abhorrer  ce  droit  rien  moins  que  ro* 
yal,  rien  plus  que  tyrannique;  lequel 
Dieu  par  la  bouche  de  jSamuel  ne 
permettoit  pas  au  Roi , mais  en  me* 
naçoit  le  peuple,  difanc:  Ccflui  fera 
le  droit  du  Roi , il  pendra  vos  fils  & 

vos  filles lors  vous  crierez  à caufe 

de  votie  Roi , lequel  vous  avez  élû , 
le  Seigneur  ne  vous  exaucera  point . 
Mais  que  dit  le  Seigneur  Dieu  des 
vengeances  d’un  tel  Roi?  Je  t'ai 
donné  un  Roi  en  mon  ire  ; mais  garde 
ce  qui  fuit,  £?  l'ai  ôté  en  mon  indigna - 
tion.  Car  le  premier  qui  voulut  ufer 
de  ce  droit  mourut  miférablement 
réprouve*  de  Dieu  avec  toute  la  pof- 
térité.  Or,  fus  avant,  chiens  & flat- 
teurs de  Cour,  ailes,  allègues  doré- 
navant ce  droit  non  roya’ , mais  bar- 
bare, mais  Turcique,  mais  Scy  tique  -, 
ou  fi  pis  le  pouvoic  dire 

Il  elt  digne  lans  doute  de  la  fagefle 
& de  la  honte  de  Dieu,  d’avoir  établi 
un  Gouvernement  deftiné  à procurer 
J’avantage  d-s  hommes.  Suppofer  qu’il 
a créé  vingt  millions  d’hommes  qui 
habitent  un  Royaume,  pour  être  le 
jouet  d’un  feul  qui  en  difpofera  arbi- 
trairement c’eft  faire  outrage  à.  fa 
jiiflice  & à fes  autres  perfeélions.  * 
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1 C H A F I T R E I IL 

r -,/ï  >ir : c.'  ; 

Le  Royaume  de  France  efi  un  Etat 
Monarchique  y & non  un  Empire 
. Defpotique¥[  j ? : • ; 

Djf  -'.'J':  ï i * ^ . :j  : ; 

eux  caraéteres  principaux  confli- 
tuent  d'Etat  purement  Monarchique.. 
i°.  La  puiflance  publique  y eft  exer- 
cée par  jujitce  , & non  à difcrèïion. 
2°.  Les  Sujets  font  libres,  & ne  font 
pas  efclaves,  i> 

• Le  premier  carâ&ere  exige  que  y 
dans  l’Empire  Monarchique,  il  y ait 
des  Loix  fixes , <&  par  conféquent  un 
dépôt  dés  Nous  avons- vu  l’Im- 
pératrice de  Rallie  rendre  hommage 
à la  certitude  de.  ce  principe.  L’Au- 
teuf  de  i’efprit  des  Loix  l’a  voit  éta- 
bli avant  çetffe  Princeftè.  „ Les  pou- 
voirs  intermédiaires , fubordonnés 
ôc  dépendants',  conftiruent  la  na-~ 
ture  du  Gouvernement  JVlonarchi- 
5,:que.,^c’eft-à  dire,  de  celui  où  un 
„ ieul  gouverne  par  des  loix  fonda- 
„ mentales...,.  Il  ne  fuffic  pas  qu’rf 
,,  y ait  dans,  la  Monarchie  , des  rangs. 
„ intermédiaire^  il  faut  encore  un 


Car  a fie» 
res  de  la 
Monar • 
chie . 


îcr.  Car. 
La  puis- 
jance  pu- 
blique y ' 
eji  exer- 
cée par 
Jufiice 

v»y  i’  • ». 
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„ dépôt  de  loix;  ce  dépôt  ne  «peut 
„ être  que  dans  les  Corps  politiques,, 

,,  qui  annoncent  les  loix  lorfqu’elles 
yt  font  faites,  & les  rappellent,  lorf- 

„ qu’on  les  oublie Le  Confeil 

„ du  Prince  n’ell  pas  un  dépôt  con* 

,,  venable;  il  ell  par  fa  nature  le  dé- 
„ pot  de  la  volonté  momentanée  du 
„ Prince  qui  exécute,  & non  pas  le 

„ dépôt  des  loix  fondamentales 

„ Le  Confeil  du  Monarque  change 
„ fans  cefle. ...  11  n’elt  point  allez. 
,,  nombreux,  il  n’a  point  à un  allez 
„ haut  degré  là  confiance  du  Peu- 
„ pie  ( f)  o . 

Le  fécond  caraêtere  n’eft  ni  moins-  . 
confiant  ni  moins  elfentieh  L’efcla- 
ve  n’ell  pas  plus  maître  de  fes  biens- 
que  de  fa  perfonne,  parce  qu’il  n’a 
d’autre  réglé,  d'autre  loi  que  la  vo- 
lonté arbitraire  du  Monarque  defpo- 
te.  Le  Sujet  jouit  de  fa  liberté  natu- 
relle, autant  que  le  bien  public,  que 
l’intérêt  général  ne  la  gêne  pas.  Cet- 
te liberté  confille  à pouvoir  faire  ce 
qu’il  doit  vouloir , & à n’être  pas  con- 
traint d a faire  ce  quil  ne  doit  f as  vou~ 
loir.  Son  privilège  naturel  elt  d’être. 

(f)  Efpric  des  Loix.  L,  z.ch.  4. 


PTTBLic  François.  CBap.  112. if t 

protégé  par  des  loix  , qui,  fans  re- 
flr  oindre  fon  bien  être , le  garantirent 
de  toute  entreprife.  Dans  les  Etats  Mo- 
narchiques, c’eft  moins  le  Souverain 
que  la  loi  qui  doit  regner  fur  les  peuples . 

Sous  l’Empire  du  Monarque,  qui  n’eft 
pas  Defpote,  la  liberté  des  perfon- 
nes  & la  propriété  des  biens  forment 
les  attributs  efll-ntiels  & imprefcrip- 
tibles  des  Sujets. 

Or, ces  cara&eres  conviennent  in-  Preuve* 
contefiablement  à l’Empire  François,  générales- 
M.  Bofiùet  ne  veut  pas  qu’on  en  i“ff  /a 
doute,  puifqu’il  alTure  que  les  quatre  effun* 
conditions  qui  rendent  un  Etat  def-  Monau. 
potique , font  bien  éloignées  de  nos 
mœurs,  & ffainfi-,  le  Gouvernement 
arbitraire  n a pas  lieu  dans  le  Royaume . 

11  efi  fi  confiant  que  les  François 
font  libres,  que  c’eft  une  des  maxi- 
mes de  notre  Droit  public,  que  l’ef-  ' 
clave  efi  délivré  de  la  fervitude,  en 
mettant  le  pied  fur  les  Terres  de  la 
Domination  Françoife  (g). 

Dès  les  premiers  temps  de  la  Mo- 
narchie, nos  Rois , bien  éloignés 
d’imiter  la  hauteur  intimidante  des 
Princes  orientaux,  faifoient  confifier  • 

(S)  Inftituts  de  Loifel.  /.  i.  t . i,  art.  6. 
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leur  grandeur  à fe  concilier  l’amour 
& la  confiance  des  Sujets  , à leur 
commander  comme  à des  hommes  li- 
bres: enforte  que  cette  forme  heu- 
reufe  de  Gouvernement  c-xcitoit  l’en- 
vie des  peuples  voifins  qui  afpiroienc 
à vivre  fous  l’Empire  François  (h). 

: Il  a plû  à l’abbé  Du  Bos  d’imagi- 
ner que  les  Rois  Mérovingiens  con- 
damnoient  à la  mort  & faifoient  exé- 
cuter les  plus  grands  de  l’Etat,  fans 
être  afiiijettis  à leur  faire  leur  procès 
fuivant  des  formes.  11  ciie  en  preuve 
deux  faits  tirés  de  Grégoire  de  Tours 
& un  texte  de  la  loi  des  Bavarois. 
„ S’il  y a eu  des  criminels  jugés  dans 
les  aflemblées,  c’étoit  fans  néceflité. 
.Aucun  des  hifioriens  qui  racontent 
les  exécutions  faites  par  ordre  du 
Roi  feul,  ne  dit  que  l’accufé  dût 
être  condamné  par  certaines  perfon- 
nes  , avec  une  certaine  procédu- 
re (I) 

(h)  Non  fupercilio  in  populo.' , veluti  oritn- 

tales  reges fed  amore  in  populos,  &mutuo 

populorum  in  regem  nmure. ...  Uc  & vicinqt 
gentes  Francos  Inbere  reges  dejiderurent , fub 

quitus libertate  fud  popttlis  uti  liceret . 

D.  Kuymrrt.  Préf.  fur  Grég.  de  Tours. 

(i)  Hilloire  critique  de  rètaWiffeineru  de. 
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Queîqu’imparfaite  que  fût  notre 
Police  fous  les  Rois  de  la  première 
Race,  l’abbé  Du  B os  lui  fait  une  in- 
jure gratuite.  Il  eft  jufte  & facile  de 
la  laver  de  l’opprobre  donc  il  a vou- 
lu la  couvrir. . _ 

Suivant  la  loi  des  Bavarois,  celui 
qui  a tué  un  homme  par  ordre  du 
Roi , ou  du  Duc  qui  commande  dans 
la  province,  n’eft  pas  recherché.  ÏÏ 
ne  doit  aucune  compofîtion  aux  pa« 
rens  du  mort.  Le  Duc,  auquel  il  a 
obéi , le  prendra  fous  fa  prote&ion , 
lui  & toute  fa  famille  (k). 

Avec  un  peu  d’attention  l’abbé  Du 
Bos  auroit  vu  dans  tous  les  chapitres 
du  même  titre  la  néceiîîté  de  la  con* 
viêlion  du  coupable.  Si  quelqu’un  a 
machiné  la  mort  du  Duc,  fa  vie  & 

fes  biens  font  au  pouvoir  du  Duc. 

* 

la  Monarchie  Françoife  daus  les  Gaules.  L.  <5. 
chip.  i6.* 

, (k)  Si  quis  ho  mine  m per  jnjjïonem  Regis,  vel 
ducis  fui  qui  illam  Provinciam  in  poteflate  habet 
occident , non  requiratur  ei , nec  fœdofus  fit, 
quii  jujfio  Domini  fui  fuit , £?  non  potuit  con - 
trndiceri  jujjimem  ; fed  Dux  defendut  eum  & 
filios  ejus  pro  eo. 

Et  fi  Dux  ille  montais  fuerit , alius  Diix  qui 
indoco  ejus  ac  ce  dit  defendat  eum.  Limienbrok, 
codex'leguin  antiquarum  pag.  406.  * 
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Mais  il  faut  pour  cela  que  le  crime 
foit  prouvé  par  trois  témoins , en 
forte  que  l’accufé  ne  puifle  le  nier. 
S’il  n’y  a qu’un  témoin,  & que  l’ac- 
cufé  nie,  on  aura  recours  au  jugement 
de  Dieu  en  préfence  de  tout  le  peu» 
pie , afin  qu’aucun  ne  péri-fle  par  un 
effet  de  l’envie  (1). 

Aucun  Bavarois  ne  peut  perdre  la 
vie  ou  les  biens,  que  pour  crime  d’E- 
tat, comme  pour  avoir  attenté  à la 
vie  du  Duc  , pour  avoir  introduit 
l'ennemi  dans  la  Province,  lui  avoir 
livré  la  ville.  Si  l’accufé  efl  con- 
vaincu de  ces  crimes,  le  Duc  fera 
maître  de  fa  vie  & de  fes  biens.  Tous 
les  autres  crimes  font  expiés,  par 

(l)  Si  quis  contra  Ducem  fuum,  quem  Rtx 
ordinavit  in  Provincid  illd , au t populus  Jibi 
eisgerit  Ducem , de  morte  ejus  confiliatus  fuerit 
(fi  exindè  probatus  negare  non  poteft , in  Ducis 
fit  potefiate  homo  ille,  (fi  vita  illius  & res  ejus 
infi/centur  in  publico. 

Et  hoc  non  fit  per  occafionem  faiïum,  fed 
probata  res  expédiât  veritatem  , nec  fub  uno 
tefie , fed  fub  tribus  teflibus  perfonis  cocequnlù 
bus  fit  probatum.  Si  autem  ur.us  fuerit  te/lis  t 
(fiille  alter  negaverit , tuncDei  accipiant  judi- 
cium  : Exeant  in  campot  (fi  cui  Dftts  dederit 
viSoriam , illi  credatur.  Et  hoc  in  prcefenti  po»_ 
fulo  fiat , ut  per  invidiam  nuilus  pereat . 
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une  compofiiion  en  deniers  (m%  El- 
le avoir  lieu  au  profit  du  Duc  pour 
une  fimple  fédition  excitée  contre 
lui , pour  un  trouble  caufé  dans  l’ar- 
mée. 

Suivant  l’ufage  du  tems , les  parens 
de  celui  qui  avoit  été  tué,  avoienc 
droit  depourfuivre  le  meurtrier,  & 
d’exiger  de  lui  une  compofition  II 
leur  étoit  défendu  de  fe  conduire 
ainfi  à l’égard  de  celui  qui  avoit  tué 
par  ordre  du  Roi  ou  du  Duc;  & s’il 
étoit  pourfuivi,  le  Duc  étoit  obligé 
de  le  mettre  à couvert.  Cela  n’avoit 
lieu  fans  doute  que  dans  le  cas  ou  le 
Duc  pou  voit  commander  l’homicide. 
Et  quand  y étoit-il  autorifé  ? C’étoit 
uniquement  en  cas  de  crime  d’Etat 
commis  dans  l’armée  qu’il  commun* 
doit;  & après  que  ce  crime  avoit  été 
prouvé  ou  par  une  information  ré- 
gulière, ou  par  le  combat  judiciaire, 

(m)  Ut  ntillus  Bajuvarius  alodtm  aut  vitam 
fine  capitali  crimine  perdat , ii  eft  fe  aux  in 
necem  Ducis  confeliatus  fuerit , aut  inimicos  in 
Provinciam  invitaverit , aut  civitatem  capereab 
extraneis  machinaverit , & exindè  probatus  in • 
vent  us  fuerit , tune  in  Ducis  fit  potefeate  vit et 
ipfeus,  £p  omnes  res  ejus  £? patrimonium.  Ibid* 
J>.  404. 
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fuivant  la  barbarie  du  fiecle.  Le  D11C 
etoit  juge  Souverain  des  crimes  d’E- 
tat commis  par  les  foldats  8c  les  Offi- 
ciers , 8c  Ton  jugement  devoir  être 
appuyé  fur  la  preuve  régulière  du  for- 
fait. Il  en  étoit  de  même  du  Roi;  & 
on  vient  nous  dire  que  le  Roi  pouvoic 
condamner  les  plus  grands  Seigneurs 
arbitrairement  & fans  formes. 

Le  texte  de  la  loi  des  Bovarois  à 
été  copié  dans  un  Capitulaire,  dont 
l’abbé  Du  Bos  ab’ufe  encore.  On  y 
lit  cependant  qu’ai  ors  c’eft  la  loi  8c 
l’ordre  du  juge  qui  ont  commis  l’ho- 
micide , 8c  c’eft  pour  cela  qu’on  ne 
peut  pas  inculper  celui  qui  n’a  fait 
que  prêter  fa  main.  (n).  Cela  fup- 
pofe , que  l’ordre  avoit  été  donné 
* conformément  à la  loi.  Pourroit-on 
parler  ainfi  d’une  juffion  arbitraire, 
donnée  fans  procédure  préalable,  fans 
conviction  du  coupable  ? Tous  les 
textes  des  Capitulaires  exigent  ex- 
preflement  la  convi&ion  préalable  de 
l’accufé  (o).  Comment  y trouveroit- 
/ ' ;•  o on 

(n)  Qiiia  Isx  & jvjjio  Dcmir.ica  occidit  eum , 

& ipfe  non  potnit  contradicere.  Balufe  Capitul. 
¥.  i.  •Cot.  902.  - •-*•'••1;  -J-  Vî*  •'  • ’ 

(o)  Ibid  T.  1.  Col.  718.  910.  Zî/mv-2^  Col} 

5.  6.  79.  loi,  23 <5.  2C 9.  322.  359. 
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dn  la  preuve  de  la  légitimité  d’une 
punition  de  pur  caprice  V 
. Quant  aux  deux  faits  rapportés  par 
Grégoire  de  Tours,  qui  ne  fent  fin- 
convénient  qu’il  y a à convertir  en 
réglé  ce  qui  peut  n’être  qu’une  pure 
violence  une  infraStion  des  loix? 
II  y en  a eu  fans  doute  dans  tous 
les  teins. 

Rauchingus  avoit  complotté  avec 
les  premiers  du  Royaume  de  Clotaire 
pour  tuer  le  Roi  ChiMebert.  Il  dévoie 
avoir  pour  lui  le  royaume  de  Cham- 
pagne. D’autres  conjurés  dévoient 
avoir  le  relie  du  Royaume , à l’ex- 
clufion  du  Roi  Gontran.  Il  étoic 
déjà  en  chemin  pour  ^exécution  de 
fon  projet,  lorfqiie  Gontran  fit  aver- 
tir Childebëre  du  danger  qui  le  me- 
naçoit.  Ce  Prince  s’étant  alluré  de 
la  vérité  des  faits-  par  des  informa- 
tions, fit  venir  Rauchingus  fous  pré- 
texte de  s’entretenir  avec  lui  de  dif- 
férentes chofes  , • & Tayant  enfuite 
congédié  , il  le  fie  afiafiiner  fur  le3 
degrés  du  Pahis.  Il  prétendit  jufqu’au 
dernier  foupir  être  fils  du  Roi  Clotaire. 
On  trouva  chez  lui  plus  d’or  qu’il 
n’y  en  avoit  dans  le  tréfor  du  Roi. 

Ionie  I.  K 
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La  confpiration  étoitfi  certaine  ,que 
les  autres  conjurés  étoient  en  campa- 
gne avec  une  armée  (p). 

Si  ce  fait  préfente  la  conféquence 
que  l’abbé  du  Bos  en  tire  , on  doit 
conclure  aufti  du  meurtre  des  Guifes, 
qu’Henri  III.  avoit  droit  de  faire 
mourir  les  plus  grands  Seigneurs  fans 
réglé  & fans  forme. 

A l’égard  de  l’hiftoire  de  Chandon , 

, voici  ce  qui  nous  en  eftrefté.  Le  Roi 
-Contran  chaflant  dans  la  ftfrêt  de 
Houges,  & ayant  reconnu  les  traces 
de  la  mort  d’un  Bœuf  fauvage , vou- 
lut favoir  qui  avoit. commis  ce  délit 
dans  une  forêt  Royale.  Le  garde  de' 
la  forêt  accufa. Chandon  fon  Cham» 
brier.  Ils  furent  confrontés  enfemble 
en  préfence  du  Roi,  & l’accufç  ayant 
perfévéramment  nié,  le  Roi  ordon- 
na le  combat.  Chandon  fournit  un 
Champion  à fa  place.  Les  deux  com- 
battans  fe  tuerent  réciproquement; 
& le  crime  étoit  cenfé  prouvé  toutes 
les  fois  que  l’accufé  ne  fortoit  pas 
yiftorieux.  Chandon  qui  le  fentoit 
bien  , voulut  s’enfuir  dans  l’Eglife 
de  faint  Marcel,  & le  Roi  le  fit  ar- 

(p)  Gregor.TumuhiJiorrfraneorum.JL  9C.9. 
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Têtef  & lapider , avant  qu’il  y fut 
arrivé  (q). 

Qui  ne  voit  là  une  preuve  du  délit 
acquife  fuivant  les  formes  ufitées? 
Comment  en  inférer  que  le  Roi  pou- 
voit  condamner  fans  aucune  forme , 
fans  conviélion  régulière!  L’hiftorien 
die  exprelfément  queGontran  eut  un 
vif  repentir  d’avoir  fuivi  le  mouve- 
ment de  fa  coleré,  & d’avoir  con- 
damné un  de  fes  Officiers  avec  tant  de 
précipitation  pour  une  fautefi légère. 

Il  n’effc  pas  vrai , comme  l’avance 
l’abbé  du  Bos,  qu’aucun  hiftorien  ne 
fe  plaigne  de  ces  coups  d’autorité 
exercés  par  le  Roi  fins  aucune  forme 
contre  des  Sujets  de  quelque  qualité 
qu’ils  fuiTent.  Grégoire  de  Tours 
raconte  que  les  Evêques  reprocheront 
à Childebert  d’avoir  mis  en  prifon 
Gilles  Evêque  de  Metz  abfqiic  audien - 
tiâ , & que  fur  cette  remontrance  il 
le-  laiffa  aller  (r). 

En  <570.  Chilperic  s’attira  la  haine 
des  François,  parce  qu’il  les  oppri- 

moit , & auffi  parce  qu’il  avoit  fait 

\ * 

(q)  Ibid.  L.  TO.  C.  10. 

( r ) Ibid.  L.  10.  C.  19. 

K 2 ' 
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fouetter  un  Franc  fans  qu’il  cureté 
jugé  fuivant  la  loi  (s). 

„ Après  la  mort  le  Roi  Loys,  dit 
„ ,uu  autre  hiftorien , couronnèrent 
„ li  François  Clothaires  un  cien  fils- 
l’aîngné  de  fes  trois  fiufs , & gou- 

(s)  In  Francid  dsfunSto  CJotario.qui  regruivit 
. atini s quatuor , 7 heodoricus  C'hild tricus  fr ti- 

tres ejus  fublimautur  in  regno.  Theodcricus 
tri  Francid  hàbens  Ma  je  rem  nomes  Htbroïnum  ; 
Childericus  verà  in  Aujhid  cum  IF  al  far  do  Duct. 
Eo  tempore  Franci  adverfus  Hebroinum  infidias 
parant  ,fuper  1 heodoricum  confurgunt  eurnque  re- 
gno dejiciunt,  crines  ejus  incidui.t,  Hebroinum 
veràtotonderunt , eurnque  Luxovium  monaflerio 
in  rJurgundid  dirigunt.  In  Hujlrid  propter  Chil- 
dtricum  legationem  mittentes  accommodant , 
vnà  cum  tValfardo  duce  venicns  , in  regnum 
Franporum  eleiatus  ejl.  Erat  autem  ipfe  Cliil- 
pericus  levis , cn.nia  nimis  incautè  peragebat * 
tlonec  ir.ter  eos  idium  maximum  £?  fcandnlum 
crevit , Fratfos  verà  valdé opprimais.  Ex  quitus 
itno  Franco,  nomine  Budihne , ad  Jlipitem  ten- 
Jum  créât  valdê  fine  lege  prœcepit.  Hcec  vidan- 
tes Franci , ird  commoti , Jngobertus  videlicet 
1$  Amalbertus  & reliqui  majores  natu  Franco- 
mm  Jeditionem  contra  Childericum  concitantes , 
Jkdilo  cum  reliquis  Juper  rtgemj'urgens  eum 
interfecit  unâ  cum  ReginA  prœgnante.  Val- 
f ardus  qtio'que  per  fugam  vix  evaiens  in  Hu- 
firiam  reverjus  ejt.  Franci  verà  Leudefinm 
filium  Hercinaldi  Majorent  domatum  .Pâlot  ii 
' elegetunt.  Recueil  des  Hiftoriens  de  Frai»! 
ce,  T.  2.  p.  652. 
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„ verna  le  Royaume  entre  li  6c  fa 
,,  mere  la  Roine  Bauthieut.  Lors 
„ furent  li  François  en  doute  de  cui 
ils  feroiem  maître  du  Palais.  En  la 
,,  parfin  en  élurent  un  qui  avoitnon 
,,  Ebrouints.  Ce  fu  cilz  qui  fitmarti- 
y,  rier  Monfeigniour  faint  Ligier, 
,,  l’Evêque  d’Oitun.Cilz  Rois Ciothai- 
,,  resmorut,  quant  il  ot  quatre  ans 
régné.  Hors  couronneront  li  Fran- 
,,  çois  le  mainé  .qui  avoit  non  Théo- 
,,  déric  ; Childéric  le  tiers  envoierent 
,,  en  Auftrafie  avec  le  Duc  Vulphoalz 
,,,  pour  le  royaume  recevoir.  Deslors 
,,  commença  li  Royaume  de  France  à 
„ abeiflier  & à décheoir^  & li.  Roî 
,,  à fourlignier  du  fens  & de  la 
,,  puiffance  de  leurs  anceflcurs.  Si 
„ écoit  li  Royaumes  gouvernés  par 
,,  chambellans  & par  conneftables, 
,,  qui  étoient  appellés  maîtres  du  Iya- 
,,  lais;  ne  li  Roi  n’avoient  pas.feu- 
lement  que  le  non  ,ne  de  riens  ne 
,,  fervoient  fors  de  boire  & de  man- 
gier.  En  un  chatel  ou  en  un  man- 
,,  vir  demouroient  toute  l’année  juf- 
,,  ques  aux  Kalandes  de  mai.  Lors 
„ iiYoienc  hors  en  uns  chaarz  pour 
faluer  le  peuple  & pour  être  falùé 
IL  3 
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,,  d’eulx,  dons  & préfens  preiioicnt, 
,,  & aucuns  en  rendoient,  puis  re- 
„ tournoient  à l’oftel  , & étoient 
,,  einfly  jufques  aux  autres  Kal.  de 
„ Mai.  Cilz  Ebrouints  meftresdu  Pa- 
,,  lais  fit  tant  queli  françois  le  cueil- 
„ lièrent  en  fi  grand  haine  pour  Ton 
5,  orgueil  & pour  la  cruauté,  & le 
,,  Roi  Théodoric  aufli  pour  ce  qu’il 
,,  les  grévoit  de  Ton  confeil.  Agais 
leur  bâtirent  une  heure,  & les  pris- 
„ trent  ambedeulz,  Ebrouin  tcndi- 
,,  rent  & l’envoierent  en  une  abbaie 
„ de  Bourgoigne  qui  a non  Luxo- 
„ vium.  Le  Roi  Théodoric  chaflie- 
3,  rent  de  France,  & aucunes  des 
„ Chroniques  dient  que  ils  le  tondi- 
,,  rent  aufli  en  l’abbaie  Saint  Denis. 

,,  Lors  mandèrent  leRoiChilderic 
„ d’Auftrafie  Ton  frere  & le  Duc 
„ Vulphoalz,  & le  couronnèrent  & 
„ le  firent  Roi  fur  euls.  • Cilz  Roi 
„ Childeric  étoit  moult  légiers  de 
3,  courage,  fes  fais  faifoit  folleme'nt 
,,  & fans  confeil.  Pour  ce  le  com- 
„ mencierent  li  françois  à hair  trop 
„ durement;  fi  n’etoit  pas  de  nur- 
veilles,  car  il  leur  faifoit  trop  de 
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» griezrfans  raifon.  Une  fois  en  fit- 
„ ii  prendre  un  des  plus  grands  & 
„ des  plus  nobles,  qui  Eodile  avoic 
„ non  ; eftraindre  & lier  le  fit  à une 
„ eftache,file  fit  battre  moult  cruel* 
„ lement  fans  loi  & fans  jugement. 
„ Quand  li  autre  virent  que  il  faifoit 
„ tiez  cruautés  fans  raifon,  fi  en 
„ orent  trop  grant  ire  6c  trop  grand 
,,  defdain,  enfemble  firent  confpira- 
,,  don  & s’affemblerent  -contre  li. 
„ De  cette  confpiration  furent  prin- 
„ cipal  Ingobert&  Amaubert  & plu* 
,,  ficurs  autre  des  plus  nobles  du 
,,  Royaume,  Cilz.  Bodile  que  il  ot 
„ fait  & battre  à l’eftache,  l’épia 
,,  un  jour  que  il  chaçoit  en  bois  en- 
„ tre  li  & autres  accompaignons , 
„ feul  le  trouvèrent,  êc  li  coururent 
„ fus  & l’occiilrent  6c  la  famé  Bli- 
„ childe  auffi  qui  étoit  grofle  d’en'- 
y,  fant.  Vulphoalz  le  mettre  du  Palais 
,,  échapa  à quelque  peine,  & s’enfui 
,,  en  Auttrafie.  Lors  firent  li  fran» 
,,  çois  maître  du  palais  Leudefie  le 
„ fils  Archinoalz  par  le  confeil  faint 
„ Légier  l’Evêque  d’Ofïun  & fon 
3,  frere  Garin , fi  rappellerent  a Roi 
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„ Theodoric  qu’il  en  avoient  cha- 
„ cié  (t)  ». 

On  peut  juger  par  ce  feul  trait  fi 
les  Rois  avoient  droit  de  condam- 
ner un  grand  Seigneur  à mort  fans 
aucune  forme.  On  trouveroit  facile- 
ment beaucoup  de  faits  femblables, 
s’il  n’étoit  pas  plus  à propos  de  les 
négliger  pour  s’attacher  uniquement 
aux  loix. 

En  fuppofant  que  les  Rois  de  la 
première  Race  euifent  été  en  pofles- 
lion  de  tuer  fans  réglé,  ce  barbare 
ufage  n’auroit  pas  fubfifté  longtems 
fous  la  fécondé  Race.  On  reproche 
à Louis  le  Débonnaire  d’avoir  fait 
violence  à plufieurs  de  fes  Féaux  ; 8c 
au  mépris  des  loix  divines  & humai-, 
nés,  de  les  avoir  dépouillés  de  leurs 
biens , envoyés  en  exil , condamnés  à 
mort,  fans  qu’ils  eufTent  été  enten- 
dus, & par  là  de  s’être  rendu  coupa- 
ble d’homicide  (v). 

Les 

(t)  Recueil  des  Hiftoriens  de  France  , T. 
3.  P-  305. 

(v)  Quod  nonnullis  ex  fuis  fidelilus , qui  pr» 
ejus  fuorumque  filiorum  fidelitate  falvatit • 

« e,re fi  nique  nuiuntis  recuparatione  humilité t 
eum  edierant  , de_  infidiis  inimicorum  Jili 
prœparatis  ccrtum  raldiderant , violtntiam  in- 

tuter. 
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Les  Evêques  du  quatrième -Concile 
de  Tolede  tenu  en  63 3 mettent  au 
nombre  des  devoirs  du  Roi , de  ne 
point  juger  , feu!  les  caufes,  où  il  s’a- 
git de  la  vie  & des  biens  de  leurs 
iujets  , & de  ne  condamner  aucun 
accule  que  dans  un  jugement  public 
& après  convi&ion  (w). 

tulerit',  & quoi  contra  iegem  dtvsnam  vide - 
tic  et  ad  humanam  eos  & rebus  profriis  priva - 
vent , in  exilio  tradi  jujjerit , a/> 

fentes  morti  adjudicari  fecerit , & juiiicant es 
procul  cluhio  ad  falfum  judîcium  induxerit .... 

i»  7<oc  reatum  homicidii  incurrendo  dtvina- 
riim  feu  hummirum'  legum  violât  or  cxtitîjfet. 
Ibidem  T.-  6.  p.  245. 

(w)  Te  quoque  prcefentem  Regem  futures - 
que  fequentium  œtatum  Principes  humilitate 
quâ  debemus , depofcimus  moderati  & 'mi- 
tes erga  fubjettos  exijlentes , cum  jujlitid  & 
pietiite  populos  à Deo  vohis  créditas  regatis  t 
bonamque  vicijfitudinem  , qui  .vos  conjlituit , 
largitori  C lui  fa  refpondeatis  : régnantes  cum 
humilitate  cordis  , cum  Jludio  bonce  aStionis, 
Ne  quisqtsam  vejlrûm  ,folus  in  caujis  capitula 
aut  retum  fententiam  ferat;  fed  confenfu  pù- 
blic  1 ; cum  re&oribus  ex  judicio  manifejlo  de. 
linquentium  culpa  patefcnt  ; fervatA  vabis  irt 
offenfis  manfuetudine , ut  non  feveritate  magiS 
in  illis  quàm  indulgentid  polleatisi-ut  dwn  om- 
nia  hcec  , au  clore  Deo , pio  à vohis  moderamine 
conjervantur , & Reges  in  popnlis  , & populî 
in  Regibus , cf.  Deus  in  uttisqqe  Icetetur.  Cou- 
cil.  Labbe  T.  5.  Col.  172s. 
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Rien  n’eft  plus  précis  fur  ce  point 
que  ce  qu’on  trouve  dans  le  treiziè- 
me Concile  de  Tolede  tenu  en  683. 
Le  Roi  Ervige  expofe  aux  Evêques 
afTemblés  par  fon  ordre,  combien  il 
eft  conforme  à toutes  les  réglés  de  la 
juftice  qu’aucun  accufé,  Eccléfiafti- 
que  ou  Laïc,  ne  foit  condamné  par 
artifice  ou  par  violence;  qu’on  n’em- 

f)!oie  pas  la  force  pour  arracher  de 
ui  des  aveux  contraires  à la  vérité  ; 
qu’étant  examiné  & interrogé  publi- 
quement il  foit  puni , fi  on  le  trouve 
coupable  ; ou  déclaré  innocent  par 
le  jugement  commun  (x). . 

Les  Evêques  prononcent  fur  cette 
matière  à la  requifition  du  Roi.  Ils 
reconnoiffent  que  dans  les  tems  an* 
térieurs  plufieurs  Officiers  dii  Palais 

(x)  Nam  de  accujatis  modum  volumus  potiè- 
re juftijjîma  perquijitionis , quo  ftve  de-  Reli- 
gions , Jive  de  Laids  quifquam  accvjationis  eu • 
jujque  Jiudio  propuljatus , «on  occultis  fraudi - 
bus  vel  violemiis  comprimatur , tiec  ad  dandam 
profejjionem  violenter  arceatur  , Jed  incommuni 
omnium  examine  judicetur;  quo  jtcundum  pu-' 
blicce  conftjfiunis  fuce  tenorem,  aut  offenftbilis 
débiter  damnationis  panas  excipiat , aut  inno- 
cent ex  judicio  omnium  comprobatus  elarejeat. 
Conc.  Labbc  T.  6,  Col.  1254. 
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avoient  été  privé»  de  leurs  dignités, 

& condamnés  à la  mort  ou  à une 
ignominie  perpétuelle  par  le  juge.  - 
ment  des’Roisz  C’efl:  une  injuftice 
infupportable  & une  impiété  qu’ils 
veulent  abolir  (y). 

Le  Concile  ordonne  qu’à  l'avenir 
aucun  officier  du  Palais,  aucun  Reli- 
gieux ne  fera  privé  de  l’honneur  de 
fon  ordre  ou  de  la  dignité  Palatine, 
même  en  vertu  de  la  puiilance  Royale , 
mis  à la  queftion , ou  autrement  tour- 
menté, privé  de  Tes  biens,  rii  em- 
prifonné,  fans  un  crime  évident  de 
fa  part.  L’accufé  confervant  toujours 
fon  rang,  fera  examiné  dans  l’aflem- 
blée  publique  des  Prêtres , des  Sei- 
gneurs , & des  autres  Officiers  ; & là , 
ou  il  fera  déclaré  innocent,  ou  on 

(y)  Decurjis  retru  temporibus  vidimns  mul- 
tos , £?  flevimis,  ex  Pnlatii  ordinis  cjfîcio  ce. 
cidijfe  , quos  violenta  profejjio  ab  honore  de- 
jecit , tribale  Regum  fan  H inné  judicium  aut 

viorti , aut  ignominice  perpétues  fnbjugavit. 

'TMiod  importabiie  malum  &p  impietatis  facinus  ^ 
exhorrendum  religtuji  Principis  noflri  animus 
ûlolere  interviens , genernli  omnium  Pontificum 
arbitrio  retraftnrulum  invexit,  & ultrici  Syno» 
dalis  patent  iœ  auBoritate  cohibendum  in/lituit. 

Ibid.  Col.  1257. 
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prononcera  centre  lui  la  peine  qu’H 
mérite  (z). 

Ce  fage  réglement  fera  obfervé 
aufii  à l’égard  de  tomes  les  perfonne* 
libres  (a). 

(z)  Un  de  co*gruam  dexotionis  ejus  fenten . 
tiam  decernentes,  hoc  in  commune  derrevimus, 
ut  nullus  deincèps  ex  Palatini  ordinis  gradu, 
vel  Religionis  SanElcs  conventu , régies  / tibtili • 
tatis  oflu,  vel  profanes  pote/iatis  injtinÜu  ,five 
qvoiumlibet.  hominum  malitiofœ  voluntatis  ob- 
nixu,  citra  mertif  eftum  & evidens  culpce  Jua 
indicium  ab  honore  Jui  ordinis,  tel  fervitio  do- 
mus  Régies  arceatur  ; non  ar.teà  vinculorum 
nexibus  iliigetur  ; non  queejtioni  J'ubdatur  ; non 
quibuslibet  totmentorum  vel  flagellorum  generi- 
irus  maceretur  ; non  rebus  privetur  ; non  etiam 
carceralibus  eufiodiis  mancipetur  ; neque  adti - 
hitis  hinc  inde  injuftis  occoftonilus  abdicetur , 
per  quod  illi  violentia  occulta  tel  fraudülerta 
prof ejjio  extrahatur  : fed  is  qui  accufatur , gra» 
dum  ordinis  fui  tenons,  & nihil  antè  de  Ju - 
fradiSorum  copituicrtm  nobilitote  perjentiens, 
in  publicA  Sac  a dit  um  , feniorum , atque  etiam 
Cardingorum  difcujjione  reduÙus,  & juftijji- 
mê  perquifitus,  aut  obnoxius  reatuideteSa  cul • 
pce  legum  panas  excipiat , aut  innoxius  judicio 
omnium  comprobatus  aj.pareat.  Ibid. 

(a)  Nam  de  cœterorum  ingenuorum  perfonis,. 
qui  Palatinis  efficiis  non  haferunt , & tamen 
ingenuce  digniiatis  titulum  repertare  videntur, 
fimilis  ordo  fervabitur. . . . (fuod  fi  de  infide- 
litatis  crimine  quidquam  tis  oijicitur  , Jimili, 
ut  fuperiùs  pràmijfum  efl , online  judicundi 
funt.  Ibid.  Col.  125$. 


Le  Concile  ne  croie  pas  apparent-' 
mène  pouvoir  abolir  l’ulage de"  flagel- 
ler les  perfonnes  libres  pour  des  fau- 
tes légères.  11  décidé  au  moins  que 
par  là  ils  ne  perdront  ni  la  faculté  de 
porter  témoignage  en  jugement,  ni 
la  propriété  de  leurs  biens  (b).  II 
lailfe  aulïî  au  Roi  le  droit  de  chan- 
ger fes  Officiers  pour  faute  par  eux 
Gommife  dans  leur  fervice  (c).  Tous 
les  Rois  qui  contreviendront  à ce 
decret , font  déclarés  excommuniés, 
& on  prononce  la  nullité  de  ce  qu’ils 
auront  fait  au  contraire,  (d) 

(b)  Qui,  etiamji  pro  culpis  min'mis  (ut  af* 
folet)  Jlagellorum  iÜibus  4 Principe  verberen . 
tur , non  tamen  ex  hoc  aut  tejlitnonium  amijfu- 
ri  Junt  , aut  rebus  Jibi  debitis  privabuntur. 
Ibidem  Col.  1258 

(c)  Nec  enim  heee  £?  ta  lia  promettes , Pri/i . 

cipibus  domeflica  corredionis  potejtas  admit  ur. 
Nam  fpecialiter  de  Luicis  illis , quos  no-i  culpa 
tnfidelitatis  ajlrinxit , Jed  auijervitii  fui  ojjî. 
cio  tnpmtes . aut  in  commtjps  Jibi  aâtbus  re - 
periuntur  ejj'e  mordaces , t :l  potiùs  négligent 
tes  , erit  Principi  licitum  hujufHodi  perjonas , 
absque  aliquo  eqt  um  infomio , vel  rei  propria 
dam  no  , fervitii  mutatione  cnrrigere , & in 

commijjos  talium  alios  qui  placeant,  tran/muta • 
re.;  Ibidem.  ,*•  • , 

(d)  Quoi  Synodale  decretum  dfaim,  ut  con • 
fidimus , Spiritu  promulgatum , Ji  qui  s Regtm 
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Ervige  ne  pouvoit  pas  regarder  un 
Decret  fait  par  fon  ordre,  comme 
attentatoire  à fon  autorité,  comme 
lui  enlevant  des  droits  qui  lui  étoient 
légitimement  acquis  fur  fes  Sujets. 
Il  l’a  au  contraire  confirmé  nommé- 
ment par  un  Edit  exprès  (e). 

C’efl:  s’arrêter  trop  longtems  fur  Tas» 
fertion  téméraire  de  l’abbé  du  Bos. 
11  a vû  le  Defpotifme  régner  de  fon 
tems.  Il  devoit  en  gémir,  fans  en 
chercher  les  traces  dans  nos  premiers 
âges. 

Combien  de  fois  nos  Monarques  ne 

deinceps  aut  temernnter  cuflodire  neglexeriâ, 
aut  mnliîiofè  prœterire  prœelegerit,  quo  quis* 
qv.am  de  perfonis  taxatis  aliter  quàm  prœmijfum 
ejl , pradawnetur , aut  cfiu  congejlœ  mnlitia 
perimatur , vel  dejeSus  fui  erdinis  loco  prive • 
tur;  fit  cum  omniLus  , qui  ei  ex  deleOatione 
etnfevjerint , in  confpeQu  altijjimi  Dei  Patris , 
f#  uni geniti  filii  ejus , atque  Spiritûs  faiiBi  f . 
feretmi  anathtm  Ae  ultus , divinis  tel  ester* 
ni  s addicetur  ardorilus  concremandute * Et  in • 
fuper  qtlidquiil  centra  hnne  regulam  fententia 
r.oflrce , aut  in  perfnd  cujvfcumqne  fuèrit  ac- 
turn  y aut  de  rébus  accufalœ  ptrjona  extiterit 
judicatum,  nullo  vigere  fubjijlal , ‘ quo  perjuna 
ipfa  aliter  quant  decernimus  judicata , aut  tefti- 
moiii i fui  dignitatem  amittat,  aut  qucejiu  rei 
propria  careat.  Ibidem.  , 

(«0  ibWcm  Col.  Mj*.  . - \ ; 
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fé  font-ils  pas  fait  un  devoir  de  ren- 
dre hommage  à la  liberté  de  leurs  Su- 
jets, en  leur  promettant  de  les  garan- 
tir de  tout  a6le  d’autorité  contraire 
à la  juftice  & à la  conllitution  pleine 
d’équité  du  Gouvernement  François  ? 
En  85b,  Charles  le  Chauve  déclara 
dans  un  Capitulaire  adreffé  à ceux 
des  Francs  qui  avoient  eu  la  perfidie 
de  l’abandonner,  que,  fi  l’on  pou- 
voit  prouver  qu’il  leur  eût  fait  quel- 
que injufiice,  ou  qu’*7  en  eût  fait 
arrêter  quelqu'un , il  étoit  prêt  à ré- 
parer le  tort  qu’ils  avoient  fouffert,. 
fuivant  que  les  Féaux  l’eftimeroient 
convenable  (f). 

Dans  un  autre  Capitulaire , nos 
Monarques  vouloient  que  les  peuples 
fulTent  intimement  perfuadés,  certis 
Jimum  teneant,  qu’aucun  d’eux,  de 

( f ) Si  aliquis  de  vobis  Je  réclamât  quàd  in > 
jujlè  alicui  de  vobis  fecit , & ad  reàam  ra - 
tionem  jujlum  judicium  ventre  non  potuit. 
....  dut  ipfe -aliquem  de  vobis  comprthen- 
dere  voluit....  quia  omnis  qùicttmque  de  vo> 
bis  ad  reÜam  rationem  ad  ilium  atttè  fuos 
fideles  venire  voluerit , hoc  et  concedit.  Et  fi 
jujlè  êf  rationnbiliter  inventum  fuerit  quàd 
reSam  rationem  contra  eum  aliquis  de  vobis  ha - 
huent,  cum  lonfilio  fidelium  fuorum  hoc  volun- 
tariè  emndabit.  Capitul.  Baluf.  ton.  2.  col.  79. 
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quelque  Ordre  qu’il  fût , ne  feroit  pri- 
vé ni  par  volonté  arbitraire , ni  par 
la  fuggeftion  de  gens  paffionnés,  ni 
contre  les  réglés  judiciaires , ou  cel- 
les de  l’équité  & de  la  raifon,  dés 
droits  qui  lui  étoient  acquis  par  les 
ioix  (g;.  v 

Charles  le  Chauve  , & Louis  le  Be- 
gue  fon  fils,  proteflerent  par  un  di- 
plôme femblable  , qu’ils  maintien- 
droient  fidèlement  la  liberté  des  Su- 
jets conformément  aux  loix  Civiles 
& Ecckfiaftiques , & que,  loin  de 
les  opprimer  par  voie  de  fait , ou  con- 
tre l’ordre  de  lajuftice,  ils  les  traite- 
roient  avec  honneur,  comme  l’ordre 
& la  décence  le  demandoient  (h). 

(g)  Pohtmus  ut  omnes  fideles  noflri  certiflï- 
nwm  teneant  neminem  , cujuslibet  or  (Unis , aut 
dignitatis , deinceps  nojlto  inconvenienti  libi - 
tu,  aut  clterius  calliditate , promtrito,  honore 
debere  privari , ni/t  jujlitiœ  judicio  & ratione, 
atque  œquitate  disante , legem  verù  unicuique 
competentem  me  objervatuium.  Ibid.  tom.  2. 
col.  5. 

(h)  Ut  omnes  noflri  fideles  veraciter  fint  de 
nobis  jecuri , quia  ....  uniimquemque  fecundùm 
fui  ordinis  dignitatem  & perfonam ■ honorare  & 
Jalvare  -,  & honoratum  ac  falvntum  confervore 
volumus.  ' Et  unicuique  eorum  in  Juo  ordine  fe- 
tundwn  flbi  competentes  leges  tam  Ecclefinjli- 
tas  quam  mundanas,  reiïam  ratiotiem 

* . • 


* - ^ Digitized  by  Gopgl 


mjbdiC  François.  Cbap.HL  233 

Le  Roi  Lothaire  & Louis  II.  fe 
montrèrent  pénétrés  du  même  efprit. 
Le  premier  défendit  de  rien  entre* 
prendre  contre  les  perfonnes  libres, 
fi  ce  n’étoit  dans  les  formes  légales, 

& félon  l’équité  (i).  Le  fécond  ren- 
dit grâces  à Dieu  de  ce  qu’il  n’avoip 
dépouillé  perfonne  injuftement  de  fies 
droits  (k). 

Faudroitil  d’autres  preuves  de  Fé-  ‘ 
tat  libre  des  François  que  les  inftruc- 
tions  données  par  nos  Rois  à leurs 
fuecefleurs,  en  leur  tranfmettant  la 
couronne?  . . 

Charlemagne  fientant  fia  fin  appro- 
cher , aflémbla  en  813  tous  les  .Grands 
de  fion  royaume  & toute  fon  armée  , 

tiam  eonfervabùnus  : & nullum  contra  legon 
vcl  jujiitiam  aut  auÜoritatem  juflam  ratio • 
nem , aut  damnabimus  , aut  deshonorabimus  , 
aut  opprimemus , vel  indebitis  machinationibus 
affiigtmus ... . £?  leg-m  uuicuique  competent 
tom  in  omni  dignitate  £?  ordine  nos  J'ervaturos 
perdonamus.  „Jbkl.  col.  269. 

( i ) Placuit  nobic  de  omnibus  liberis  homi- 
nibus,  ut  nihil  eis  juperpomtur , ni  fi  ficut  lex 
reSitudo  continet.  Ibid.  col.  32*. 

(k)  Clirijli  cufiodiente  tlementid,  neminem 
iujujiè  privuviiDUS , fed  netjue  privari  ah  s que 
Ugali  JanÜionc  , aiiqttem  nufimum  fideliwa 
volumus  beneficio.  Ibid.' col.  357. 
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demandant  à tons  depuis  le  plus 
grand  jufqu’au  plus  petit,  s’ils  trou- 
voient  bon  qu’il  donnât  à Ton  fils  le 
titre  d’Empereur.  Sur  la  réponfe  af- 
firmative ils  fe  rendirent  à l’Eglife, 

& Charlemagne  fit  mettre  fur  l’autel 
une  couronne  autre  que  celle  qu’il 
portoit  fur  fa  tête  (1). 

Après  avoir  fait  de  longues  priè- 
res, il  recommanda  à fon  fils,  en  pré- 
fence  de  tous  les  Evêques  <&  de  tous 
les  Grands  du  Royaume,  d’aimer' & 

fl)  Tmperntor  cum  jam  intsllexijjet  appro- 
pinqunre  fibi  diem  obitûs  fui,  (fenuerat  enim 
valdè)  vocavit  fi lium  fuuvi  Ludowicum  ad  fe 
cum  omni  exercitu,  Epifcopis,  Abbatibus , Du- 
cibus , Comitilus , Locopofitis  ; l.abuit  grande 
colloquium  cum  eis  /Iquisgrani  Pahtio , paci • 
fie ? £?  honefiè  admonens  ut  fidem  erga  filium 
juum  ofienderent.  Interrogans  omnes  à maxime 
ufque  ad  minimum  fi  eis  placuiffet  ut  nomen 
fuum,  ici  efl , Imperatoris  , filiofuo  Ludowico 
tradidiffiet.  Illi  omnes  refponderunt  Dei  effe 
admonitionem  illius  rei.  Quo  faüo , in  primd 
die  Domin'câ  ornavit  fe  cultu  régie , coro • 
nam  capiti.fuo  impqfuit , incedebatque  duré  vef- 
tibus  £?  ornntus , fient  eum  àecuerat . Perrexit 
ad  Ecclefiam,  quam  ipje  à.  fundamentis  cou* 
jlruxerat,  pervenicque  ante  aitare  in  eminen- 
tiori  loco  conftr-uQum  ccetens  altnribus , Çÿ  con • 
J'ecratum  in  honorem  Domini  nofiri  fiefu  Chrif- 
ti , fuper  quoi  c oronam  auream  , aliam  quam  , 
ipfe  ge fi  abat t iu  capite  fut)  jvjfit  ponû. 
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de  craindre  Dieu....  d'aimer  fon  peuple 
comme  fes  ehfans ....  d’établir  des  mi- 
niftres  fideles  & craignans  Dieu , qui 
euflent  en  horreur  les  préfens*  de  ne 
priver  perfonne  de  fa  dignité  fans  eau  • 
fe,  & de  fe  conduire  en  tout  tems 
d’une  maniéré  irréprochable  aux  yeux 
de  Dieu  & à ceux  de  fon  peuple  (m). 

Après  avoir  donné  ces  confeils, 
Charlemagne  demanda  à /on  fils  s’il 
vouloit  les  fuivre.  Louis  le  Débon- 
naire promit  de  s’y  conformer  exac- 
tement. L’Empereur  alors  lui  ordon- 
nai) Pojlquam  diu  oraverunt  ipfe  & filius 
ejus,  locutus  e/l  ad  filitm  fuum  coram  omni 
multitudine  Pontificum  & Optimatum  fuorum , 
ammonens  eum  imprimis  omnipoientem  Deum 
diUgere  limite , ejus  prcecepty  Jervare  in 
omnibus  ; Eccitfias  Dei  gubemare , defeti- 
dere  à pravis  hominibus  ; forcrtbus  fuis  & 
fratribus  , qui  étant  natu  juniores , & nepoti- 
bus  & omnibus  propinquis  fuis  indefieientem  mi- 
fer  icordiam  femper  ojiendere  prœcepit.  Deinde 
Sacerdoces  hmorare  ut  patres,  populutn  dilige- 
re  ut  filios,  fuperbos  & nèquiffimos  horaires-  tu 
viam  falutis  coaÜ os  dirigere , Ccenobinrum  cBn- 
folator  £?  pauperwn  effç , Fideles  Minijtras 
Deum  timentes  conftituere , qui  munera  injufla 
odio  h'aberent ; nulluai  ab  honore  fuo  fine  cad 
fâ  diferetionis  ejieere;  femetipfum  omni  tem - 
pore  coram  Deo  omni  populo  irreprehenfibi- 
lem  dsmon/lrare.  Recueil  des  Hiftoriens  de 
Frauce  Tom.  6.  p.  75.  ' 
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na  de  prendre  la  Couronne  fur  l’aui- 
tel , de  la  mettre  lui  meme  fur  fa  tê- 
te & de  ne  pas  oublier  tous  les  com- 
mandemens  qu’il  venoit  de  lui  fai- 
re (n). 

Joinville  nous  a-confervé  les  in- 
ftruétions  données  par  Saint  Louis  à 
Philippe  fon  fils  aîné,  en  préfence 
de  fes  autres  enfans,  & que  ce  Prin- 
ce lailfa  par  écrit. 

„ Beau* fils,  la  première  chofe  que 
,,  je  t’enfeigne  & commande  à gar- 
,,  der,  fi  eft  que  de  tout  cœur  & fur 
3,  toute  rien,  tu  aimes  Dieu.  Car 
,,  fans  ce  nul  homme  ne  peut  être 
„ fauvé....  Soies  tel  que  tel  confes- 
,,  feurs  , tel  parens  & familiers  te 
,,  puilfent  hardiment  reprendre  de 
„ ton  mal, que  tu  auras  fait, & aufïi 
„ à t’enfeigner  tel  faits....  aies  le 
„ cœur  doux  ôc  piteux  aux  Poures, 

(n)  Poftquam  hœc  verba  alia  multa  co- 
ram multitudine  filio  fuo  ojlenrierat , (nterroga- 
vft  fi  obediens  voiutfjet  ej]e  praceptis  fuis.  At 
ille  refpondit-  libenter  opedire  , & cum  Dei  ad» 
jutorio  omnia  picecepta  qvee  mandaverat  ei  Pa- 
ter, euftodire.  Tune  jiifit  eum  Pater  ut  pro- 
priis  manibus  Coronam  quee  erat  fuper  altare  de- 
vant & capiti  fuo  imponeret  o b recordationem 
omnium  prœcepterum  quœ  mandaverat  ei  Pater . 
At  ille  jvjjionem  Battis  implevit.  Ibidem. 
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„ & les  conforte  & aide  en  ce  que 
,,  pourras.  Maintien  les  bonnes  coutu- 
,,  mes  de  ton  Royaume , & ab  b aille  & 

,,  corrige  les  mauvaifes.  Garde  toi 
„ de  trop  grant  convoitife,  ne  boute 
pas  fur  trop  grans  Tailles  ne  fubci- 
,,  des  à ton  peuple  , fi  ce  n’elt  pas 
,,  trop  grant  nécelîicé  pour  ton  ro- 
„ yaume  défendre....  Auflï  fait  droi- 
,,  ture  & juftice  à chacun,  tant  au 
,,  Poure  cornue  au  riche .,.  Si  au- 
„ cune  controverfité  ou  a&ion  fe 
„ meut,  enquiers-toi  jufques  à la 
,,  vérité  foit  tant  pour  toi  que  con- 
,,  tre  toi.  Situes  adverti d’avoir au- 
,,  cune  chofe  de  l’autrui  , qui  foie 
,,  certaine,  foit  par  toi  ou  par  tes 
,,  Prédécefieurs , fait  la  rendre  in- 
,,  continent.  Regarde  en  toute  dili- 
,,  gence  comment  tel  Gens  & Sub- 
' ,,  je&s  vivent  en  paix  6e  en  droitu- 
„ re  defloubs  toi  , par  efpécial  ès 
„ bonnes  villes  & citez  & ailleurs. 

,,  Maintien  les  franchifes  & libertés , 

,,  efquelles  tel  anciens  les  ont  mainte - 
,,  nus  & gardés  -,  & les  tient  en  fa- 
„ veur  & amour....  Et.garde  toi 
v bien  que  tu  faces  en  la  maifon  dé' 

■ 4 
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„ pence  raifonnable  de  mefure  (o). 

Philippe  le  Bel  a tenu  le  même  lan- 
gage à Louis  le  Mutin  Ton  fils  aîné. 

,,  Gardez  honnêteté  en  votre  ha* 
„ bit  6c  office,  & montrés  mureté 
,,  en  vos  mœurs  & coutume.  Ne  vous 
,,  montrés  mie  héraut  ou  jongleur, 
j,  & faites  tant  que  par  votre  gou-- 
„ vernement  appaire  clairement  que 
„ vous  foiés  fils  de  Roi , ôc  encorcs 
,,  de  Roi  de  France.  Lefquels  derniers 
,,  mots  il  répéta  plufieurs  fois  par 
„ réplication  moult  fouvent  redifant  : 
,,  Poi fés  que  c’eft  être  Roi  de  France  ; 
,,  & lors  vous  montrés  tel  que  Dieu  . 
,,  foit  en  vous  glorifié , & le  peuple 
,,  à vous  fubjeten  foitconfolé&  con- 
„ forcé.  Après  entendes  au  bon  gou- 
„ vernement  de  votre  royaume, 

„ en  toutes  chofcs , tant  que  vous  pour - 
„ rés,  étudiés  par  grande  Jolicitude  h 
„ garder  juftice.  Après  je  vous  en- 
,,  joins  & commande  tant  comme  je 
„ puisque  à favoir l’état  duToyaume 
„ vous  mettiés  le  plutôt  que  vous 
„ pourrés  diligence- par  effet,  & 

(o)  Hiftoire  de  Saint  Louis  par  Joinville, 
Edition  de  Du  Cange , Part.  i.'pag.  22t5.  Part, 
*•  pag.  398. 
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„ vous  gouvernés  en  toutes  chofes 
,,  par  le  confeil  de  mes  freres  vos 
„ oncles , & a donc  ne  pourrés  - vous 
„ lrien  faire  que  bien.  Après  que 
„ ferés  facré  à Rheims,  confiderés 
„ que  ferés  Roi  de  France,  hono- 
„ rés  en  vous  même  la  Royale  di- 
„ gnité.  Faites  tant  que  foies  digne 
„ d’honneur  Royal  , & qu’entour 
„ vous  ne  appare  aucune  deshonnê- 
„ teté,  ne  familiarité  de  viles  per- 
„ fonnes  (p) 

Theveneau  (dans  fonEpître  à Louis 
XIII)  cite  cet  autre  avis  du  même 
Prince,  qu’il  dit  avoir  extrait  de  l' His* 
toire.  ,,Ne  penfe  pas,  mon  fils,  que 
„ les  François  foient  les  efclaves  des 
,,  Rois , ains  plutôt  des  loix  du  Ro« 
t,  yaume,  auxquelles  la  vertu  fait 
„ que  les  Rois  s’y  aflujettilTent.  Par 
„ ainfi,  ufe  de  la  loi,  & non  de  la 
„ puifîance  abfolue,  afin  que  la  ju- 
,,  flice,  & non  ia  tyrannie,  foit  le 
„ vrai  & folide  fondement  de  ta 
„ puifîance  (q). 

On  retrouve  ces  idées  fi  faines  8c 

(p)  Dd  Tillet,  Rccuerl  des  Rois  de  Fran- 
ce, pa g.  239-  Edition  de  1602. 

(q)  Préceptes  d'Etat  par M.  A.  Theveneau 
1617.  pag.  253  & 528. 
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fi  exa&es  jufques  dans  l’inllruéHon  | 
que  Louis  XI.  mourant  laifl'a  à Char- 
les VIII.  fon  fils,  fous  le  nom  de/?o- 
j for  des  guerres,  Quand  les  Rois  ou 

,,  les  Princes  ne  ont  regard  à la  loi, 

,,  en  ce  faifant,  ils  font  leur  peuple 
,,  ferf,  & perdent  le  nom  de  Roi; 

„ car  nul  ne  doit  être  appelle  Roi 
„ fors  celui  qui  régné,  & feigneurie 
,,  fur  les  Francs;  car  les  Francs  de 
„ nature  aiment  leur  Seigneur,  mais 
,,  les  ferfs  naturellement  hcent  com- 
,,  me  les  efclaves  leurs  maîtres  (r). 

Le  célébré  de  Seiflel , Archevêque 
de  Turin,  qui  avoit  eu  la  confiance 
de  Louis  XII.  difoit  à François  I. 
dans  un  Ouvrage  qu’il  compofa  pour 
ce  jeune  Monarque,  que  „ la  modé- 
ration & réfrénation  de  la  puiffance 
abfolue  des  Rois,  elt  à leur  grand 
honneur  & profit;  car  elle  n’en  eft 
pas  pour  ce,  moindre, mais  d’autant 
effc  plus  digne  qu’elle  efl  mieux  ré- 
glée; fi  elle  étoit  plus  amp'e  & plus 
abfolue,  elle  en  feroit  pire  & plus 
imparfaite  (s). 

• „ Bien  I 

(r)  Rofier  des  guerres , ch.  3:  de  juftice. 

- 1 (s)  Monarchie  Françoîfe,  part.  1.  ch.  12. 


Digitized  by  Google 


p u b lic  François.  Ôiap.  III,  241., 

„ Bien  que  la  France  foit  une  Mo- 
narchie , ce  font  les  termes  de  Duhail- 
lan,  fi  efl -ce  que  par  l’inflitutîon 
d’une  infinité  de  belles  chofes  politi- 
ques qui  la  rendent  floriÏÏante  , il 
femblew  qu’elle  foit  compofée  de  trois 
façons  de  Gouvernement;  e’eft  àfça- 
voir,  de  la  Monarchie,  qui  elt  d’un; 
de  l’Âriffocracie , qui  efl  le  Gouverne- 
ment des  pe*rfonnages  graves  &fages, 
choifis  & reçus  au  maniement  des 
affaires;  & de  la  Démocratie,  c’eft- 
à-dire , du  Gouvernement  populaire. 
Premièrement,  il  a le  Roi  qui  efl  le  - 
Monarque  Souverain  & abfolu , aimé , 
révéré , craint  & obéi  ; & bien  qu’il- 
ait  toute  puiffance&  autorité  de  com- 
mander & faire  ce  qu’il  veut,  fi  efi-ce 
que  cette  grande  & fouveraine  liberté 
efl:  réglée,  limitée  & bridée  par  bon- 
nes *Loix  & -Ordonnances,  & par  la 
multitude  & diverfité  des  Officiers 
qui  font  tant  près  de  fa  Perfonne, 
qu’établis  en  divers  lieux  de  fon  ' 
Royaume:  ne  lui  étant  tout  permis,' 
ains  feulement  ce  qui  eft  jufte  & rai- 
l'onnable , & preferit  par  les  Ordon- 
nances & par  l’avis  de  fon  Confeil. 

Si  bien,  qu’à  peine  pourroient  les 
Tome  I.  h 
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Rois  faire  chofe  trop  violente , ni  à 

trop  grand  préjudice  de  leurs  Sujets; 
pour  ce  qu’ils  ont  autour  d’eux  plu- 
sieurs Princes  & autres  illuflres  Per- 
sonnages qui  fervent  comme  de  ha- 
ches, qui  retranchent  de  leur  volonté 
ce  qui  eft  fuperflu  & redondant  au 
préjudice  du  Public. 

„ Il  y a quelques  Ecrivains  bien 
hardis  & qui  donnent  à toutes  chofes* 
& qui  ont  écrit  que  c’eft  crime  de  leze- 
Majefté  de  dire  que  l’Etat  de  la  Fran- 
ce fut  compofé  de  trois  chofes  publi- 
ques  comme  fi  cette  opinion 

qui  a été  diélée  & pefée  par  tant  de 
bons  & fideles  ferviteurs  de  nos  Rois, 
diminuoiten  rien  leur  autorité,  gran- 
deur & puiflance  qui  eft  abfolue  & 
fouveraine,  qu’il  n’y  a jamais  eu  Mo- 
narchie' en  laquelle  les  Rois  l’aient 
eu  femblable.  Mais  leur  bonté  & le 
zèle  qu’ils  ont  toujours  porté  à la  jus- 
tice & au  bien  ,foulagement  & repos 
de  leur  Etat  & peuple*  leur  a fait  de 
leur  propre  mouvement  faire  des  loix 
& des  Officiers  par  Je  pouvoir  & au- 
torité defquels  ils  ont  volontairement 
réglé  & bridé  leur  puiflance,  qui  pour 
cela  n’eft  en  rien  diminuée , ra vallée 
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ou  abaiflee,  ains  au  contraire  plus 
grande , plus  aflure'e  & plus  douce- 
ment fupportée. 

„ Nous  ne  difons  point  que  la 
France  foit  un  Etat  compofé  de  trois 
façons  de  Gouvernement , ni  divifé 
en  trois , en  puiflance  abfolue  & égale , 
chacun  ayant  la  fienne,  mais  nous 
difons  feulement  quil  femble  qu’il  le 
foit,  vu  les  autorités  des  trois  Etats, 
tous  toutefois  fournis  à la  puiflance 
du  Souverain , qui  efb  le  Roi , de  la- 
quelle ils  tirent  la  leur,  comme  nous 
tirons  du  Soleil  la  clarté  que  nous 
voyons  ; & il  y a bien  grande  diffé- 
rence entre  fembler  & être 

„ Toutes  ces  chofes  font  pour  ré- 
fréner tellement  la  volonté  défordon- 
née  d’un  Prince  volontaire,  qu’à  la 
longue  il  efl; force  qu’il  advienne  qu’a- 
vant que  fon  commandement  dérai- 
fonnable  foit  exécuté , il  y ait  temps 
& moyen  pour  lui  faire  changer  d’o- 
pinion, ou  pour  l’empêcher.  Et  (i 
quelquefoisilaété  exécuté  autrement 
qu’à  point,  il  y a été  depui§  (ès  cho- 
fes réparables)  donné  remede  conve- 
nable, ou  à tout  le  moins  les  mauvais 
Minières,  fans  lefquels  à peine  fe- 
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roient  jamais  lès  Princes  mauvaifes 
chofes,  ont  été  punis,  de  forte  que^ 
ça  été  un  enfeignement  à ceux  qui 
font  venus  après.  Cette  forme  de 
procéder  eft  fi  anciennement  gardée 
en  ce  Royaume,  qu’un  Prince,  quel- 
que dépravé  qu’il  foit , auroit  honte 
de  la  rompre,  & plufieurs  de  fes  Su- 
jets & ferviteurs  craindroient  de  le 
iui  confeiller,  & applaudir  à ce  fai- 
re. Dont  s’enfuit  ce  qui  a été  dit  ci- 
deflus , que  la  puiflance  Souveraine 
ôc  Monarchique  des  Rois  eft  réglée 
& modérée  par  honnêtes  & raifonna- 
bles  moyens  qu’iceux  Rois  ont  intro- 
duits & gardés  le  plus  fouvent.  De 
là  vient,  qu’ayant  leur  puiflance  li- 
mitée, iis  font  beaucoup  plus  aimés, 
honorés  & redoutés  de  leur  peuple, 
que  ceux  defquels  le  pouvoir  eft  dé- 
bordé fans  aucune  modération  ni  ré- 
gie »»  CO*  ' . 

Que  cette  attention  de  nos  Souve- 
rains à s’interdire  tous  les  aéles  du 
pouvoir  arbitraire,. & à maintenir  la 
liberté  légitime  de  leurs  Sujets,  don- 
né une  idée  avantageufe  de  notre 

v(t)  L’Etat  & fuccès  des  affaires  de  France, 
.Uv.  3.  pa^  1 90,  jpi,  103.  Edit,  de  ït5 j 3. 
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Gouvernement!  Un  Etat  où  des  ré- 
glés auffi  falutaires  font  inviolable- 
ment  fuivies,  devient  le  féjour  de  la 
paix.  Les  citoyens  trouvant  leur  fé- 
licité dans  l’autorité  même  à laquelle 
ils  font  fournis , s’attachent  avec  d’au- 
tant plus  d’affeélion  au  Prince  qui 
l’exerce,  qu’ils  fentent  que  fa  force 
eft  leur  propre  falut,  & que  la  per- 
fevérance  de  leur  bonheur  dépend  de 
la  confervation  de  fa-Perfonne,  &. 
de  la  profpérité  de  fon  Thrône. 

Machiavel  lui-même,  ce  grand  par- 
tifan  du  Defpotifme,  n’a  pu  fe  dif- 
penfer  d’avouer  que  ,,  parmi  les  Ro- 
yaumes  bien  ordonnés  & bien  gou- 
vernés, eft  celui  de  France;  qu’il  s’y 
trouve  une  infinité  de  bonsétablifle- 
mens,  dont  dépend  la  liberté. & la 
iûreté  du  Roi  le  premier  defquels 
efl  le  Parlement  & fon  autorité. 

D’un  autre  côté , dit-il  ailleurs , le 
Royaume  de  France  ne  demeure  àf- 
fûré  par  autre  chofe,  qu’à  caufeque 
les  Rois  y font  obligés  à une  infinité 
de  loix , où  fe  trouve  la  fûreté  de  tous 

les  peuples  defquelles  Loix  & 

Ordonnances  les  Parlemens  font  les 

l*  3 
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gardiens  & les  prpteéleurs,  & prin- 
cipalement celui  de  Paris  ,,  (v). 

Mais  faudroitil  d’autre  preuve  de 
l’état  libre  des  François , que  l’an- 
cienne formule  du  ferment  prêté  par 
nos  Rois?  „ Je  m’engage,  avec  l’ai- 
„ de  de  Dieu  , difoit  le  Souverain 
,,  dans  cet  a&e  folemnel , d’employer 
„ mes  lumières,  & mon  pouvoir  ré- 
„ glé  par  la  raifon , à honorer  & con- 
„ ferver  en  liberté  chacun  de  vous , 
„ félon  fon  rang  & dignité  , de  le 
„ maintenir  dans  fon  honneur  &dans 
„ fes  droits,  fans  fraude,  fans  fur- 
„ prife , & fans  lui  faire  aucun  dom- 
» mage(x)”. 

(v)  Le  Prince,  chap.  19.  Difcours,  liv.u 
chap.  Uü.  liv.  3.  ch.  1. 

(x)  Et  ego , quantum  fciero , £?  rationabili- 
ter  potuero , Domino  adjuvante , unumquemque 
vejlrûm  Jecundùm  fuum  ordincm  & perfnnam  ho- 
norabo  c?  Jalvabo  ; £?  lionoratum  ac  falvàtum 
absque  ullo  dolo , ac  damnatione  vel  deceptione 
conjervabo ; £?  unicuique  competentem  legem  & 
jujlitiam  conjervabo.  Et  qui  illam  necejje  ha - 
Tbuerit,  & rationabiliter  peticrit , rationabilem 
mifericordiam  exhibebo  ; Jicut  fidelis  Rex  fuos 
fidsles  per  reBum  honorât e &falvare , £?  uni» 
cuique  competentem  legem  & jujlitiam  in  uno- 
quoque  ordine  confervare , £?  indigentibus  £*? 
rationabiliter  petentibus,  rationabilem  mijericor - 
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La  formule  fut  raccourcie  fous  la 
troiiieme  Race  de  nos  Rois , mais  elle 
n’en  fut  pas  moins  énergique:  elle  fut 
ainü  conçue  : ,,  Je  promets  à mon 
„ Peuple  que  je  ferai  ufage  de  mon 
„ autorité  pour  la  confervation  de 
fon  droit  & des  loix  (y)  Celle  - 
qu’on  fuit  aujourd’hui  efb  encore  plus 
abrégée;,  elle  fut  envoyée  par  Louis 
XI  au  Parlement:  le  Roi  s’y  oblige 
de  rendre  juftice  à un  chacun  , ainfi  qu'il 
appartient.  C’eit  ainft  que  ce  Prince 
l’expliqua  lui- même  dans  fa  lettre 
' jointe  à la  formule  du  nouveau  fer- 
ment (z),  &c’eftauffî,  à peu  près, 
celui  que  prêta  Henri  IV.  (a). 

diam  debet  imptndere. . . . Et  fi  per  fraplita* 
tem  contra  hoc  mihi  fubreptum  fuerit , cùm  hoc 
rocognovero , voluntariè  illud  emendare  curab». 
Capit.  Baluf.  tom,  2.  col  10 r. 

(y)  Populo  quoque  nobis  crédita  me  difpen . 
fationem  legum  in  fuo  jure  confiflentèm  noflri 
autoritate  concejj'urum . Preuves  des  Libertés, 
ch.  7.  n.  j.  Recueil  des  Hiftor.  de  France.  * 
T.  XI.  p/658. 

(z)  Item  ut  omrtibus  judiciis  aquitatem  ' 

mifericordiam  prcecipiam.  De  la  Majorité  des 
Rois.  Tom,  I.  pag.  354.  ‘ . 

(a)  „ Je  tâcherai  faire  qu’en  Routes  vaqi* 

„ tions , cèdent  rapines  & toutes  iniquités. 

,»  Je  commanderai  qu’en  tous  jugemens  l’é" 

„ quité  & la  mifériconie  aiçnt  lieu,  à ceJla 
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On  voit  donc  que  la  puiflance  de 
nos  Monarques  a toujours  été  réglée 
par  les  loix  de  l’équité  & par  celles 
de  l’Etat;  & que  ces  principes  de  lu- 
mière & de  fagefle  nés  avec  la  Mo- 
narchie, en  font  la  Conftitution  ef- 
fentielle  & primitive.  Les  François 
ont  toujours  vécu  fous  l’empire  de  la 
Loi  ; le  génie  propre  de  la  Nation 
Françoife  eft  d’abhorrer  tout  ce  qui 
caraétérife  le  pouvoir  defporique.  La 
nature  de  notre  Gouvernement  réfifte 
à toute  idée  de  fervitude,  qui  ne  ré- 
pand que  des  imprefîions  de  terreur. 
Cependant  nos  Rois  n’en  ont  été  ni 
moins  refpedtés,  ni  moins  aimés,  ni 
moins  obéis.  La  modération  de  leur 
puiflance  abfolue  , qui  a toujours  af- 
furé  le  bonheur  des  Peuples  & la  fer- 
meté du  Trône  ,11’en  a été  qu’un  ga- 
ge plus  certain  & un  lien  plus  étroit 
de  la  fidélité  des  Sujets. 

„ Votre  autorité,  Sire,  (difoit  le 
Pari  ement  de  Paris  dans  fes’  célébrés 
Remontrances  du  mois d’ Avril  1753) 
,,  eft  le  plus  ferme  appui  de  la  liber- 
té 

„ fin  que  Dieu  Clément  & Miséricordieux 
„ faile  miféricorde  à moi  & à vous  ”,  Ar tèis, 
de  Filleau,  Tm.  II.  part.  3.  lit.  XJ  p.  4. 
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„ té  légitime  de  vos  Sujets  : liberté 
,,  qui  vous  les  foumet  plus  fûrement 
„ que  la  contrainte,  qui  vous  les  at- 
„ tache  plus  fû  rement  & par  des  liens 
„ plus  forts  que  ceux  de  la  force; 
„ liberté  qui,  égilement  oppofée  à 
„ la  licence  & a la  fervitude,  ca- 
„ raêtérife  le  Gouvernement  Monar- 
„ chique”. 

Les  François  ne  fçauroient  être  li- 
bres fans  ce  double  attribut  de  tout 
fujet  libre;  d’être  propriétaires  de 
leurs  biens,  & de  pouvoir  difpofer 
de  leurs  actions  & de  leurs  perfon- 
nes.  Les  témoignages  généraux,  qui 
attellent  leur  liberté,  prouvent  donc 
qu’ils  doivent  jouir  de  ces  deux  pré- 
rogatives inféparables  <^e  la  liberté. 
Les  preuves  particulières , qu’on  va 
rapporter  de  leur  polTelTion  invaria- 
ble fur  l’un  & l’autre  de  ces  attri- 
buts , confirmeront  les  témoignages 
généraux,&juftifierontpar  des  traits 
plus  marqués,  que  le  François  efb  né 
libre,  & que  la  liberté  naturelle,  di- 
rigée par  la  Loi , forme  fon  caraîlere 
& fon  apanage.. 
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Section  Premiers. 

Premier  Attribut  de  la  liberté  Fran- 
çoife , 

Propriété  des  Biens . 

Avoir  la  propriété  de  Tes  biens 
eft  le  droit  efentiel  de  tout  peuple  qui 
riejl  pas  efclave  (b).  Les  Jurifcon* 
fuites  en  font  l'un  des  attributs  les 
plus  diftin&ifs  de  ceux  qui  vivent 
fous  j»empjre  Monarchique.  Nous 
üe  <fW  * lifons  dans  la  République  de  Bodin , 
«/  „ que  la  Monarchie  Royale:  eft  celle 
où  les  Sujets  obéilfent  aux  loix  du 
Monarque,  & le  Monarque  aux  loix 
de  nature  ; demeurant  la  liberté  natu • 
relie  , & propriété  des  biens  aux  Su- 
jets...» . . C’eft  très- mal  dire , au  ju- 
gement de  cet  Auteur,  que  de  dire 
que  les  Princes  peuvent  prendre  les 
biens  de  leurs  Sujets  de  puiffance  ab- 
folue  ; vaudrait  mieux  dire  par  force  & 
par  armes , qui  ejl  le  droit  du  plus  fort 
6?  des  voleurs  ; vu  que  la  puiffance 
. abfolue  ....  ne  peut  attenter  aux 
loix  de  Dieu , qui  a prononcé  haut 

’ (b)  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides  de 
Paris,  du  1 7 Août 1/70.  pag.  38. 
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& clair,  par  fa  loi,  qu’il  n’eft  licite 
de  prendre  le  bien  d’autrui.  Car  de 
dire  que  les  Princes  font  Seigneurs 
de  tout , çela  s’entend  de  la  droite 
Seigneurie  & Juftice  fouveraine , de- 
meurant à chacun  la  pofleflion  & 
propriété  de  fes  biens  : Ai  Regcs  po - 
tificu  omnium  pertinet , ad  Jitigulos  pro- 
priété ; omni a Rex  rnperio  pojjidet  ,fm- 
guli  dominio  (c). 

La  principale  différence  que  Boeh- 
mer  remarque  entre  les  Etats  defpoti- 
ques  & les  autres  Gouvernemehs , eft 
que  les  Defpotes  ont  la  pleine  pro* 
priété  de  tous  les  biens,  de  manié- 
ré que  leurs  Sujets  font  cenfés  ne  te- 
nir que  de  la  bonté  du  Souverain, 
l’émolument  qu’ils  retirent  des  fonds 
dont  ils  jouiflent,  fousfon  bon  plai- 
fir;  au  lieu  que  dans  les  autres  E- 
tats,  chaque  Citoyen  garde  fa  pro- 
priété , qui  ne  peut  jamais  recevoir 
d’atteinte  que  pour  l’intérêt  de  la 
République  (dj. 

(c)  De  la  Répub.  L.  2.  ch.  2.  p.  200.  ch.  3. 

p.  205:  h 1.  ch.  8t  p.  114  Edition 

de  1578.  Séneq.  lib.  7.  <V4'fc?5-  De  Benefic. 

(d)  Cœterum  hic  imprimis  fervilia  à cœttris 
rcgnis  font  Uijlinguenda  hcum  in  illis  imper  an- 
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Le  Bret  réfute,  dans  fon  traité  dû 
la  Souveraineté  du  Roi,  l’erreur  de 
ceux  qui  „ far  une  honteufe  & fervilc-  * 
„ flatterie , ont  mis  en  avant  que  les 
,,  Suj  ts  ne  poflédoient  leurs  biens 
,,  qu’a  titre  de  précaire  & d’ufufruit, 

,,  & que  la  propriété  en  appartenoit 
,,  au  Prince  par  droit  jle  Souverai- 
„ neté  Il  pofe  pour  principe 
„ que -le  Prince  ne  peut  ôter  ni  dif- 
,,  pofcr  du  bien  de  fes  Sujets  pour 
,,  fa  commodité  particulière  , con- 
„ tre  leur  volonté  (e)” 

Grimaudet  emploie  fon  7e.  Opuf* 
cule  politique  à établir  que  les  Rois 
n’ont  pas  la -propriété  des  biens  de 
leurs  Sujets , & il  fait  enfuite  l’ap- 
plication  de  fes  principes  à la  Mo- 
narchie Françoife  (f )* 

ti  plénum  jus  in  bona  fubditorum  competat, 
ficuti  in  proprium  patrimonium > & quidquid 
indc  percipiunt , hoc  ex  indulgerttid  imperantis 
feu  heri,  percipiunt. . ..  in  cœteris  regnis  pro- 
prietatem  funm  botiorum  finguli  retinent , Jed 
t amen  fubordinatam  fini  Reipuhlicœ  : coaluere 
en:m  tel  ideà  in  Rejpublicas , ut  non  tantum 
fecuritatem  quoad  corpus,  fed  etinm  quoad  bo- 
na habercnt,  ut  tutà  Jilts  firui  poffint.  introd. 
in  Jus  Publ.  pag.  250. 

(e)  L.  4 , ch.  10. 

( f)  Oeuvres  de  Grimaudet,  Avocat  du  Roi 
* Angers , pag.  52-1. 
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’ Selon  l’Auteur  de  l’Efpric  des  Loix, 
dans  le  Gouvernement  Monarchique, 
il  faut  que  la  propriété  âf  la  vie  des  Ci- 
toyens J'oient  affinées  comme  la  conjlitu- 
tion  même  de  l'Etat  (g).  C’eft  aulïila 
doétnne  de  M.  BoiJuet  dans  fa  Poli- 
tique facrée  (h). 

La  Bibliothèque  du  Roi  poflede  le 
Manufcrit  d’une  Remontrance  que 
Jean  Juvénal  des  Urfins  (Seigneur  de 
Traignel,  Chancelier  de  France,  du 
temps  du  Jloi  Charles  VH)  fit  à ce 
Prince,  où  fe  trouvent  ces  mots  re- 
marquables. „ On  m’a  rapporté  qu’il 
,,  y a en  votre  Confeil  un  qui  en  vo- 
„ tre  préfence  dit,  à propos  de  le- 
„ ver  argent  dii  Peuple  duquel  on 
„ alléguoit  la  pauvreté  , que  Peuple 
„ toujours  crie  & fe  plaint , & toujours 
ri  payei  qui  fut  mal  dit  en  votre  pré- 
,,  fence  : car  c’efl  plus  parole  qui  fe 
„ doit  dire  en  préfence  d’un  Tyran 
„ inhumain,  non  ayant  pitié  &com- 
„ paffion  du  peuple,  que  de  vous  qui 
,,  êtes  Roi  Très-Chrétien.  Qiielque 
3,  chofe  quaucuns  (lient  de  votre  puiJJ'an- 

(g)  L.  <5.  ch.  r, 

(t)  L.  8.  art.  2.  propofit.  2,  3 & 
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„ ce  ordinaire , vous  ne  pouvez  pas  pren*- 
„ dre  le  mien  ; ce  qui  eft  mien  nejt  pas 
,,  votre.  Peut  bien  être  quen  lajufîi - 
. ce  vous  êtes  Souverain , & va  le  ref- 
,,  fort  à vous.  Vous  avez  votre  Domai- 
„ ne , & chacun  particulier  le  ften  (i).  - 

Ces  maximes  ont  toujours  été  qon- 
nues  en  France.  Nos  anciennesloix , \ 
la  conduite  des  Monarques,  tout  an- 
nonce qu’ils  ne  fe  croyoient  pas  per- 
mis de  porrer  atteinte  à la  propriété 
de  leurs  Sujets. 

La  Loi  des  Vifigots  a régi  au- 
trefois une  partie  des  Provinces  du 
Royaume.  Elle  renferme  un  Edit 
tonfirmatif  de  la  décifion  du  huitiè- 
me Concile  de  Tolede  tenu  en  653. 
11  s’élève  avec  force  contre  l’injufti- 
ce  de  quelques  Rois , qui  s’étoient 
emparés  par  violence  du  bien  des 
Peuples,  en  les  forçant  à leur  en 
tranfmettre  la  propriété.  Elle  défend 
par  un  Réglement  éternel  à tous  ceux 
qui  occuperont  le  Thrône,  d’arra- 
cher de  leurs  Sujets  aucuns  aéles  ten- 
dant à les  priver  de  ce  qui  leur  eft  dû. 
Si  le  Prince  reçoit  quelque  chofe  de 
la  libre  volonté  du  Propriétaire,  ou 

CD  Opufcules  de  Loyfel.  Pag.  490. 
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s’il  recueille  feulement  ce  qui  lui  ap- 
partient légitimement , l’aéîe , qui  fera 
paffé,  marquera  ou  la  pleine  volonté 
du  Donateur,  ou  la  caufe  du  paie- 
ment. Découvre-t-on  que  le  Prince 
a fait  foufcrire  l’aête  par  force?  II 
fera  obligé  de  reflituer  lui  - même  ce 
qu’il  aura  mal  acquis  , ou  après  fa 
mort  fon  SuccelTeur  fera  cette  refti- 
tution  (k). 

(k)  Cum  prœcedentium  ferie  temporum  im- 
moderatior  aviditas  Principum  fefe  prona  dif- 
funderet  in  fpoliis  populorum , ut  augeret  rbi 
propriæ  cenfum  æru.una  tîebilis  fubjectorum  ; 
tandem,  fupernœ  refpirathnis  afflatu  nobis  efi 
divinitiis  infpiratum , ut  qui  à fubjeEtis  legis 
reverentium  dederamus , Principum  quoque  ex-  r 
cejjibus  retinaculum  temperantiœ  poneremus. 
Proinde  fmcerd  manfustudinis  nojlrœ  delibera- 
' tione  , tant  nobis  quam  cunctis  gloriœ  nojlrœ 
fuccejjeribus  adftuuris , Deo  mediante,  legem 
ponimus , decretumque  divalis  obfervantiœ  pro • 
viuigatnus  ; ut  nutlus  regum  impuljionis  juœ 
quibus cumque  motibus  vei  faÜionibus  jcriptu- 
ras  de  quibuslibet  rebus  alteri  delitis  ttà  ex- 
torquent , vei  extorquendas  injiiiuat quateniit 
injajlè  ne  nolenter  debitaium  fibi  quijque  pri - 
varipojjit  dûtniilio  rerum.  Quod  fi  a[icujus  gra- 
tijfimd  volmtate  quippiam  de  rebus  à quocum - 
que  perceperit , vei  pro  evidenti  prœflalione  lu - 
craîus  aliquid  fuerit , in  ’eddem  jeripturd  potens 
toluntatis  ac  prœ/liti  candi  lia  annotetur  , per 
quam  aut  imprejjio  Principes  aut  confersntis 
fraus  évident iJJ'mè  detegalur . Et  fi  patuerit  à 
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Pour  s’afliirer  de  la  vérité , les  ac- 
tes faits  au  nom  du  Prince  feront  fouf- 
crics  de  témoins , par  Ja  déclaration 
defquels  on  pourra  favoir  s’il  y a eu , 
ou  de  la  contrainte  de  la  part  du 
Prince,  ou  de  la  fraude  dans  le  Ré- 
daéleur  de  l’a&e.*  Ce  témoignage  fer- 
vira  auffi  pour  attefter  la  légitimité 
des  conventions  qui  auront  été  con- 
fommées  fans  écrit  ; & on  prendra  ces 
précautions , lorfqu’il  s’agira  de  pré?, 
de  vignes,  de  terres , ou  d’efclaves  (I). 

n'olente  fuijfe  fcripturam  exact  cm,  aut  refit  [if 
cat  improbitas  Principis , & evacuet  quoi  malè 
contraxit  : eut  certè  pojl  ejus  morlem  ad  eum\ 
cui  exafta  eft  feripturn,  vel  ad  hared.es  ejus 
res  ipfœ  fine  cunSatione  debeant  revocari.  Lex 
Vifigot.  L.  2.  cap.  6.  Recueil  des  Hiftoriens 
de  France , Tom.  4.  p.  292.  Concil.  Labbe, 
T.  6.  p.  417. 

(1)  Verum  ut  omne  hujus  negotium  aÜionis 
rolcret  finceritas  vetitatis  , cùm  quatumeumque 
rerum  Scripturce  in  Principis  nomine  extilerint 
fnÜce,  mox  tefies,  qui  in  eddem  feripturd  fub- 
fcriptores  accefferint , ab  lus  quos  elegerit  Prin- 
cipe diligenujfmè  perquirantur , fi  non  aliqued 
indicium  aut  de  imprejfione  Principis  , aut  de 
fraude  fcripturam  facientis  , modo  quocu'mque 
cognoverint  : ac  fie  aut  ritè  fa£ta  fériés  Jcrip- 
turce  pennaneat , aut  irrité  confeÜa  evanefeat. 
Similis  qtioque  ordo  de  terris , t ineis,  utquefa- 
miliis  obfervetur  : fi  fine  feriptura  textu  tan - 
tummodà  coram  tejîibus  qucelipet  faÜa fumt  ch- 
finit  io.  Ibidem. 
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Quoi  de  plus  propre  à prouver  que 
les  Sujets  ont  la  propriété  de  leurs 
biens  ? 

Ajoutons  à des  témoignages  frpré-  preuves 
cis  les  preuves  de  fait  qui  nailfent  de  défait.. 
nos  Loix  & des  ufages  qui  fe  perpé- 
tuent fous  nos  yeux. 

Charles  Vf.  dans  des  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d’Avril  1407.  dit: 

„ pour  le  bien  , tuition  & ' défen* 

„ fe  de  notre  peuple,  & l’utilité 
„ de  la  chofe  publique  de  notre  Ro- 
„ yaume  nous  avons  droit  & nous 
„ eft  loiûble  par  puiflance  Souverai- 
„ ne  & efpéciale  prérogative  Roya- . 
j,  le,  de  prendre  & apliquer  à notre 
,,  domaine  les  terres  , châteaux, 

„ Ports  de  Mer  , & autres  lieux, 

„ étant  en  frontière  de  nos  ennemis, 

,,  que  nous  véons  être  néceiTaires  à 
,,  la  générale  garde , tuition  & dé* 

,,  fenfe  de  nos  Sujets , & à la  fureté 
univerfelle  de  notre  dit  Royaume, 

„ en  faifant  condigne  récompenfa* 

,,  tion  à ceux,  defquels  nous  prenV  ' _ 

„ drions  lesdits  lieux,  du  loyal  prix. 

„ & jufte  valeur  d’iceux  lieux  & des  • 

,,  autres  intérêts  & loyaux  coude.-. 

& mens;.  & de  ce  droit  aient  joui  & 

• > 
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„ ufé  nos  Devanciers  Rois  de  Fran* 

„ ce,  quand  nécefllté  & expédiente 
„ utilité  de  ladite  chofe  publique  de 
„ notre  dit  Royaume  l’a  requis  & y 
„ furvenue.  Et-il  foit  airrfi  que  no- 
„ tre  amé  & féal  Chevalier , Cham* 

„ bellan  x & confeiller  Jean  Harpé- 
,,  denne  ait  nagueres  acquis  par  cer- 
„ tains  moyens  la  ville  , terres  & 

,,  Châtellenie  de  Taillèbourg,  tenue 
„ en  foi  & hommage  de  nous  avec 
„ la  terre  de  Clufeau  tenue  en  foi 
„ des  Religieux,  Abbé  & couvent 
„ de  Saint  Jean  d’Angely,  avec  tou- 
. „ tes  leurs  appartenances  & appen- 
,,  dances  quelconques  ; lefquelles  font 
• „ affifes  en  pays  de  frontières  de 

„ nosdits  ennemis  & près  de  Bor* 

„ deaux. .... 

„ Voulant  en  ce  ufer  de  notre 
i,  droit  & prérogative  Royale,  par  ' 
„ puiflance  & Seigneurie  Souverai- 
„ ne  avons  voulu  & ordonné , vou- 
„ Ions  & ordonnons  par  ces  préfen- 
tes , qu’icelles  ville , terres  & Cha- 
„ tellenie  de  Taillèbourg  & Port  de 
„ Mer,enfemble  la  dite  ville  de  Clu- 
„ feau  & toutes  leurs  appartenances . 

- „ & appendances  quelconques,  qqe 
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„ l’on  dit  être  de  nouvel  acquifes 
„ par  ledit  Harpédenne  en  quelque 
„ maniéré  & pour  quelconque  caufe 
„ que  ce  foit,  foient  Royaument  mi« 
„ Tes  & apliquées  à notre  domaine: 

„ & des  maintenant  par  ces  préfen- 
„ tes  les  y mettons  & appliquons  de 
„ notre  dite  puiffance  & autorité 
„ Royale,  pour  en  jouir  déformais 
„ comme  de  notre  propre  chofe„& 
„ domaine , au  profit  & fureté  de 
,,  nous,  de  nosdits  Sujets  & dudit 
„ pays , en  récompenfant  & voulant 
„ récompenfer  toutes  voies  en  ar- 
„ gent  comptant  pour  une  fois  ice-. 
„ lui  Harpédenne  du  prix  des  cou- 
,,  ftemens,  frais  & millions  raifon- 
„ nables  par  lui  faits,  tant  en  l’ac- 
„ quit  defdites  terres  & Châtellenie 
„ comme  autrement  duement  (m). 

On  voit  dans  cette  loi  l’ufage  du, 
domaine  éminent,  en  vertu  duquel 
le  Roi  s’empare  du  bien  des  particu- 
Jiers,  lorfque  la  nécelïité  publique 
l’exige.  On  y voit  aufli  le  refpeêl- 
pour  la  propriété  des  citoyens , puif- 
qu’en  prenant  leurs  fonds,  on  leur  en^ 

(m)  Hiftoire  de  Charles  VI . par  Godefroi , 
Pag.  73°* 
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paie  exa&ement  la  valeur  en  argent- 
comptant. 

Lorfque  nos  Rois  ont  accordé  à 
quelques  uns  de  leurs  Sujets  des  grâces 
qui  pouvoient  nuire  à d’autres,  ils  ne 
l’ont  fait  que  fous  la  condition  de 
réparer  le  dommage,  & même  d’ob- 
tenir le  confentement  des  parties  in- 
térdfées.  On  le  voit  dans  l’ére&ion 
de  la  plupart  des  Duchés-Pairies. 
Quelquefois  ils  fe  font  chargés  eux- 
mêmes  de  l’indemnité.  C’elt  ce  qu’a 
fait  entr’autres  Henri  IV.  érigeant 
en  1606.  le  Duché  de  Sully. 

„ Et  d’autant,  dit  ce  Prince , que 
„ nous  nous  attribuons  la  mouvance 
„ & tenue  féodale  dudit  Duché  & 
,,  Pairie  de  Sully,  que  nous  voulons 
„ dorénavant  rélever  de  nous  & de 
„ notre  Couronne, & qu’en  cette  at- 
,,  tribution  faite  à notre  profit,  ceux 
,,  de  qui  relève  en  partie  ledit  Du- 
,,  ché  & fes  apartenances  & dépen- 
„ dances,  pourroient  avoir  quelques 
,,  intérêts , nous  nous  chargeons  par 
„ cesdites  préfentes  de  les  en  dé- 
„ dommager  & récompenfer , fans 
„ qu’au  moyen  de  leurs  prétentions 
H ils  puiffent  apporter  aucun  empê* 
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„chementà  la  préfente  création  & 
„ à la  vérification  d’icelle 

On  vit  alors  un  combat  de  généro- 
fité  entre  le  Roi,  & ce  grand  Minis- 
tre fl  digne  des  regrets  de  toute  la 
France.  Il  expofa  par  une  Requête 
au  Parlement  „ qu’encore  que  le  Roi 
„ fe  foit  chargé  de  dédommager  les 
„ Seigneurs  defquels  releve  partie 
„ de  ladite  Baronie  & dépendances, 
„ tant  de  leur  chef  qu’à  caufe  du 
„ domaine  qu’ils  tiennent  en  enga- 
„ gement,  fon  intention  a toujours 
„ été  de  leur  donner  tout  contente- 
„ ment  , étant  raifonnable  qu’ils 
„ foient  fatisfaits , fans  avoir  la  pei- 
„ ne  de  pourfuivre  <St  demander  leur 
„ indemnité  au  Roi.  A cette  caufe 
„ renueroit  être  condamné  de  fon 
„ coüfentement  en  fon  propre  & pri- 
„ vé  nom  de  récompenser  lefdits 
„ Seigneurs,  pour  l’intérêt  qu’ils  fe 
„ trouveront  avoir  en  l’éreélion  du- 
„ dit  Duché  & Pairie,  fauf  à lui  à 
,,  fe  pourvoir  vers  le  Roi  pour  fon 
„ recours,  en  cas  qu’il  foit  trouvé 
„ jufte  & raifonnable  de  lui  accor- 
„ der 

Les  Lettres  ont  été  regiftrées  le. 9 


\ 
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Mars  1606.  à la  charge  par  l’impé- 
trant de  donner  de  fon  confentement 
récompenfe,  tant  des  tenures  féoda- 
les, que  de  la  diftraétion  du  Reflort, 
& dépendances  d’icelles  (n). 

Quelle  peut  être  la  fource  de  cette 
claufe  fi  connue,  faufle  droit  d'autrui , 
qui  s’infere  dans  les  Lettres -Paten- 
tes que  nos  Rois  accordent?  L’objet 
de  cette  claufe  n’eft-il  pas  de  ména- 
ger les  intérêts  des  Tiers,  de  ne  pas 
les  compromettre  par  les  privilèges 
qu’ils  accordent? Cette  claufe  a donc 
été  introduite  pour  ne  pas  porter  at- 
teinte aux  droits  & à la  propriété  des 
Sujets.  Elle  eft  un  gage  de  l’atten- 
tion de  nos  Monarques  à les  confer- 
ver. 

N’eft-ce  pas  du  même  motif  que 
procédoit  l’obligation  "de  nos  Rois, 
de  mettre  hors  de  leurs  mains  les 
biens  qu’ils  acquieroient  par  voie  de  . 
confifcation  ou  d’aubaine , lorfque 
ces  biens  relevoient  de  Seigneurs 
Particuliers?-  Aujourd’hui  ils  croient  ‘ 

remplir  toute  juftice , en  payant  feu- 

• ' * * * 

(n)  Hiftoire  Généalogique  des  Grands  Of- 
ficiers de  la  Couronne,  Tom.  4.  pag.  207, 
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lement  une  indemnité.  C’eft  toujours 
une  reconnoiflance  quelconque  de  la 
propriété  des  Sujets. 

Voit-on  les  Souverains  Afiatiques 
ligner  avec  leurs  Sujets  des  traités 
de  vente  & d’échange?  Si  tout  avoit 
été  dans  la  main  dti  Roi , fi  nos  poa- 
feflions  ét oient  purement  précaires, 
que  elle  auroic  pu  être  la  matière  des 
conventions  entre  les  François  & 
leurs  Monarques,  des  fermens  prêtés 
par  ceux-ci?  on  voudroit  prefque  au- 
jourdhui  faire  regarder  comme  illu- 
foires  ces  engagemens  par  eux  con- 
traêlés.  C’efl  une  doêlrine  inconnue 
jufques  à préfènt, 

Charles  V.  dans  la  loi  qu’il  a pu. 
bliée  au  mois  d’Août  1374.  pour  fixer 
à quatorze  ans  la  majorité  des  Rois 
de  France,  déclare  pleinement  effi- 
caces les  fermens  qu’ils  auront  prê- 
tés, tant  dans  la  cérémonie  de  leur 
Sacre , que  dans  les  autres  occafions, 
tels  engagemens  par  eux  eontraélés 
avec  leurs  Sujets,  les  promefles  qu’ils 
leur  auront  faites  -,  comme  s’ils  a» 
voient  atteint  la  pleine  .majorité  de 
vingt  cinq  ans  (0 ). 

{o)  Tttteant  oc  plénum  fortiantur  effeüum 


2(fy  Maximes  du  Droit 

Charles  VII.  dans  le  préambule  de 
la  Pragmatique  Sanction , reconnoît 
que  Diea  a établi  les  Rois  pour  pro- 
téger l’Egiife,&  qu’il  y eft  d’ailleurs 
altreint  6c  obligé  parle  ferment  qu’il 
en  a prêté  à l’Eglife  de  fon  Royau- 
me dans  la  cérémorrie  de  fon  Sacre , 
ou  dans  d’autres  occafions  (p). 

Louis  XI.  qu’on  n’accufera  pas 
d’un  excès  de  ferupule , n’envoya  au 
Parlement  le  4 Avril  1482.  le  double 
des  Sermens  qu’il  avoit  faits  à fon 
avènement  à la  Couronne,  que  parce 
qu’il  déiiroit  les  entretenir , & faire 
jultice  à un  chacun , ainli  qu’il  apar- 
tient.  „Nous  vous  prions,  ajoute-t-ily 

„ & 

c 

juramenta  , tam  in  facrâ  unftiont  vel  corona • 
tibtie  y qtiim  alias  tune  per  eosdem  prejiita:  nec 
non  gratiæ  pafta,  conventione?,  & promiiïa 
faéta  fuis  fubditis  (ÿ  Fajfallis,  feu  aliis  per- 
' fouis  Ecclejiafliâs  vel  fceculariljus  quibuscum - 
que , ac  fi  ejfent  majores  vigenli  quinque  an* 
nis  ; facientque  difponent  in  omnibus  £?  per 
omttia,  prout  verus  Rex  Francorwn  facere  pib 
te jl , & eidem  compelit  ratione  fui  præcelfi  cul- 
mini  s ac  dignitatis  fupremçe  fuce  Regiœ  Ma - 
jejlatis.  Ordonnances' du  Louvre  T.  6.  p.  29. 

(p)  Sed  èf  fpeciali  debito  juramenti  in  nof  • 
tri  Diailematis  fufeeptione  infîgni , &?  aliàs  Ec- 
cleftœ  Regni  Deiphinatûs  noftrorum  preefti* 
ti , ad  idipjum  adjlringimur  pariter  qbligamur. 
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„ & néanmoins  mandons  très  exprès- 
,■  „ fément  que  de  votre  part  y enten- 
„ dez  & vaguez  tellement,  que  par 
„ votre  faute  n’en  paille  advenir  au- 
„ cune  plainte,  ne  à nous  charge  de 
„ confcience.  (q) 

Le  Parlement  dans  fes  fécondés 
Remontrances  contre  le  Concordat , 
rappelle  à François  I.  le  ferment  de 
fon  Sacre. 

,,  En  ajoutant  aux  Remontrances 
„ ci-deflus  écrites  , plaife  au  Roi 
„ notre  Souverain  Seigneur  confidé- 
„ rer  que  par  ferment,"  qu’il  & fes 
„ Prédecelfeurs  Rois  de  France  ont 
„ accoutumé  faire  en  leur  Sacre , il 
„ a folemnellement  promis  garderie 
,>  défendre  les  droits,  libertés,  & 
„ franchifes  de  l’Eglife  Gallicane, 
„ de  laquelle  il  efl  vrai  Protetteur, 
„ à quoi  "humblement  le  fupp  lions 
„ avoir  égard  ” (r). 

La  même  Compagnie  dans  d’autres 
Remontrances  fur  l’Edit  de  Janvier 
1561.  qui  to.'éroit  les  Prétendus  Ré- 

• (q)  Traité  de  la  Majorité  des  Rois.  T.  1. 

P-  354- 

(r)  Suplément  au  Corps  diplomatique.  T." 
*.  Part.  1.  n.  ao,  pag.  57. 

Tome  L M 
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formés  , remet  fous  les  yeux  de  Char- 
les IX.  le  ferment  qu’il  venoit  de  prê- 
ter à fon  couronnement,  d’expulfer 
les  hérétiques  de  fon  Royaume. 

„ La  Majelté  dudit  Seigneur, 

„ comme  fes  Prédecefleurs,  en  fon 
„ Sacre  & couronnement , a nague- 
,,  res. fait  ferment  folemnel  & exprès 
,,  de  chaffer  les  héréfies  de  fon  Ro- 
,,  yaume;  y eft  obligé  envers  Dieu 
,,  & fes  Sujets  qui  lui  doivent  obèiffance , 
,,  lui  à eux  V obfervation  des  ferment 
„ faits  en  fondit  Sacre  ; car  c’lst  ré- 

,,  CIPROCATrON  (s) 

Outre  le  ferment  prêté  au  Peuple 
dans  la  cérémonie  du  Sacre,  Louis 
XIV.  & Louis  XV.  ont  encore  prêté 
trois  autres  Sermens,  dont  deux  dans 
la  qualité  particulière  de  Chef  & Sou- 
verain Grand  Maître  de  l’Ordre  du 
Saint  Efprit,  & de  l’Ordre  de  Saint 
Louis. 

„ Nous  Louis  par  la  grâce  de  Dieu, 
,,  Roi  de  France  & de  Navarre  ju« 
,,  rons  & vouons  folemneliement  en 
„ vos  mains  à Dieu  le  Créateur  de 
,,  vivre  & mourir  en  fa  Sainté  Foi  . 
„ & Religion  Catholique,  Apoftoli- 

(s)  Mémoires  de  Condé.  Tom.  20.  p.  50* 
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,,  que  & Romaine,  comme  à un  bon 
„ Roi  très- chrétien  appartient,  & 

„ pluftôt  mourir  que  d’y  faillir;  de 
„ maintenir  à jamais  l’Ordre  du  Saint 
,,  Efprit,  fondé  & inftitué  par  le 
„ Roi  Henri  III.  fans  jamais  le  lais- 
„ fer  décheoir,  amoindrir,  ni  dimi- 
„ nuer , tant  qu’il  fera  en  notre  pou* 

„ voir  ; obferver  les  Statuts  & Or- 
„ donnances  dudit  Ordre  entière- 
,,  ment,  félon  leur  forme  & teneur, 

,,  & les  faire  exactement  obferver 
„ par  tous  ceux  qui  font  & feront 
„ ci- après  reçus  audit  Ordre,  & par 
„ exprès  ne  contrevenir  jamais,  ni 
„ difpenfer  ou  effayer  de  changer, 

„ ou  innover  les  ftatuts  irrévocables 
„ d’icelui. 

„ Savoir  eft  le  ftatut....  Item  celui 

„ par  lequel  nous  nous  ôtons  tout  pou  « 

„ voir  d'employer  ailleurs  les  deniers  af  - 
,,  feStès , &c. 

„ Nous  jurons  folemnellement  en 
„ vos  mains  à Dieu  le  Créateur  de  ' 1 

maintenir  à jamais  l’Ordre  militai- 
„ re  de  Saint  Louis,  fondé  & infli- 
,,  tué  par  le  Roi  Louis  XIV.  de  glo- 
,,  rieufe  mémoire,  notre  très  hono- 
,,  ré  Seigneur  & Bifayeul  , & par 

M 2 
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,,  nous  confirmé,  fans  jamais  le  lais- 
„ lerdécheoir,  amoindrir,  ni  dimi- 
„ nuer,  tant  qu’il  fera  en  notre  pou- 
,,  voir  ; obferver  & faire  obferver 

les  Status  & Ordonnances  dudit 
„ Ordre,  &c.” 

Le  troifiéme  ferment  concerne  les 
Edits  contre  les  Duels,  que  le  Roi 
promet  de  renouveller,  faire  garder 
& obferver  à jamais  de'tout  fon  pou- 
voir, fans  y contrevenir,  ni  per- 
mettre qu’il  y foit  jamais  contreve- 
nu, fous  quelque  caufe  & prétexte 
que  ce  puiffe’étre  (t). 

Veut-on  un  ferment  beaucoup  plus 
ancien?  On  trouvera  celui  qui  fut 
prêté  par  Hugues  Capet  comme  Ab- 
bé & Chanoine  de  Saint  Martin  de 
Tours,  (v). 

(0  Biftoire  Chronologique  du  Sacre  & cou- 
ronnement des  Roij  par  Menin  , pag.  454. 
Edit,  de  1735. 

(v)  Ego  Hugo,  annuente  Domino , Franco - 
rtm  Rex , /ibbas  & Canonicuî  hujus  Eccle - 
Jice  lieati  Martini  Turonen/Lf , jur'o  Dco  £? 
Beato  Marlino  me  de  cœtero  proteSorem  & de- 
fenforim  fore  hujus  Ecclejiœiri  omnibus  nècef - 
fitatilus  & uttlitatibus  fuis,  ctiftodiendo  & 
J'ervando  pofj'ejftones , honores,  jura,  privilé- 
gia , libertines , franchisas  & immunitates  ejuf- 
dem  Ecclejta,  quantum  dkino  fultus  adjutorio 
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Si  on  avoit  jugé  tous  ces  fermens 
dérifoires  & fans  aucun  effet , en  au* 
roit-on  tant  exigé? 

Loin  de  fe  croire  propriétaires  des 
biens  de  leurs  Sujets,  maîtres  de  fe 
les  approprier , nos  Rois  ont  trouvé 
bon  qu’on  les  condamnât  dans  les 
teins  de  dlfette  à partager  avec  les 
Peuples  leur  propre  patrimoine. 

„ Combien  que  nos  Rois,  dit  P a - 
„ pon , fbient  difpenfés  de  l’obferva- 
„ tion  de  la  loi , & foient  fur  la  loi, 
„ comme  ne  reconnoiffant  aucun  fu* 
„ périeur,  fi  eft-ce  que  pour  mou* 
„ voir  & entretenir  leurs  Sujets  à 
„ continuer  l’obéiffance,  qu’ils  leur 
„ doivent  & à leur  juftice,  ont  bien 
„ voulu  toujours  fe  foumettre  de 
„ leurs  différends  au  Parlement  de 
„ Paris , ainfi  qif  on  trouve  par  infi- 
„ nis  arrêts,  tant  du  vivant  dè  Saint 

„ Loys  ‘qu’autres  tems Par  arrêt 

„.de  Paris  du  2 6 Novembre  1419. 
„ fut  dit  que  le  Roi  feroit  tenu  de 
„ vendre  jufques  à trente  arpens  de 
„ forêts  prochaines  de  Paris,  à prix 

fecundhm  po[fe  meum  reStè  & purè  fiet.  Sic 
me  Deus  adjuvet-&  hase  fanSta  vetba.  Recueil* 
des  Hiftoriens  de  France  T.  iï.  p.  658» 
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„ taxé  par  ledit  Arrêt,  pour  le  Roi 
,,  furies  Marchands,  & pour  iceux 
„ fur  le  Peuple , pour  le  fecours  de 
„ la  grande  néceflité  de  bois  qui 
,,  étoit  alors  (x) 

C’eft  par  une  conféquence  du  mê- 
me principe  que  les  contrats  d’acqui- 
fition  ou  d’échange  palliés  par  les 
Rois  avec  leurs  Sujets,  que  les  t/ai- 
tés  de  nos  Souverains  avec  le  Cler- 
gé , avec  les  Etats avec  des  Pro- 
vinces, que  tous  les  engagemens  de 
cette  efpece , forment  contr’eux  des 
titres  obligatoires  dont  l’exécution 
eft  indifpenfable  (y). 

Si  nos  Rois  fe  croyoient  proprié- 
taires des  biens  de  leurs  Sujets,  ils 
ne  pourroient  jamais  fe  juger  coupa- 
bles d’injultice  à leur  égard,  ni  obli- 
gés à reftitution.  Cependant  „ Phi- 
lippe-Augufte , étant  proche  de  fa 
mort , faifit  les  exécuteurs,  de  fon 

* (x)  Papon  L.  4.  Tit.  1.  Arrêt  r.  L.  6. 
Tit.  I.  Arrêt  4. 

(y)  Docet  Decitis  reges  obligari  ex  contrac - 
tibus  quos  cum  fubditorum  vel  minimo  inie • 

tint nec  pojje  quocumque  imperio  , feu  de 

plenitudine  potejiatis , ut  loquitur,  ab  iis  rece~ 
dere  quce  fide  publicd  faÜuros  fefe  recepérint. 
Moinzc , fur  la  L.  4.  Cod.  de  lfc§. 
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teftainent  de  50000  liv.  pour  réparer 
les  tores  que  les  Officiers  , fans  fon 
fçu,  pourroient  avoir  fait  à fes  Su- 
jets. Et  cet  autre  bon  Roi , Philip- 
pes  de  Valois,  ordonna  par  fon  tes- 
tament que  fes  exécuteurs  enverro’ient 
parles  Provinces  informer  des  plain- 
tes & torts  faits  par  fes  Officiers,  <5c 
les  amender”  (z). 

Saint  Louis  par  la  première  difpo- 
ficion  de  fon  Teftament  fait  à Paris 
en  12 69,  ordonne  le  paiement  de 
fes  dettes,  la  réparation  des  injufti- 
ces  qu’il  pourroit  avoir  commifes. 
Il  autorile  fes  Exécuteurs  àfairetou-r 
tes  les  reftitutions  qu’ils  jugeront  né- 
ceffaires  au  falut  4e  fon  ame  (a). 

Daps  le  démêlé  de  Boniface  VIII* 
avec  Philippe  le  Bel  le  Cardinal  le 

(z)  Loyfeau , des  Offices.  /.  4.  ch.  7 , tu  28. 

(a.)  Volumui  quidem  £?  prœcipimus  quod  om- 
nia  débita  nojîra  folvantur , & quod  omnia  /c- 
ris  faEta  nojira  emendentur , & fiant  rejiitutk •- 
nés  nojlrce  per  executores  hujus  Teftamenti  in - 
feriùs  nominatos  per  Je  vel  per  altos,  Jecundùn 
quH  viderint  expedtre  : quibus  fi  vifa  fuerint 
aliqua  dubia  vel  obfcura  damus  eis  potefiatem 
ordinandi  faciendi  Juper  his,  prout  infpeiïtL 
Jalute  animœ  nojlrce  viderint  faciendtm.  His- 
toire  de  S.  Louis,  Edit.  deDuCange,  Fart;. 
2.,pag.  401.. 
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Moine  vint  en  France  en  1303  avec 
douze  articles,  fur  lefquels  le  Pape 
ckmandoit  fatisfattion  au  Roi.  Le 
neuvième  portoit  que  le  Roi  étoit 
obligé  de  réparer  le  tort  qu’il  avoit 
fait  à fes  Sujets,  en  changeant  deux 
fois  les  monnoies , changement  qui 
avoit  ruiné  la  France.  Suivant  le 
dixiéme  article  le  Roi  devoit  réparer 
lesinjuftices,  les  violences , les  mal- 
verfaticns.commifes  par  lui  ou  par- 
ies Officiers. 

Sur  le  neuvième  article  le  Roi  ré- 
pondit qu’il  avoit  pu  de  fon  autorité 
changer  la  monnoie  de  fon  Royau- 
me , à l’exemple  de  fes  Prédéces- 
feurs  j fur-tout  n’ayant  confidéré  dans 
ces  changemens  que  les  befoins  de 
l’Etat  & ayant  donné  ordre  qu’on  fa- 
tisfît  pleinement  aux  plaintes  de  ceux 
de  fes  Sujets  qui  auroient  pu  en  fouf- 
fxir.  -*■ 

Sur  le  dixiéme  article  le  Roi  dit 
qu’il  y avoit  pourvu  tânt  par  des 
Edits,  que  par  des  Commiflaires  qu’il, 
avoit  nommés  pour  en  connoître,  & 
pour  punir  févérement  les  coupa- 
bles. (b).  ^ Phi- 

#*(b)  Démêlé  de  Boniface  VIII  & de  Phs 
tfppe  le  Bel,  par  Bailler,  pag.  172  & fuivantes.. 
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• 

Philippe  le  Bel  auroit*ll  tenu  jce 
langage,  s’il  s’étoit  cru  maître  abfo- 
lu  des  biens  de  fes  Sujets?  Quel  tort 
auroit-i!  pu  leur  faire  alors?  A quelle 
rellicution  aflTujettiroit-on  le  Grand- 
Seigneur  comme  ayant  ufurpé  les 
biens  de  Ton  Peuple,  lui  qui  eft pro- 
priétaire unique  & univerfel? 

j,  Le  même  Prince  étant  au  lit  de 
,,-la  mort,  die  Mezerai,  touché  d’un 
„ repentir  bien  tardif,  prit  pitié  de 
„ fon  pauvre  Peuple  , fit  cefler  là 
„ levée  des  nouveaux  impôts  & 

„ ordonna  à fon  fils  de  les  modérer, 

„ de  fabriquer  de  bonnes  monnoies,  • 
„ & d’avoir  foin  de  la  juftice  & po- 
„ lice  de  fon  Etat.  Il  ordonna  aufii 
„ par  fon  teftament  qu’on  réparât 
„ tous  les  torts  qui  fe  trouveroient 
„ avoir  été  faits,  outre  grand  nom- 
„ bre  de  legs  pieux  & plufieurs  au^ 

„ très  pour  récompenfes  de  fervice. 

,,  IUaiflade  plus  une  grande  fomme 
„ d’argent  pour  employer  à Uexpé- 
„ dition  de  la  Terre  Sainte,  qu’il  re- 
„ commanda  fur  toutes  chofes  à fon 
„ fils  aîné.  Dans  toute  cette  troi*. 

„ fième  Race  les  Rois  & les  Princes 
„ de  leur  Sang  ordonnoient  toujours 
M-  5» 
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„*en  mourant  qu’on  fatisfît  ceux  qui 
,,  fe  plaignoient  d’eux  avec  juftice; 
„ qu’on  payât  leurs  dettes,  & qu’on 
,,  reflituâc  ce  qu’ils  avoient  du  bien 
?,  d’autrui.  Ce  qui  étoit  une  mar- 
„ que,  non  pas  qu’ils  euflent  com- 
j,  mis  plus  d’injuftices  que  les  au- 
„ très , mais  qu’ils  avoient  plus  de 
„ religion  & de  confcience.  • 

„ Du  rtfte,  continue  l’Hiflorien  ^ 
„ les  grandes-exaéb'ons , les  fréquens 
„ changemens  & altérations  des  mon- 
„ noies,  les  déflations  continuelles 
„ des  Provinces  frontières  pour  fes 
„ guerres  mal  conduites,  le  peu  de 
„ progrès  qu’il  fit  en  Flandres  pour 
5,  tant  de  grandes  levées  de  deniers;. 
,,  la  puifiance  abfolue  de  fon  Minis- 
„ tre  cruel  , avare,  &infolent,  le 
,,  procès  fait  à fes  belles-filles  pour 
3,  adultéré , & le  repentir  amer , qu’il 
„ témoigna  à fa  mort , d’ avoir  tant 
„ vexé  fes  Sujets,  dont  fur  la  fin  de 
„ fes  jours  il  demanda  pardon  à Dieu 
„ & l’abfo»ution  au  Saint  Pere  mon- 
,,  trent  afles  quel  a été  fon  régné  & 
„ fa  conduite”  (c). 

(c)  Abrégé  Chronologique  de  l’Hiftoirede 
France,  in  410.  Tom.  2.  psg,  283. 
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L’Hiftoire  de  Normandie  fournie 
un  traie  fingulier,  propre  à prouver, 
combien  la  propriété  des  Sujets  étoic 
refpeftée, 

Guillaume  le  conquérant  avoit  fon- 
dé l’abbaye  deSaint  Etienne  de  Caen  ; 
& on  étoit  prêt  à l’y  enterrer.  „ A- 
„ près  la  mefle  & ayant  l’inhuma- 
,,  tion,  l’Evêque  de  Lifieux  monta 
„ en  chaire  & fie  J’oraifon  funebre, 

„ après  laquelle  il  exhorta  le  Peuple 
,,  à prier  pour  le  Prince  , & à lui 
„ pardonner  s’il  avoit  offenfé  quel- 
„ qu’un  d’entr’eux.  A ces  paroles 
„ plufieurs  ne  purent  retenir  leurs 
,,  larmes  ; mais  un1  nommé  Afcelin 
„ dit  à haute  voix  que  la  place,  où 
„ étoit  cette  Eglife  de  Saint  Etien- 
„ ne,  avoit  été  autrefois  la  cour  de 
„ la  maifon  de  fon  pere  ; que  Guil- 
,,  laume  s’en  étoit  rendu  maître  par 
w violence;  qu’il  la  rédamoit  & dé- 
„ fendoit.de  la  part  de  Dieu  qu’on 
,,  enterrât  le  corps  de  l’ufurpateur 
„ dans  l’héritage  de  fes  peres.  Les 
„ Evêques  & les  Seigneurs  ayant  fu 
„ des  voifins  que  cet  homme  difoit 
j,  la  vérité,  l’appaiferent  en  lui  don- 
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„ nant  une-fomme  confidérable  d’ar- 
„ gent”  (d). 

bi  tout  etoit  précairement  dans  la 
main  des  François,  comme  apparte? 
nant  au  Roi  leul,  jamais  nos  Mo- 
narques n’auroiem  donné  à leurs  Su- 
jets des  Lettres  de  non-préjudice , pour 
empêcher  les  conféquences  qu’on 
• pouvoit  tirer  de  quelques-unes  de 
leurs  actions  au  détriment  de  la  for- 
tune des  Citoyens  , & des  droits  mê- 
mes attachés  à leur  qualité.  Cepen- 
dant, combien  I Miiloire  ne  préfen- 
te-t-elle  pas  de  Lettres  de  ce  genre? 
On  en  verradans  un  moment  un  grand 
nombre,  re:ativement  aux  impôts 
accordés  par  les  Etats.  Le  lit  de  Ju- 
ftic~,  renu  au  Parlement  Je  2 Mars 
1386  ontre  Charles  II,  Roi  de  Na- 
varre, en  offre  un  exemple  fingulier,. 
Il  faut  entendre  les  termes  mêmes  du 
procès  verbak 

,,  Et  avant  que  le  Procureur  du 
Roi  eût  fait  aucunes,  requêtes , les 
Pairs  expoferent  au  Roi  par  la  bou- 
• 

(d)  Facine,  Abrégé., de  PHiftoire  EccleC 
Tom.  4.  L 17».  Edi'-.*  de  1749.  Hiftoire 
d’Angleterre  de  Sfuolett,  Tom.  2.  L.  2.  chl 

*•  47J» 
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che  de  M.  le  Duc  de  Bourgogne  , 
Doyen  des  Pairs,  que  au  vivant  de 
Feu  le  Roi  Charles  dernièrement  tré- 
palTé,  que  l’on  fit  le  procès  contre 
•le  Duc  de  Bretagne,  auquel  faire  fu- 
rent ajournés  les  Pairs  : iceux  Pairs 
maintindr'ent  devant  le  Roi  que  à eux 
appartenoit  la  déeifion  , détermina- 
tion & jugement  de  la  caufe;  requé» 
rans  que  ainli  fût  déclaré,  ou  qu-iis 
euflent  Lettres  que  fi  le  Roi  déter* 
minoit  la  caufe,  & donwoit  le  Juge- 
ment & Arrêt , qu’ils  eulTent  Lettres 
que  ce  fût  fans  leur  préjudice , & 
que  par  ce  , aucun  nouvel  droit  no 
fût  acquis  au  Roi:,  laquelle  Lettre, 
fi  comme  ils  difoient , leur  fut  oc* 
troyée,  mais  elle  ne  fût  oncques  fai- 
te; & de  ce,  fil  comme  ils  affirmoient, 
fe  recordoient  le  Cardinal  de  Laon , 
M.  d’Orgemont,  Chancelier  du  Dau* 
phin , & Meiïire  Etienne  de  la  Gran- 
jge , & pour  ce  requéroient  avoir 
Lettre  femblable  pour  cette  fois,  ou 
autrement  ils  fe  départiroient  : de. 
pour  ce  que  autrefois  , & n’a  guer- 
res depuis  quinze  jours  en  çà.,  ledit. 
Moniteur  le  Duc  de  Bourgogne  avoit 
'parlé  d’avoir  lefdites Lettres;  de  pour 
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cette  caufe  entre  les  autres,  Meflîre 
Amaury  d’Orgemont  avoit  parlé  à 
M.  le  Chancelier  : icelui  M.  le  Chan- 
celier avoit  fait  aflembler  le  Grand- 
Confeil  par  deux  journées,  l’une  en 
fon  Hôtel , & l’autre  en  Parlement  ; 
& ouïe  la  relation  de  plufieurs  Grands , 
Pages  & vaillans  Seigneurs  du  Çrand 
Confeil  du  Roi  notre  Sire , fut  dé- 
libéré que  Lettre  feroit  faîte  de  la 
date  du  jour  que  le  Roi  feroit  en 
Parlement,  failant  narration  du  fait 
de  Bretagne  & de  la  Lettre  requife 
& commandée  comme  lefd.  fages  <& 
Confeillers  du  Roi  fayotent  relaté, 
<&  aufli  faifant  narration  du  fait  du 
Roi  de  Navarre.  Après  la  Requête 
faite  par  mondit  fleur  de  Bourgogne,. 
Doyen  des  Pairs,  pour  tous  les  au- 
tres Pairs,  le  Roi  m’en  a commandé 
certaine  Lettre,  qui  fera  montrée 
où  il  appartiendra  , & baillée  aux 
Pairs,  & aufli  au  Procureur  du  Roi, 
fe  il  lui  femble  qu’elle  doive  profiter, 
ou  valoir  au  Roi  ” (e). 

Si  nos  Rois  ont  quelque  difcuflîon 
avec  quelqu’un  de  leurs  Sujets,  ils 

(e)  Cérémonial  François,  trn,  2,p(ig.  435* ’ 
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trouvent  bon  qu’il  défende  les  droits 
ou  fes  prétentions  contre  eux , que  > 
le  Jugement  en  foit  déféré  aux  Trii 
bunaux  ordinaires  de  la  Jultice,  <& 
qu’ils  foient  condamnés  li  la  récla- 
mation du  Sujet  eft  jufte  & légitime.. 
„ Si  le  Roi,  dit  Bodin,  eft  debiteur  - 
à l’on  Sujet  , il  fouffre  condamna- 
tion ; & afin  que  les  étrangers  & la 
poftérité  fçachent  de  quelle  fincérité 
nos  Rois  ont  procédé  en  Juftice,  il 
fe  trouve  un  Arrêt  de  l’an  1419 , par 
lequel  le  Roi  fut  débouté  des  lettres . 
de  reftitution  qu’il  avoit  obtenues 
pour  couvrir  les  défauts  contre  lui  ac- 
quis; & par  autre  Arrêt  de  l’an  12 66, 
le  Roi  fut  condamné  à payer  la  dix- 
me  à fon  Curé  des  fruits  de  fon  jar- 
din (f). 

„ De  femblable  Juftice  ufent  nos 
Rois  de  France,  lefquels,  s’ils  pré- 
tendent contre  leurs  Sujets  quelques 
poflefîiôns  leur  appartenir , ils  ne  les 
raviflent  & ôtent  : ains  de  leur  Jus- 
tice accoutumée  font  par  leurs  Avo- 
cats & Procureurs  conduire  les  pro- 
cès & foutenir  leurs  droits , ou  ès 


(f)  Ds  laRépublj/.  1.  ch.  8.  p.  Il  J. 
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Gours  Souveraines , ou  par  devant' 
les  Juges  Royaux  inférieurs  , par  de- 
vant lefquels  les  Sujets,  en  pleine  li- 
berté , allèguent  leurs  demandes  & 
défenfes  de  Seigneurie  , & veulent 
les  Rois  le  droit  de  leurs  Sujets  être 
religieufement  gardé  fans  aucunement 
être  violé  pour  révérence  de  la  puit 
fance  royale.  Tous  lefquels  droits 
feront  éteints  & abolis, fi  les  Princes 
êtoient  aux  privés  la  Seigneurie  de 
leurs  biens,  £c  s’ils  difoient  qu’ils  le 
peuvent  faire  par  puiflance  roya- 
le (s). 

Cet  ufage  de  plaider  contre  le  Roi 
remonte  aux  tems  les  plus  reculés.. 
La  loi  des  Vifigots  défend  de  dire  en' 
public  des  chofes  injurieufes  au  Prin- 
ce, au  lieu  de  lui  faire  humblement 
& en  fecret  des  repréfentations  fur  ' 
fa  conduire.  Elle  punit  ceux  qui  mé- 
difent  publiquement  du  Roi,  même 
après  fa  mort.  Mais  elle  réferve  ex- 
preifément  aux  Sujets  le  droit  de  lui 
dire  ce  qui  peut  être  utile  dans  la  con-- 
teftation  qu’ils  ont  avec  lui,  de  fou- 
tenir  même  un  procès  fans  fortir  des 

(g)  Oeuvres  de  Grimaudet.  p^->S23i J 
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bornes  du  refpeél , & d’obtenir  un 
jugement  conforme  à leur  droit  (h). 

On  peut  même  o’bferver  à cet  é- 
gard  qu’ aujourd’hui  le  Roi  plaide  par 
Procureur.  C’eft  non  feulement  le 
Procureur* Général  qui  propofe&  qui 
fait  valoir  les  moyens kdu  Roi,  maia 
c’eft  lui  qui  eft  ou  abfous,'  ou  con- 
damné. Autrefois  le  jugement  étoit 
rendu  pour  ou  contre  la  perfonne. 
même  du  Roi.  On  le  voit  dans  ce- 
lui qui  fut  prononcé  au  Parlement  de 
1.283  en  faveur  de  Philippe  le  Hardi 
contre  le  Roi  de  Sicile  fon  oncle,  an 
fujet  du  Comté  de  Poitou  & de  l’Au- 
- vergne. 

Après  la 'mort  d’Alphonfe  Comte 
de  Poitou  , frere  de  Saint  Louis, 
Philippe  le  Hardi  fe  mit  en  poflèflion 

(h)  Qiiicwnque  in  Principtm  aut  crimen  in» 
jecerit,  aut  malediSum  i'ntulerit , ità  ut  Lune 
de  vitd  fud  non  lmmiliter  & fi  lent  tr  admonere 
procuret,  fed  huic  fuperbè  contumeliojè  infuU 
tare  pertentet  five  etiam  in  detractionis  ejus 
ighominid  turpia  £?  injuriofa  prajumat  .... 
Ref  ervatd  cunÛis  hac  pleniùs  libertate , Ut  Prin • 
cipe  tàm  Juper/lite  quàtn  mortuo , liceat  unicui- 
que  pro  negotiis.ac  rébus  omnibus , & loqui  quoi 
ad  caufam  pertinet  £?  contendere  ficui  dtcet , & 
juiiciwn  promereri  quod  debet.  Lex  Vifigotb*. 
X,.  2.  c.  8., 
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des  deux  Provinces.  Charles  Roi  de 
Sicile  y frcre  d’Alphonfe , en  réclama 
la  propriété,  & demanda  dans  la 
Cour  du  Roi  qu’il  fût  tenu  de  les  a- 
bandonner.  Les  moyens  des  deux 
parties  furent  expofés  en  leur  pré- 
sence par  leur  Procureur.  Le  juge- 
ment efl;  ainfi  conçu  : „ dit  a été  que 
le  Roi  de  Sicile  n’a  pas  droit  de  de- 
mander le  £omté  de  Poitou,  <Sç  la 
Cour  décharge  le  Roi  Philippe  de  fa 
demande  (i)  . Le  Roi  n’ufoit  donc 
pas  alors  du  privilège  de  plaider  par 
Procureur. 

Rien  n’a  paru  à Mornac  plus  pro- 
pre à rendre  le  Gouvernement  Fran- 
çois recommendable  , que  cette  fa- 
culté dont  jouiflent  tous  les  Citoyens, 
même  ceux  qui  tiennent  le  dernier 
rang  dans  la  Société d’intenter  ac-~  * 

(i)  Anno  Domini  millejimo  dueenteftmo  oUo* 
gefimo  tertio , feriâ  quartâ  pofl  invocavit  me , 
aiüd  die  videlicet  Domino  Philippo  Rege  ex  unâ 
parte , £?  Domino  Rege  S ici  lia  ex  alterd  pra • 
fentibus:  Per  jus  pronuntïatum  fuit  diStum  Dty- 
minum  Regem . Sicilioe  non  habuijje  nec  habere 
jus  petendi  comitatum  PiSlavia  &?  terram  Ar - 
vernia  ; ac  ipjum  Dominum  Philippwn  Regem 
abfolvit  Curia  ab  impetitione  Regis  Caroli  pra - 
notati.  Regiftre  de  la  Chambre  des  Comptes. 


• DigitizeÜ  by  Google 


public  François.  Cbap.lll.  2&$ 

tion  en  Juftice , & de  plaider  contre 
le  Roi  qui  dans  ce  cas,  doit  être  dé- 
fendu par  le  miniftere  de  fon  Pro- 
cureur-Général (k). 

Quelle  reconnoiflance  plus  authen- 
tique pourroit-on  délirer  du  droit  de 
propriété  qui  réfide  dans  la  perfonne 
des  François?  D’une  part,  les  con- 
trats que  les  plus  petits  des  Sujets 
paflent  avec  le  Monarque,  font  des 
liens  qu’il  n’efl  pas  en  fon  pouvoir 
de  rompre , parce  qu’il  ne  peu:  anéan- 
tir par  voie  de  puiflance  abfolue,. 
des  engagemens  dont  la  foi  publique- 
garantit  la  fiabilité.  D’autre  part, 
quelque  Sujet  a-t-il  des  demandes  à 
former  contre  le  Roi,  les  Tribunaux 
de  la  Juftice  lui  font  ouverts,  & fon 
adlion  a le  même  fort  que  celui  de 
toute  autre  aétion  intentée  contre  des 
Sujets  fes  femblables. 

11  n’eft  encore  prefque  aucune  dif- 
pofition  dans  nos  Coutumes  qui  ne 

(k)  Unum  denique  commendat  principatum 
Gallicum,  quài  pofito  omni  metu,  vel  Gallus 
minimus  ac  viliffimu  litem  infiitucre.  pojjit  ad - 
verjùs  principem  ; depellitque  ac  excipit  procu • 
rator  regius  perindè  ac  fi  contra  privatum  nec 
vero  contra  regem  ipjum,  mota  ejjet  controver* . 
fia.  (Sur  la  loi  4.  Cod.  de  lçgib.  ) 
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foit  relative  au  droit  de  propriété 
& qui  ne  renferme  des  précautions 
deftinées  à maintenir  ce  droit , ou  à 
en  régler  l’ufage.  Les  articles  qui 
concernent  les  réferves  des  Propres , 
les  Donations  , les  Teflaments,  les 
Retraits  lignagers , & l’ordre  des  fuc- 
cefiions , annoncent  le  vœu  de  nos 
loix  pour  la  conférvation  des  biens 
dans  les  familles.  Apperçoit-on  rien 
de  femblable  dans  les  Empires  defpo- 
tiques  où  le  Monarque  ell  le  feul  pn> 
priétaire,  le  propriétaire  univerfel  ? 
Gn  n’y  admet  aucun  droit  propre- 
ment dit.de  fuccéder,  pas  même  de 
pere  à fils.  Si  donc  nous  transférons 
•nos  biens  par  le  feul  effet  de  notre 
volonté , fécondée  de  toute  la  puif- 
fancede  la  loi;,  ou  fi  par  le  libre  cours 
du  droit  naturel,  ils  font  déférés  aux 
héritiers  du  fang  , c’eft  parce  que 
nous  fommes  propriétaires  ; & nos 
héritiers , donataires  ou  légataires, 
après  avoir  joui  de  la  propriété  qui 
leur  a été  tranfmife  , en  difpofent 
eux-mêmes  comme  il  leur  plaît,  dans 
la  forme  , & fous  les  conditions  dé*> 
terminées  par  la  Loi. 
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Ouvrons  enfin  les  annales  de  notre  Preuves 
Hiftoire  elles  nous  montreront  de }, nfr0m 
dans  la  conduite  de  nos  Rois,  dans  rétablis'- 
les  moyens  auxquels  ils  ont  eu  re-  fement 
cours  pour  fatisfaire  aux  difterens  desim . ^ 
befoins  de  l’Etat,  des  reconnoiflan-  Pôts^uf 
ces  multipliées,  que  leurs  Sujets  font  joitque * 
véritablement  propriétaires.  du  con • 

Si  nous  en  croyons  l’Abbé  de  Ma-  Sente- 
bly , dans  fes  fçavantes  obfervations 
fur  l’Hiftoire  de  France  „ les  doua-  “ ' 
nés,  les  cens,  les  capitations  & tous 
les  tributs  que  l’avarice  & le  faite 
des  Empereurs  (Romains)  avoient 
exigés  de  .leurs  Sujets  , tombèrent 
dans  l’oubli  fous  le  Gouvernement 
François  ” (même  à l’égard  des  Gau- 
lois qu’ils  avoient  fbbjugués,  & qui 
ne  furent  point  réduits  en  fervitude,  •k 
parce  que  les  François  n’avoient  d’au- 
tre idée  que  celle  de  la  liberté.  ) 

„ Le  Frince  eut  pour  fubfifter,  fes 
Domaines ,'  les  dons  libres  que  lui 
faifoient  fes  Sujets , en  fe  rendant  à 
l’Afîemblée  du  Champ-de-Mars  , les 
amendes,  les  confifcations  & les  au- 
tres droits  que  la  Loi  lui  attribuoir. 

Au  lieu  d’une  Société  toujours  pau- 
vre, parce  que  les  Sujets  mercénai- 
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rç,c  s’y  dévoient  faire  payer  pour  rem- 
plir les  devoirs  de  Citoyens, les  Gau- 
lois fe  trouvèrent  dans  un  Etat  ri- 
che , parce  que  le  courage  & la  li- 
berté en  étoient  Famé.  Comme  les 
François  ne  vendoient  point  leurs  fer- 
vices  à la  Patrie , ils  n’imaginerent 
pas  d’acheter  ceux  des  Gaulois  ni  des 
Barbares  qui  fe  fournirent  à leur  au- 
torité. Toute  impofition  devint  donc 
inutile,  & les  Sujets,  ( c’eft*  à-dire 
les  Gaulois)  Amplement  obligés,  ain- 
fi  que  leurs  maîtres , de  faire  la  guer- 
re à leurs  dépens,  quand  leur  Cité 
• étoit  commandée,  ne  contribuèrent, 
comme  eux,  qu’à  fournir  des  voitu- 
res aux  Officiers  publics  qui  paffoient 
dans  leur  Province, & à les  défrayer. 
C’étoit  moins  les  affujettir  à un  im- 
pôt , que  les  aflocier  à la  pratique  de. 
l’hofpitalité,  vertu  extrêmement  pré- 
cieufe  aux  Germains , & ils  ne  furent 
tenus  qu’aux  marnes  devoirs  que  les 
François  „ (1).  Dans  les  preuves 
jointes  à fon  ouvrage , l’Abbé  deMa- 
bly  explique  ce  que  fignifioient  le 
Cenfus , le  Tributum , le  Tclonium , dont 

j (1)  Obfervations  fur  l’Hiftoire  de  France» 
tm.i.pag.2$. 
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il  eft  fait  mention  dans  les  anciens 
monumens  de  notre  Hiftoire;  les  deux 
premiers  nedéfignoient  que  des  char- 
ges privées,  & Je  dernier  étoit  un 
péage  qui  felevoic  également  dans  les 
Terres  du  Roi , & dans  celles  des  Sei- 
gneurs. Il  convient  que  nos  premiers 
Rois  firent  des  tentatives  pour  établir 
4 des  impôts  ; mais  il  prétend  qu’elles 
furent  fans  fuccès,  & que  fous  Louis 
le  Débonnaire,  il  n’y  avoit  encore 
aucune  impofition  publique  ou  fifca- 
le  (m). 

. Mais  à quelque  époque  précife 
au’on  place  la  naiffance  des  impôts 
dans  la  Monarchie,  il eft  certain  que, 
dans  leur  origine  ils  ne  furent  établis 
& levés  que  du  confentêment  de  la 
Nation.  „ D’ancienneté,  nos  bons 
Rois  ne  mettoient  fur  les  fubfides, 
fans  le  confentement  du  Peuple  que 
Je  Roi  aflembloit  par  forme  d’Etats 
Généraux,  &'en  iceux  propofoit  la 
néceffité  des  affaires  du  Royaume; 

(m)  Ibid.  pag.  252  fi?  fuiv.  On  trouve  la 
même  vérité  établie  dans  rEfprit  des  loix, 
tiv.  12  & 13,  & dans  PHiftoire  de  l’Empe- 
reur Charles- Quint,  de  Robertfon,  tm»  i> 
34i« 
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& en  cette  ancienneté,  lefd.  fubfi* 
des  n’étolent  'ordinaires  comme  ils 
font  de  préfent. ....  & fouloient  les 
Rois  promettre  à leurs  Peuples , fitôt 
que  le  befoin  feroit  cefie,  de  faire 

ceffer  lefdits  fubfides & le  Peuple 

de  France  qui  a tpujours  été  obéis*- 
fant , en  a facilement  enduré  la  con- 
tinuation. Et  les  Rois  fe  font  avan- 
cés à mettre  & à croître  tous  ces 
fubfides,  félon  qu’il  leur  a plû  ; & 
jufques  à ce  que  le  Peuple  accablé  , 
n’a  plus  moyen  de  fournir  ” (n). 

L’Hiftoire  de  nos  Etats- Généraux 
porte  la  certitude  de  ce  fait  au  plus 
haut  degré  d’évidencè. 

Les  premières  Afiemblées  des  Etats 
fe  tinrent  fous  le  Régné  de  Philippe 
le  Bel , & la  levée  des  fubfides  donna 
lieu  à leur  convocation. 

On  fçait  que  dans  les  temps  anté- 
rieurs, nos  Rois,  ainfi  que  leurs  Ba- 
rons , ne  levoient  des  Tailles , que 
comme  Seigneurs  fur  les  gens  de 
leurs  terres,  ou  des  Aides  fur  leurs 
vafiàux ; & ce,  dans  trois  circon- 

ftan- 

fn)  Coquille.  Inftlt.  au  Droit  François, 
png.  7.  i dit  de  1703. 

Cor 
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(lances:  i°.  Au  mariage  de  leur  fille 
aînée.  2°  Pour  la  Chevalerie  de  liur 
fils  aîné.  3°  Pour  leur  propre  rançon, 
s’ils  étoient  faits  prifonniers  de  guer- 
re. Quelques  Auteurs  mettent  pour 
4e.  cas  la  premiere*campagne  du  Roi 
ou  des  Barons.  A l'égard  des  guer- 
res, ils  ne  dévoient  exiger,  dans  la 
réglé  ordinaire,  que  le  fervice  per- 
fonnehdont  chacun  des  Seigneurs  de 
Fief  étoit  tenu.  Mais , fous  Philip- 

l* 

Coquille  dit  ailleurs , que  „ durant  le  régné 
„ 3e  Hugues- Capet  & de  fes  Succefleurs  Rois , 

„ a été  aufli  maintenue  l’honnête  de  ancienne 
„ liberté  du  Peuple , en  ce  qu’il  n’étoit  loiiï- 
„ ble  au  Roi  d’impofer  Aides,  Tailles  &Sub* 

„ fides  nouveaux  fur  le  Peuple,  outre  les  an- 
„ ciens  devoirs  domaniaux,  fans  le  confente- 
»,  ment  & accordance  de  leur  dit  Peuple  ;& 

»,  celui  eft  un  des  As  auquel  on  avoit  accou- 
„ tumé  de  grande  ancienneté  d’aflembler  les 
,,  Etats  ".  Difcotirs  des  Etats  de  France,  tm. 

I.  P°g-  a79* 

Il  dit  encore  dans  un  autre  endroit  „ qu’un 
„ des  moyens  qui  ont  contribué  à faire  durer 
„ depuis  fi  long  - tems  la  troifieme  Race  de 
„ nos  Itois.c’eft  qu’ils  fe  font  plus  communi- 
„ qués  à leurs  Peuples  par  Affemblées  des 
,,  État»,  defquelles  d’ancienneté,  l'autorité 
j,  étoit  telle , que  le  Roi  n’avoit  droit  de  lever 
„ aucun  fubfide  furfon  Peuple, finon  qu'il  fût 
j,  accordé  par  les  Etats , après  que  le  Roi  avoit 
,,  fait  entendre  fon  beîbin.  Qpcjl.  V. 
v lome  /.  'N 
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pe-Augufte,  des  caufes  privilégiées, 
telles  que  les  guerres  faintes  (ou  Croi-  , 
fades)  occafionnerent  des  contribu- 
tions extraordinaires  d y Aides  par  les 
Vaflaux,  & de  Tailles  par  les  main* 
roortables  du  Domaine  royal.  Le 
teftament  de  Philippe- Augufte  de 
l’an  1 190.  fait  foi  que  les  levées  de 
Tailles  avoient  été  confidérables  pen- 
dant fon  régné.  Ce  Prince  défendit 
aux  hommes  de  fes  Terres  de  payer 
aucune  Taille  à fon  fils  pendant  fa  ■ 
minorité,  & fit  diftribuer  la  mokié 
des  deniers  de  fon  Tréfor  à ceux  que 
les  Tailles  avoient  appauvris  (o).  St. 
Louis  eut  l’attention  de  recomman- 
der à fon  fils,  dans  fon' teftament , 
de  ne  lever  des  Tailles  ou  Aides  que 
dans  les  urgentes  neceilités  y pour  le 
profit  du  Royaume , &,non  de  fon  pro- 
pre mouvement. 

Il  n’en  étoit  pas  des  Aides  qui  fe 
payoient  par  les  Sujets , comme  des 
'l'ailles  qui  étoient  à la  charge  dts 
main-mortables;  c’étoit  alors  une  ré- 
glé inviolable,  & elle  a fubfifté  long- 
temps depuis  par  rapport  aux  Aides, 

(°)  Qui  ter  T'allias  ncjlras  aporiaii  Junt. 
Oïdonuiinces  du  Louvre,  tm,  1.  lag.  21. 
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„ qu’i/  n'y  avoit  Roi  ni  Seigneur  fur 
terre  qui  eût  pouvoir  outre  fon  Do- 
maine, de  mettre  un  denier  fur  fes 
Sujets,  fans  oélroi  & confentemenc  • 
de  ceux  qui  le  dévoient  payer,  fi  ce 

n’eft  par  tyrannie  ou  violence 

Nul  Priq.ce  ne  peut  autrement  lever 
que  paroélroi,  fi  ce  n’eft  par  tyran- 
nie, & qu’il  fait  excommunié.  Mais 
il  en  efl  bien  d’aiïez  bêtes  pour  ne 
fçavoir  çe  qu’ils  peuvent  faire  ou 
laiiTer  en  cet  endroit  * 

Ce  font  les  expreflions  de  Philippe 
de  CoTnmines  qui  a vécu  fous  les 
régnés  de  Louis  XI.  & de  Charles 
VIH  (p).  . 

Quand  les  Barons  avoient  befoin 
de  ces  fecours  extraordinaires,  ils 
étoient  obligés  de  convoquer  leurs 
Vafiaux.  Il  falloit  également  que  le 
Roi  afifemblât  la  Cour  du  Baronage: 
les  Prélats,  les  Barons  & les  Féaux 
réunis  délibéraient  fur  les  demandes 
du  Monarque; ils  étoient  chargés  du 
vœu  de  leurs  Vailaux,  qui  eux -mê- 
mes avoient  eu  foin  de  confulter  les 
leurs , & ils  concertoiènt  entr’èux  les 

*-  • > . ‘ 1 

(p)  Mémoires,  liv.  5.  cha£.  18. 
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moyens  les  moins  onéreux  de  recou- 
rir le  Prince. 

Suivant  le  chap.  24.  le  premier  des 
établiflemens  de  Sr.  Louis  rédigés  en 
1270.  le  Bers  (Baron)yî  à toute  jujlicc 
en  fa  terre.  Neli  Roi  ne  peut  mettre  ban 
en  la  terre  au  Baron , J'ans  fon  affente • 
ment , neli  Bers  ne  peut  mettre  ban  en  la 
terre  au  vavaffor  (q). 

Si  le  Roi  ne  pouvoir  exercer  au- 
cun acte  de  Juftice  dans  la  Ferre  des 
Barons,  fans  leur  confentement , il 
lui  étoit  bien  moins  permis  encore 
d’y  établir  des  Sublides. 

Sous  Philippe  le  Bel,  les  guerres 
de  Flandre,  & le  défaut  d’économie 
ayant  épuifé  le  Domaine-Royal , ce 
Prince  eut  d’abord  recours  au  fatal 
expédient  de  l’altération  des  Mon- 
noies.;  mais  cette  relTource  étant  en- 
core tarie, il  fallut  tenter  la  voie  des 
impofitions  extraordinaires.  Ce  fut 
ce  qui  donna  lieu  à l’Aflemblée  des 
Etats-Généraux.  Boulainvilliers  par- 
le de  cette  convocation  „ comme 
d’une  idée  toute  nouvelle  de  Philip- 
pe le  Bd,  & jufques-là  entièrement 
inufitée.  Les  befbins,  ou  plutôt  les 


Xq)  (Ordonnances  du  Louvre,  tvm.i.pag.  126. 
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exceflives  dépenfes  de  ce  Prince , 
auxquelles  Ton  Domaine  pouvoir  auffi 
peu  fuffire,  que  fes  continuelles  en- 
treprifes  fur  les  monnoies  publiques 
& fur  les  bourfes  particulières,  en 
furent  la  première  occafion.  Il  s’ima- 
gina qu’en  faifant  femblant  d’appel- 
1er  tous  les  Ordres  du  Royaume  à une 
efpece  de  délibération  commune  fur 
l’adunniftration  de  l’Etat , chacun  fe 
crqiroit  obligé  de  concourir  à l’exé- 
cution de  fes  defleins  ” (r). 

A cette  époque,  l’affranchifTement 
des  Villes  étoic  devenu  général  dans 
le  Rqylume,  & par  conféquent-les 
Communes  formèrent  un  corps  très- 
confidérable  dans  l’Etat.  Avant  leur 
affranchilfement , elles  fupportoient 
leur  part  des  fubfides;  mais  c’étoit 
l’affaire  des  Seigneurs  de  les  faire 
contribuer:  depuis  l’affranchilfement, 
leur  obligation  fut  la  même,  mais  la 
maximequi  exigeoitle  confentement 
des  Sujets  s’étendit  jufqu’à  elles: 
c’étoit  le  droit  efTentiel  de  la  liberté. 
Philippe  le  Bel  elfaya  donc  inutile- 
ment de  fe  palier  du  concours  des 

(r)  Htttoîre  de  l’ancien  Gouvernement  de  la 
Prance,  îo7»..  2,  pag~  6$.  édit,  de  1727. 
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Communes  ; les  oppofitions  & les 
murmures  qui  éclatèrent  de  toute  part 
l’y  ramenèrent  malgré  lui. 

Suivant  le  témoignage,  de  D.  Mo- 
rice , „ les  anciens  Rois , attachés  aux 
loix  fondamentales  de  la  Monarchie, 
vivoient  des  revenus  de  leurs  Domai- 
nes, c’efl-à-  dire , des  terres  & des 
forêts  qui  leur  appartenoient  en  pro- 
pre. On  en  trouve  quelques-uns  qui,, 
dans  les  cas  extraordinaires, ont  exi- 
gé des  tailles  de  leurs  vafTaux,  com- 
me le  pratiquoient  les  Seigneurs  de 
Fief;  mais  St.  Louis,  très-  inftruit 
des  réglés  de  l’équité,  ne  croyait  pas 
qu'il  lui  fût  permis  d'exiger  la  moindre 
cJjofe  de  fes  Sujets:  auffi,  a-t-il  défen- 
du à fes  enfans  dans  le  teftament  qu’il 
leur  laiffa , de  lever  aucune  taille  fur 
le  Peuple. 

„ Philippe  le  Bel  fut  le  premier 
qui  exigea  des  fubfides  de  fes  Sujets. 
Au  retour  de  fon  expédition  contre 
les  Flamands,  il  ordonna  qu’on  lui 
payeroit  • fix  deniers  pour  livre  de 
toutes  les  denrées  qui  fe  vendoient 
dans  les- Villes:  mais  on  refufa  haute - 
ment  d'obéir  à un  ordre  fi  violent , £? 
dont  on  n'avoit  point  encore  vu  d'exemple. 
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Enguerrand  de  Marigny  confeilla  au  . 
Roi  d’obtenir  par  douceur  ce  qu'il  ne 
pouvoit  emporter  d'autorité . Philippe 
convoqua  donc  pour  la  première  fais 
une  Aüémblée  à laquelle  furent  man- 
dés le  Clergé,  la  Noblefle,  les- 
- Députés  de  la  Ville  de  Paris.  Enguer- 
rand y repréfenta  û vivement  les  be- 
* foins  preflans  de  l’Etat,  que  les  trois  > 
Ordres  confentirent  à une  impofition 
fort  onéreufe”. 

„ Les  Succefleurs  de  Philippe, 
fur-tout  les  Valois,  fçurent  bien  pro- 
fiter de  cette  ouverture.  Les  lon- 
gues & funelles  guerres  que  ces  Prin- 
ces eurent  à foutenir , les  obligèrent 
fouvent  à demander  des  Subfides  ex- 
traordinaires à leurs  Sujets.  Pour  le 
faire  avec  fuccès  ils  afïembloient  de 
temps  en  temps  les  trois  Ordres  du 
, Royaume  à qui  ils  faifoient  repré- 
fenter  les  befoins  de  l’Etat , & deman- 
der les  fommes  néceflaires  aux  frais 
d’une  guerre  fufeitée  par  un  ennemi 
puiflant  & toujours  vi&twieux  ” (s),. 

(s)  Mémoires  pour  fervir  de  preuve  û l’His- 
toire de. Bretagne,  ton 2*  3.  Préf.  pag  14. 
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La  première  Afiemblée  des  Etats 
fe  tint  en  1301  dans  l’Eglife  de  No* 
tre-Dame:  elle  fut  préfidée  par  Phi- 
lippe le  Bel.  Le  Chancelier  de  Fran- 
ce porta  la  parole  au  nom  du  Roi, 

& propofa  l’objet  de  la  délibération* 

Le  Monarque  commanda  comme  - 
Roi , & pria  inftamment  comme  ami , 
prœcepit  ut  àominus , £?  rogavit  & pre - -* 
ci  bu  s injlitit  ut  ami  eus , que  f .A  fie  râ- 
blée lui  donnât  l’aide  & le  confeif 
qu’elle  devoir  à fon  Souverain. 

La  première  Afiemblée  des  Etats 
fe  tint  en  1301.  dans  l’JBglife  de  No- 
tre-Dame} elle  fut  préfidée  par  Phi- 
lippe le  Bel.  Quoi  de  plus  propre  à 
gagner  les  cœurs  ! Le  Chancelier  ne 
parla  d’abord  que  d’abus  qu’on  fe 
propofoit  de  réformer,  de  libertés 
•anciennes  du  Royaume  qu’on  vouloit 
conferver , de  droit  des  Citoyens 
qu’on  vouloit  rétablir.  Il  parla  enfui- 
te  de  la  nécefiité  de  foumettre  les  Fla- 
mands, de  dompter  pour  une  bonne 
fois  leur  orgueil:  laNoblefle,  félon 
lui,  devoir  faire  les  derniers  efforts, 
pour  terminer  une  querelle,  que  fa 
longueur  rendoit  honteufe  à la  Fran- 
ce^ 
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ce,  & dont  la  fin  étoit  auffi  intéreffan- 
te  pour  le  Peuple  que  pour  elle”  (t). 

On  auroit  dû- délibérer  en  préfence 
du  Roi;  mais  les  Barons  & les  Com- 
munes qui  fe  défioient  du  Clergé, 
relativement  à l’affaire  de  Boniface 
VIII.  fe  retirèrent  à l’écart;  & il 
paroît  que  ces  deux  Ordres  délibérè- 
rent enfemblu  (v).  Le  réfultat  de 
TAffemblée  fut  de  fecourir  puiffam- 
ment  Philippe  le  Bel  contre  le  Com- 
te de  Flandres , de  sîunir  k ce  Mo- 
narque contre  les  entreprifes  de  Ro- 
me fur  l’indépendance  de  la  Couron- 
ne, d’empêcher  le  Clergé  de  fe 
•livrer  aux  impreffions  du  Pape. 

„ Cefutainfi,  dit  Boujain  vil  lier» -, 

(t)  Hiftoire  de  l’anden  Gouvernement  de  là 
France , tom.  2.  pag.  70.’ 

(v)  Barones  funul  cum  Syndic is  £?  Procura - 
tôribus  fupradiuis  , fecedentes  tri  partent , ac 
deÿiùm  deliüerato  confilio  délibérantes. . , refpan - 
derttnü.  Preuves  des  Liberr.  ch.-7,  n.  14. 

C’eft  delà  qu’efl:  né  Tufage  prefque  toujours 
obfervé.  depuis  dans  les  Etats , que  chaque 
Ordre  a fait  fés  délib£rations*à  part.  Quel- 
ques Auteurs  veulent  que  ces  AfTeinblées  de 
1301 , 1302 , ne  foient  pasdes Erats  Généraux, 
& que  les  premiers  aient  été.  convoqués  en 
1314.  V elly.  Hijloire  de  France,  tom.  7.  pag.  1 95. 
Nous  n’entrerons  point  dans  cette  diffcuflïon 
• peu  importante  à l’objet  qui'  nous  ocçupe. 
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que  fe  termina  cette  grande  Aflem* 
blée;  la  première  qui  a porté  le  nom 
d’Etats  Généraux,  & après  laquelle 
fans  aucune  réparation  des  griefs , 
tout  le  monde  courut  aux  armes, 
pour  complaire  au  Roi,  avec  une  ar- 
deur plus  vive  que  s’il  n’avoit  jamais 
rien  attenté  contre  les  droits  de  la 
Nation 

Selon  ce  Critique,  ,,  Philippe  le 
Bel  ne  parut  dans  ces  Etats  qu’en 
Prince  avide  & dépenfier,  qui  ima- 
gine un  moyen  nouveau  d’exciter 
les  Peuples,  en  les  flattant  par  une 
efpece  de  communication  de  fa  •puis- 
fance , à lui  donner  plus  volontiers  des 
fecours  pécuniaires,  & plus  prompts 
& plus  abondants,  avec  moins  de  ré- 
pugnance : la  Noblefle  fe  laifTa  pren- 
dre inconfidérément  à cet  appas,  fé- 
lon fa  bonne  & louable  coutume  ; 
car  elle  n’infifta  en  aucune  manière 
fur  les  fujets  de  plainte  qu’on  lui  avoit 
donnés,  en  violant  la  plupart  de  fes 
droits.  Elle  entra  aveuglément  dans 
la  paflion*du  Roi,  & ne  lui  offrit 
- rien  moins  que  de  facrifier  fa  vie  & 
fes  biens  pour  la  fatisfaire.  On  ne 
voit  pas  qu’après  la  première  expofi- 
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tion  de  Tes  befoins,  le  Roi  ait  alors 
poulie  fa  pointe  poar  fe  faire  accor- 
der des  Subfides.  Il  femble  au  con- 
traire que  fe  repofant  fur  l’ardeur  de 
la  Nobiefîe,  il  fe  flatta  que  la  cam- 
pagne entière  ne  lui  coûteroit  rien, 
& qu’elle  feroit  toute  la  dépenfe  ”(x). 

Êq  1302  & 1303.  Philippe  le  Bel, 
pîefle  par  de  nouveaux  befoins,  eut 
recours  à de  nouveaux  Subfides.  Ils  - 
confllterent  à demander  un  fecours 
extraordinaire  de  gens  armés,  & à 
échanger  contre  le  cinquième  du  re- 
venu le  fervice  perfonnel  militaire 
pour  ceux  qui  voudroient  s’en  dis  - 
penfer.  Mais  ce  qui  fepafla  dans  l’é- 
tablilfement  de  ces  impofitions  efl 
une  confirmation  bien  authentique 
de  la  réglé  dont^a  parlé  Philippe  de 
Commines,  On*lit  dans  l’Ordonnan- 
ce que  Philippe  le  Bel  publia  en  1302 
pour  l’échange  du  fervice  perfonnel , 
qu’il  n’avoit  mis  cette  taxe  que  de 
l'avis  B3  du  consentement  des  Prélats , des 
Barons , B3  de  fes  autres  ConJ ciller  s (y), 

Çx')  Hiftoire  de  l’ancien  Gouvernement  de 
la  France,  tom.  ï'  png.  75,  76-78'. 

(y)  Ve  fidelmn  Pralafoeum , Bqmium  & 
aliorum  ConJWarionm  nujirorum  ad  hoc  pratfen- 
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Le  Roi  joignit  à cette  Ordonnan- 
ce une  inllruélion  par  laquelle  il  re* 
commandoit  à fes  Commifiaires ,,  d’as- 
„ fembler  les  plus  fouffifants  des  vil- 
„ les , pour  leur  faire  entendre  dili» 
,,  gemment  comment  cette  Ordon- 
ir  nance  eft  courtoife  à ceux  qui 
„ paieront....  & de  parler  au  Peuple 
„ par  douces  paroles  , afin  de  les 
„ traire  à fon  intention....  de  ne  pas 
„ lever  ces  finances  contre  la  volonté 
„ des  Barons  en  leur  terre , & l’Ordon- 
„ nance  tenir  fecrette;  car  il  nous 
„ feroit  trop  grand  dommage  s’ils  le 
„ fçavoient;  & en  toutes  les  bonnes 
„ maniérés  les  mener  à ce  qu'ils • le 
„ veuillent  fouffrir  : Et  les  noms  de 
„ ceux  que  vous  trouverez  contrai- 
„ res,  vous  écrirez  hâtivement,  à 
,,  ce  que  nous  mettions  confeil  de  les  ra • 
„ mener  y les  mener  fi?  traiter  par 
„ belles  paroles , & Ji  courtoifement  que 
„ efclande  n'en  puiJJ'e  venir  (z)  ' 

Que  de  réflexions  n’offrent  point 
à l’efprit , cet  art  infpiré  par  une  fine 
politique  pour  attraire  les  Peuples  à 
Y intention  du  Roi , cette  diffimulation 

t ium  , confilio  fi?  ajjenju.  Ordonnances  du 
Louvre,  tom.  i , pag.  370. 

(z)  Ibid.  pag.  370. 
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que  le  Prince  juge  fi  eflentielle,  ces 
bonnes,  maniérés , ces  douces  & courtoi* 
fes  paroles,  pont. mener  les  Barons  &. 
le  Peuple  à ce  qu’ils  veuillent  fouffrir 
lé  Subfide *. Quel . aveu  plus  exprès 
exigeroit-oh  de  la  maxime,  alors  fi 
confiante,,  que  l’impofition  ne  pou» 
voie  s’établir  ni  fe  percevoir  fans  le 
confentement  du  coptribuable?  j 
. La  même  conféquence  naît  des  é» 
vénemens  de /année  1303..  Les  Etats 
ne  furent  point  convoqués  parce 
qu’on  n’en  eût  pas  le  temps.  Le  Roi 
fe  contenta  de  confulter  les  Grands 
qui  étoient  auprès  de  fa  perfonne, 
& d’obtenir  leur  agrément.  Ces  faits 
font  confignée  dans  l’ Ordonnance 
même  de  Philippe  le  Bel.  „ Eû,  fur 
ce,  délibération  &.  confeil  avec  nos 
Prélats  & nos  Barons , que  nous  pou- 
vons avoir  en  préfentement,  pour  cè 
que  nous  ne  pouvons  pas  avoir  à cet- 
te délibération  tous  nos  Prélats  & Ba- 
rons du  Royaume  fi- tôt,  comme  la 
néceffitédu  Royaume  le  requiert.,, Il 
veut  ” que  çette  aide  foit  afiife  & levée 
loyalement  & raifonnablement  par 
chacun  Prélat  & Baron  en  fon  dia- 
cefe  éfc  en  fa  terre.  Il  y aura  un 

N 7 


Digitized  by  Google 


302?  Maximes  du  Droit*  > - 

) 

prud’homme  de  par  le  Roi  pour  pren- 
dre garde  à la  befogne , fans  qu’il  fafle 
contrainte,  ne  s’entremette  de  la  be* 
fogne,  fors  à la  requête  du  Prélat  & 
du  Seigneur  en  quel  diocefe  & fei- 
gneurie  ce  fera.”  Le  Roi  s’obligea  à. 
réformer  l’énorme  abus  de  l’altéra- 
tion des  Monnoies.  Et  „ pour  que  nos- 
dits  Féaux  & Sujets  nous  faflent  plus 
volontiers , plus  prejlement , & plus  gra* 
cieufement  l’aide  deiTufdite,...  à la  re- 
quête de  nofdits  Prélats  & Barons 
préfens,  oêlroyons  & promettons 
&c.  (a) 

Cette  promefle  efl  d’autant  plus 
remarquable,  qu’elle  a fervi  de  titre 
& de  modèle  aux  Etats  qui  retinrent 
dans  la  fuite,  & qu’elle  fut  la  fource 
des  principaux  avantages  que  procu- 
rèrent ces  Afiemblées , tant  qu’elles 
furent  libres.  Comme  les  Subfrdes 
étoient  volontaires,  les  Etats  n’ac- 
corderent  ces  fecours  que  fous  la  con- 
dition que  certains  abus  feroient  cor- 
rigés. D’abord  on  fe  contenta  de 
fimples  promefTes:  lorfqu’on  s’apper- 
çut  qu’elles  n’étoient  pas  toujours  ef- 
feéluées,  on  fupplia  le  Roi  que  la  ré* 

(a)  Oïdonn.  du  Louvre,  tom.'ï.p.  383. 
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forme  précédât  le  paiement  dtfSub- 
fide;  ou  l’on  impofa  pour  condition , 
qu’il  n’auroit  lieu  que  du  jour  où' 
l’Ordonnance  de  réforme  feroit  pu- 
bliée. Quelquefois  on  ftipula  que  le 
paiement  cefleroit  dès  que  la  réfor- 
me promife  cefleroit  elle  * même  de 
s’effe&uer.  Le  plus*  ordinairement  les 
Etats  fe  réferverent  la  faculté  de  le- 
ver eux  - mêmes  les  deniers,  ce  qui 
fit  un  grand  foulagement  pour  « les 
Peuples. 

Philippe  le  Bel  étoit  fl  éloigné  de- 
croire  que  l'aide  put  être  forcée , qu’il 
n’en  forma  la  demande  qu’à  titre  de 
grâce.  ,,  Et  cette  ayde  nous  rece-~ 
„ vrons  de  grâce,  fans  ce  qu’elle  cou* 
„ re  à préjudice;  ne  aucun  droit  en 
„ foit  ôté,  neaménuifié,  ou  nouvel 
„ acquis  ne  accru,  à nous  né  à a£le 
„ relatif  à cette  ayde  : Comme  en 
„ traité  d’Archevêques  , Evêques, 
„ Ducs*  Comtes,  Barons  & autres 
„ Nobles,  nous  foit  ottroyé  de  grâce, 
„ £5 V.  (b)”.  [Toutes  les  Ordonnan- 
ces qui  furent  rendues  à l’occafion 
des  Subfides  accordés  par  les  Etats 
poftérieurs,  continrent  cette  impor- 
ta Ibid.  pag.  413. 


jd4  Maximes  du  Droit 

tante*  déclaration  ; que  les  Sublides- 
étoient  une  concejjion ,,  une  libéralité , 
une  pure  grâce , & qu’il  n’en  reluit^* 
roit  nulle  iervitude  nouvelle  pour  les 
Peuples,  nul  droit  nouveau  en  fa* 
veur  du  Monarque.] 

Au  lieu  d’affembler  les  Etats  Géné- 
raux,  ce  Prince  fê  contenta  jufqu’ en 
1314  de  convoquer  les  Etats  de  cha- 
que Province,  &de  les  faire  préfider 
par  des  Commilfaires-qu’il  députoit» 
Chaque  Commiflaire  étoit  chargé  de 
confentir  aux  réformations  dont  là 
Province  feroit  dépendre  la  quotité 
du  Subfidej  & les  ordonnances,  ren- 
dues fur  la  requête  de  ces  Etats  par- 
ticuliers,, continrent  les  mêmes  clau- 
fes  que  celles  qui  avoient  fuivi  la  dé- 
libération des  Etats  Généraux. 

En  I304,  par  exemple,  les  lettres 
qui  furent  accordées  aux  Barons , No- 
bles & Habitans  de  la  Baillie  d’Au- 
vergne , exprimèrent  cette  difpoli- 
tion.  „ Faifons  fçavoir  & recon- 
„ noifîonsque  la  derniere  fubvention 
„ qu’ils  nous  ont  faite,  ils  nous  l’ont 
y,  faite  de  -pure  grâce  , fans  qu'ils  y 
s,  fuffent  tenus  que  de  grâce.  Voulons 
» & octroyons  que.  les  autres  fub- 
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„ ventions  qu’ils  nous  ont  faites  ne 
„ leur  faflent  aucun  préjudice  , ès 
„ chofes  ef quelles  ils  ri  étaient  tenus , ne, 
„ par  ce  , nouveau  droit  ne  nous  foitac - 
„ quis  ne  amenuifié,  (c)  Ce  n’étoic 
doncpas  pour  le  Clergé  uniquement, 
mais  pour  tous  les  Ordres  de  l’Etat, 
qu’il  étoit  confiant  & reconnu  que 
les  Subfides  formoient  des  dons  vo- 
lontaires, & des  libéralités  gratuites. 
C’étoit  pareillement  un  droit  com- 
mun aux  différens  Ordres  de  faire 
par  eux-mêmes  , & de  leur  propre 
autorité  la  levée  des  fubfides  dans  leur 
territoire  refpeélif.  Le  Roi  nom- 
moit  feulement  des  CommilTaires  ad- 
joints, qui  ne  pouvaient  ufer  d’au- 
cune contrainte. 

Philippe  le  Bel  convoqua  en  l’an- 
née 1314  une  Affemblée  générale 
des  Etats. . Elle  fe  tint  à Paris  dans 
la  Salle  du  Palais-  Les  deux  Ordres 
étaient  placés  fur  un  Théâtre  fort  élevé , 
le  troijiéme.  Ordre  étoit  affis  par  bas  (J). 
„ Le  motif  de  cette  convocation  ne 
fut  ^ félon  Boulainvilliers)  que  les 

(ç).Jbtf.  pag.  411..' 

(d)  Mézeray.  Abrégé,  Çluonolog,  tant.  3* 

ips-  5io, 
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befoins  d’un  Roi  dont  la  diffipation 
étoic  fi  prodigieufe  qu’il  avoit  en-, 
glouti  avec  le  mariage  de  Tes  trois 
enfans , tous  les  biens  des  Templiers 
qu’il  avoit  fait  périr, huit  cents  mille 
livres  qu’il  avoit  tiré  de  Flandres,  & 
tout  le  profit  de  la  Monnoie,  au  par- 
deffus  de  fis  revenus  ordinaires  (e)”.. 

Quoique  l’Aflemblée  n’eût  fait  que 
des  offres  générales,  il  en  réfulta  des 
impofitions  très  onéreufes.  ,,  Sans 
„ decret  ni  délibération  des  Etats. 
„ (ajoute  le  même  Auteur),  on  fit 
,,  palier  l’impofir ion  odieufe  & arbi- 
„ traire  de  fis  deniers  par  livre  de; 
„ toutesles  marchandées  qui  feroient 
„ vendues  dans  le  Royaume,  pour 
„ l’effet  du  confenternent  unanime 
„ des  trois  Ordres  de  la  France  ”(  f). 
Le  continuateur  de  Nangis  qualifie- 
cette  impofition  d’extorfion  , de  ra- 
pine, d’exaflion  injufle, d’invention 
inouie,*  il  obferve  qu’elle  excita  un 
foulévement  général , & cjue  les  Pro- 
vinces fe  montrèrent  pleines  de  zele 
pour  maintenir  en  cette  cccafion  leur 

(e)  Hiftojre  de  l’apcien  Gouvernement1  de,- 
U France,  tom.  2 , pag.  83. 

(f)  Ibid,  pag.  87.  ‘ • .*  . 
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liberté',  & celle  de  la  Patrie:  pro  fuâ 
& patriæ  libertats  ferre  nullateniis  Juf- 
mentes , ob  hoc  viriliter  fe  opponunt. 

Boulainvilliers  nous  a confervé  les 
traités,  .ou  efpecede  ligues  faites  par 
le  Clergé  , la  Nobleffe  , & le  Tiers 
Etat  de  différentes  Provinces , dans . 
lefquelles  iis  fe  plaignent  de  la  levée 
de  plufieurs  tailles,  fubventions,  ex- 
actions non  dues,  changement  des 
monnoies,  &c.  (g\ 

Le  feu  gagnoit  aans  tout  le  Royau-. 
me,  lorfque  ce  Prince  mourut  de  dou- 
leur■ , après  avoir  cependant  révoqué 
la  fatale  impofition  (h).  Ce  fut  au; 
lit  de  la  mort  que  Philippe  le  Bel’ 
„ touché  d’un  repentir  bien  tardif  , 
„ prit  pitié  de  fon  pauvre  Peuple  , 
„ fit  ceffer  la  levée  des  nouveaux  im- 
„ pôts,  & ordonna  à fon  fils  de  les 
„ modérer. . ......  Dans  fon  repentir - 

„ amer  d'avoir  tant  vexé  fes  Sujets,  il 

(g)  Ibid.  pag.  93.  * 

(h)  Tandem  optatam  oblinent  libertatem , ex - 

torfione  de  mandato  Regis  .....  omninô  ceffan- 
te:  Nam  de  Ja\ute  anima:  ùttentiùs  c n gitans 
ex  aEtionem  ....  cejjare  fecit  psnitùs  oïh* 
nivà*  / .. 
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..  -v'  ' ' ■ 

„ en  demanda  pardon  à Dieu,  & ab* 

„ folution  au  S.*Pere  (i)  ’’*- 

Louis  Hutin  fe  fit  un  devoir  de 
fuivre  fidèlement  les  dernieres  inten- 
tions de  Ton  Prédéceflfeur.  Sur  les  ' 
plaintes  que  lui  portèrent  differentes 
Provinces  des  griefs  qu’elles  avoient 
foufferts’,  contre  les  anciens  ufagesi 
Coutumes  fcf  libertés  (k)  ,il  abolit  tour- 
tes les  nouvelles  irrfpofitions  qui  eir 
avoient  été  le  renverfement.  Ce  Prin- 
ce,. occupé  des  vrais  intérêts  de  fes 
Sujets,  ne  fut  point  bleffé  de  leur  en- 
tendre tenir  ce  langage  ; & loin  de 
le  trouver  contraire  aux,  droits  de  la 
Souveraineté il  ne  répondit  aux  re* 
préfentationsquilui  furent  adreffées, 
que  par  des  Ordonnances  confirmati- 
ves des  libertés  & franchifes , telles 
qu  elles  étoient  fous  M.  S.  Louis , & fes 
autres.  Antéceffeurs  devant  M.  S.  Louis, 
On  lit  dans  ces  Ordonnances  qu’il 
veut  „ que  toutes  ces  faulTes  Coutu-‘| 
mes  en  tout  chéent,  & ceffenc  d’être 
ceueilîies  en  tout  & du  tout.  Il  ré- 

(i)  Mezerajr  Abrég.  Chronolog.  tom.  3.  pagi 

(k)  Ordonnances  du  Louvre,  tom.  1,  pag. 

558  tf  fuiv.  . 
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voq'ue  toutes  ces  fubventions  de  l’Ofl 
de  Flandres  à la  requête  des  Nobles 
& autres  gens  de  Ton  Royaume,  di - 
fant  icelle  Jfubvention  être  levée  non  due - 
ment.  Il  entend  que,  pour  caufe  de 
ladite  fubvention  , nul  nouveau  droit 
ne  lui  foit  acquis  pour  le  temps  ave- 
nir, & nul  préjudice  aux  gens  de  fou 
Royaume  n’en  fui ve  (1)”. 

Nicole  Gilles  fait  même  mention 
d’une  loi  dans  laquelle  Louis  Hutin 
déclara  que , ni  lui , ni  fes  Succes- 
feurs  ne  pourroient  lever  aucun  Sub- 
- fide  à l’avenir , fans  le  confeîitement 
des  Prélats,  des  Nobles  & des  Com- 
munes-qui  en  feroient  eux-mêmes  la 
levée.  Cette  Ordonnance  ne  s’eft 
pas  confervée  jufqu’à  nous  (m);mais 
il  eft  aflez  manifefte  qu’elle  nefaifoit 
qu’exprimer  une  réglé  alors  généra- 
lement tenue  pour  conitante.  Les 
loix  particulières  que  ce  Prince  ac- 
corda aux  Provinces  pour  les  rétablir 
dans  -leur  liberté  primitive  , fuppcn 

(l)  Ibid.  pag.  5 66  580. 

(m)  Boulainvilliers  ne  douté  pasde  lavé* 

xité  de  cette  Déclaration,  tom.  2,  pag.  128. 
M'ézeray.la  regarde  duffi  comme  certaine,  tom, 
4.  Pag.  33.  * . 
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fent  toutes  la  néceffité  du  confente- 
ment  des  Peuples  aux  taxes  qu’ils  doi- 
vent payer.  C’eft  ainfi  que  les  at- 
teintes portées  aux  droits  nationaux , 
dans  certaines  crifes  fâcheufes,  ont  -, 
•quelquefois  fervi  à les  mieux  confia* 
ter,  foit  par  l’éclat  des  réclamations 
auxquelles  elles  ont  donné  lieu,  foit 
par  les  fages  précautions  prifes  par 
les  bons  Rois  pour  les  mettre  en  ftl- 
reté. 

Cependant  Louis  Hutin  avoit  be- 
foin  d’argent  pour  terminer  la  guerre 
de  Flandres;  mais  il  préféra  commu- 
nément aux  Subfides  extraordinaires 
qui  avoient  excité  tant  de  fouléve- 
mens  fous  le  Gouvernement  de  Phi- 
lippe le  Bel  , la  voie  des  emprunts 
libres,  & de  l’affranchiffement,  mo- 
yennant finance,  des  main-mortables 
de  fes  Domaines.  • 

Pendant  les  régnés  de  Louis  Hu- 
tin,  de  Philippe  le  Long,  & de  Char- 
les le  Bel  fes  S ucceffeurs, il  y ,çut  des 
Alfemblées  de  Villes  & de  Provin- 
ces, dont  l’objet  fut  de  fournir  des 
Subfides  pour  la  guerre  de  Flandres**, 
ii  y en  eut  entr’autres,  pour  le  Ber- 
ry, l’Auvergne,  & pour  la  Ville  de 
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Pâris.  On  y remarque  les  mêmes  re- 
connoiffances  de  la  parc  des  Monar- 
ques, & des  confirmations  auflî  pré- 
cHes  des  Coutumes  & Franchifes  na- 
tionales (n).  Ce  fut  de  leur  propre  vo - 
hntè , de  leur  pure)  libéralité , que 
les  Provinces  oélroyerént  & donne-, 
rent  le  15e.  de  leurs  revenus  pour  un 
an.  „ Voulons  (ce  font  les  propres 
exprefllons  du  Souverain)  que  nous, 
ne  nos  Succefieurs ne  puîfTent  dire 
que  par  cette  grâce  & ce  fervice  qu’ils 
nous  ont  fait  & donné,  aucun  droit 
nouvel , autre  que  nous  n’avionsavant 
cette  grâce,  nous  foit  acqpis  contre 
eux  'au  temps  avenir.  Ils  nous  ont 
oclroyé  bénignement  & gracieufement 
l’ayde  qui  enfuit. .....  Ils  nous  ont 

fait  ce  don  de  leur  bonne  volonté  & gra* 
ce  J pédale , Voulons  que , potfr  raifon 
de  ce,  nul  droit  ne  foit  acquis  à nous 
&-à  nos  SuccefTeurs;  car  ils  n’y  font 
pas  tenus,  fors  de  pure  grâce  ” (o).: 
‘ Par  rapport  aux  habitans  de  la  Vil- 

(n)  Status,  tues,  ujus , antiquai  & appro- 
priez confuctndinis , jura  £?  Menâtes,  fran\ 
chifice  çÿ  privilégia  inviolabiliter  obferventur. 
Ordonnances  du  Louvre,  tôm.  1,  pag.  644, 
^17  & 700. 
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le  de  Paris  en  particulier,  le  Prince 
déclare  qu’il  eft  moult  content  de 
la  gracieufe  réponfe  & de  la  bonne 
volonté  qu’il  voit  qu’ils  ont  à lui,  & 
qu'ils  lui  ont  offert  moult  gracieufe» 
ment  à l’aider”. 

Il  veut  que  ,,  par  cet  accord  & A y- 
de,  aucun  droit  nouvel  fur  eux  ne 
lui  foit  acquis,  ni  ne  faffe  préjudice 
à eux  & à leurs  privilèges”. 

Pour  ce  qui  concerne  le  paiement 
du  Sublide  , il  eft  toujours  réglé 
„ que  ledit  don  fera  taxé  & levé  par 
aucuns  prud’hommes  de  eux-mêmes, 
lefquels  ils  éliront  & députeront  à ce 
faire;  que  les  bonnes  gens  de  la  Vil- 
le recevront  lad.  compofition , & en 
compteront  aux  Prévôts  des  Mar- 
chands1’. 

Les  Etats  de  1338  font  célébrés 
par  l’article  qu’ils  arrêtèrent.  „ Il 
y fut  ordonné,  comme  on  l’avoit  dé- 
jà fait  du  temps  de  Hntin , qu’il  ne 
feferoit  à l’avenir  ancune  impofition 
que  de  leur  confentement , & pour  le 
bien  très  évident  de  l’Etat  , & poar 
une  très-urgente  néeeffité  (p)”. 

Nicole 

(p)  Mézerav , Abrég.  chronol.  tvm.  4,  p, 
33*  Boulaiimlliers , ton.  2.  png,  x 8 7- 
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Nicole  Gilles  parle  de  ce  Régle- 
ment, .&  ajoute  qu’il  fut  fait  prèfent 
Philippe  de  Valois. 

Ce  Réglement  a fubi  le  même  fort 
que  l’Ordonnance  générale  de  Louis- 
Hiitin  ; l’un  & l’autre  ne  font  con- 
nus que  par  le  témoignage  des  Hiflo- 
riensi  mais  nous  avons  des  Ordon- 
nances du  même  temps  pour  des  Pro* 
vincès  particulières , qui  renferment 
des  difpofitions  allez  lemblables.  Une 
Ordonnance  de  1339  allure  la  Pro- 
vince deNormandie  qu’outre  les  cens, 
fervice$  perfonnels  revenus  ordi- 
naires , on  n’exigera  d’elle  aucuns 
Subfides,  fub vendons,  tailles,  con- 
tributions , pu  autres  impositions 
quelconques  (q).  Cette  Ordonnance 
■ n’excepte  que  la  con  vocation  de  l’ar- 
riéré - ban , & dans  le  feul  cas  {in  mo~ 
dum  qui  fequitur , & non  aliter)  où  il 

(q)  Nos  autem,  JucceJJores  noftri  reges , ul- 
trà  redditus,  cenjus  & Jervitia  praditta , non 
requiremusy  aut  pe.temus,vel  capiemus  fubjidium , 
jubventionem , tahiam , impojîtionem  vel  aliam 
exaQionem  qualemcumquejuper  qudcumque  per. - 
jotid,  aut  fuper  boijis  fuis  mobilibus  aut  immo • ^ 
bilibus , five  Jint  Ecclefue , aut  fœculares  nobu 
les , Jtve  non  nobiles',  tenentes  J'ub’  nobis  vel  à 
nobis  inmediati  aut  mediatè.  (Ordonn.  loin,  6. 
pag-  550.) 

Tome  L 
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n’y  auroit  point  d’autre reflburce  pour 
chaÆer  les  ennemis.  Cette  loi  fr.it  de- 
puis confirmée  par  le  Roi  Jean,  & 
en  1380.  par  Charles  VIII.  Ce  der- 
nier Prince  avoue  qu’il  feroit  indi- 
gne & contraire  à tou.te  décence  d’en- 
freindre ce  qui  avoit  été  réglé  par  - 
les  Préd.  ce  fleurs , 6c  de  pafler  les  li- 
mites qu’ils  s’étoient  fagement  pref- 
crires  (7). 

L’année  précédente,  Philippe  de 
Valois  avoit  pris  de  pareils  engage- 
mens  envers  les  Sénéchauflees  de 
Touloufe,  Beaucaire,  Nifmea',  Car* 
caflonne , Béziers , Périgord,  Cahors, 
Rouergue  , Bigorre,  & envers  les 
pays  d’Auvergne  & d’Acquitaine  (s)- 
On  retrouve  dans  toutes  ces  Ordon- 
nances particulières  le  même  langage 
fur  les  droits  & la  liberté  des  Peuples. 

: Voulons  que  verte  ayde  ou  Oftroy  ne 
puijfe  porter  aucun  préjudice  à leurs  pri- 
vilèges, libert.es,  franchises , ne  que , 
par  ce , aucun  nouvel  droit  nous  füit  ac- 
quis contre  eux. 

(r)  Indecer.s  ipitw  £?  indigmtvi  ajîi  mantes 
fenfatorum  Ha jud'i  art^jentmins  , & arHïquo- 
nutL  hfjfrmum  thminos  trnvjiliié . . . . prœdifta 
l'Hvil  pi  ; < enfuma  mus.  Ibid,  toml  6.  p.  55 1. 

Ibid.  tvn.  2,  p»g.  1 23  0 Juiv. 
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t En  134p.  dans  le  feu  de  la  guerre 
d’Angleterre,  les  Citoyens  de  Paris 
accordèrent  pour  un  an  accompli  feule * 
ment  un  droit  fur  les  vins, denrees  & 
marchandifes  qu’on  vendroit  dans  la 
Ville,  & le  Roi  reconnut  qu’f/j  font 
libéralement  voulu  & accordé  (t). 

Oes  belles  Ordonnances  n’empê- 
choienc  pas  qu’on  n’imaginât  toutes 
fortes  d’expédiens  pour  avoir  de  l’ar- 
gent, fans  être  obligé  de  le  deman- 
der aux  Etats.  L’altération  des  Mon- 
noies  fut  fur-tout  portée  à un  excès 
incroyable.  Le  marc  d’argent  qui  ne 
valoit  que  57  fols  ék  demi,- en  1333. 
fut  porté  à 13  livres  dix  fols  en  1342. 
Ce  fuc  auffi  l’époque  de  l’invention 
de  la  gabelle  qui  fit  donner  allez  plai- 
famment  par  les  Anglois  , le  nom 
d 'Auteur  de  la  Loi  Sali  que  à Philippe 
de  Valois.  Cet  impôt  ne  fut  d’abord 
levé  que  par  voie  de  fait,  lorfque  la 
guerre  d’Angleterre  réduifoit  prefque 
le  Royaume  aux  abois.  Sur  les  pluin-  “ 
tes  qu’en  firent  les  Etats,  Philippe  de 
Valois,  par  une  Ordonnance  du  15 
Février  1345 vprotella  „ que  fan  in- 
tention n’étoit  pas  que  les  gabelles 

(t)  Ibid.  pag.  311} 
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duraflent  toujours , ni  qu’elles  fuflent 
mifes  à Ton  Domaine , & que  pour  la 
déplaifance  qu  elles  faifoient  à Jon  Peu- 
ple , il  voudroit  qu’elles  fuiïent  abat- 
tues à toujours , 6c  qu’on  pourvût  par 
autre  voie  à bonne  provilion  fur  le 
fait  de  fa  guerre  ” (v). 

Nous  ne  coniioiflons  que  deux  Af- 
femblées  des  Etats- Généraux  con- 
voquées par  le  Roi  Jean  ; elles  fe  tin- 
rent en  1350»  & en  1355. 

Dans  la  première,  il  fut  queftion 
d’une  impoluion  de  fix  deniers  par 
liv.  fur  le  prix  des  marchandifes  & 
denrées  qui  feroient  vendues  pendant 
l’année.  On  voit  par  une  Ordonnan- 
ce du  5 Avril  1350.  relative  à ces 
Etats,  que  les  Nobles,  & fur- tout 
les  Communes  fur  qui  devoit  tomber 
principalement  Je  poids  du  Stibfide, 
répondirent,  pour  la  plupart,  que  le 
pouvoir  porté  par  leur  procuration 
ne  s’étendant  pas  jufques-là,  ils  ne 
pouvoient  fe  difpenfer  d’en  référer 
a ceux  dont  ils  n’étoient  que  les  Man- 
dataires ('x). 

-Le  Roi  Jean  convoqua  plufieurs 
Etats  particuliers  en  1351.  & les  Pro- 

(v)  Ibid.  pas.  239. 

(x)  Ordonnances  du  Louvre , tom.  2.  p . 402. 
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vinces  s’aflemblerent  dans  chacune 
des  quatre  années  fuivantes  pour  pro-» 
roger  le  Subfide  accordé;  la  proro- 
gation n’étoit  jamais  que  pour  une 
année.  Les  Ordonnances  qui  fuivi- 
rent  ces  petits  Etats,,  font  autant  de 
monumens  de  la  liberté  fubfiftante 
des  François.  Elles  prouvent  que- les 
Subfides  n’avoienc  été  admis  qu’en  la 
maniéré , fous  les  conditions  & modifia 
cations  qui  enfuivent ....  fous  les  condi • 
tions , modifications  & devis  contenus 
& exprimés  en  la  forme  & maniéré  qui 
s'tnjuit  (y).  Le  Roi  Jean  promet 
d’exécuter  pondluellement  ces  con- 
ditions (z). 

Ces  Ordonnances  fixent  le  premier 
paiement  du  fubfide  à l’époque  où 
les  Lettres  Royales  qui  auront  ratifié 
tes  conditions  feroienc  délivrées  (a). 

(y)  Ibid,  te m.  2,  pag.  421,503,506.  tom.  • 
3,  pag.  647»  679,  683.  689- 
r (z)  Promittentes  bond  fiie  quài  omn?s  & 
fingulas  condiliones  prœdi'Étas  obferuabimus  in • 
tegraliter , obfervarique  ac  teneri  per  gentes  wf- 
t ras  effe&ualiter  & inviolabiliter  faciemus. 
Ibid.  tom.  3,  pag.  6 75,  683,  687- 

(a)  Auflitôt  que  lefdi tes  Lettres  feront  bail- 
lées aux  bonnes  gens  defdites  Villes  franche- 
ment & fans  court:.  Avant  que  ladite  impo- 
fition  commence,  ni  doive  commencer  à a- 

o 3 
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Les  Provinces  s’étoient  réfervées 
le  droit  exclùfif  de  faire  la  levée  des 
Subfides,  & de  n’en  compter  qu'aux 
Magiltrats  Mûnicipaux.  Quelques- 
unes  avoient  même  ftipulé  qu’elles 
feroient  l’emploi  par  elles-memes,  ou 
qu’il  ne  feroit  fait  que  de  leur  avis  (b). 

voir  cours , les  Lettres  doivent  être  baillées 
& délivrées  fans  coud:. 

Les  Lettres  leur  feront  délivrées  avant  que 
lad.  Ayde  foit  commencée  à lever. 

L’Ayde  ne  commencera  que  le  huitième 
jour  après  que  les  Lettres  leur  feront  baillées. - 

Ibid.  tom.  2,  pag.  504,  50 6,  567,  - tg m. 
3.  P'ig-  (>79  > 684- 

(b)  Itomqus  pour  efquiver  le  domma. 
„ ge  de  notre  commun  Peuple*  les  habitans 
,,  Jbfttçiers  faffent  exécuter  tout  ce  qui  fera 
„ dû  en  leurs  Hautes  Jultices,  & que  l’exé- 
„ cution  faiTeiu  faire^par  leurs  propres  Ser* 
„ gens. 

Les  Vicomtes  ciu  Pays  feront  bailleurs  6c 
„ Receveurs;  car  par  eux  pourra  être  mieux 
j,  fait  au  plaifir  & profit  du  pays , qtiùd  leven • 
„ tur  per -certes  probes  htimincs  deputandos.  y 
“ ,,  La  Ville  de  Paris  ftipule  que  les  Prévôts 
„ des  Marchands  & Echevins  en  auront  la 
„ Cour  & cdhnôjffxnce.  . , 

,,  Les  Receveurs  rendront  compte  auxdits 
„ Evêques,  Chevaliers  & Bourgeois. 

„ Les  deniers  feront  gardés  par  les  collec- 
„ tcurs , 6c  ne  feront  baillés....  qu'à  la  fià 
„ que  deffus  & non.  autrement ... . & ne  fe- 
u root  tenus  à en  bailler  aiileurs.  ; - 
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Mais  ce  qui  mérite  (inguliérement 
l’attention , c’effc  la  reconnoiflunce 
perfévérante.  1°.  Que  les  Villes  ac- 
cordent le  Subjide  bénignement , £5?  de 
leur  bonne  volonté....  que  de  commun 
ajjentetnent  elles  le  donnent  & octroyent : 

„ non  coaàè  ,fed  ipfarum  fpontancà  con  • 
ccjjerunt  voluntate ” (c).  2u.Que  le  Sub* 
fidé  ne  fera  nul  préjudice  aux  fran- 
chifes  & libertés  des  Sujets,  qu’il 
n’en  fera  acquis  au  Roi  ni  à fes  Suc- 
ceffeurs  aucun  nouveau  droit,  & que 
les  Coutumes,  privilèges,  chartes, 
libertés  & franchifes  ne  feront  point 
amoindries  (d).  'Dans  quelques  Or- 
donnances, on  ne  fe  borne  pas  à ces  * 
claufes. générales;  on  y reconnoit  ex- 

„ Ladite  impofition  fera  dlftribuée  & con- 
„ vertie  par  le  confeil  & avis  des-  Evêques, 

„ Barons  & Bourgeois  , en  la  garde  & deffen- 
„ fiondefdits  pays  tant  feulement,  fans qu’au- 
„ cune  chofe  eu  foit  convertie  aiUeurs”.  Ibid, 
tom.  2,  pag  405,  503,  567.  - tom.  3,  pag.  x 
423,  678,  682,  684,  687,  689. 

(c)  Ibid.  tom.  2,  pag.  406,425, 504,506, 

569  • tom.  3,  pag  675,  677,  683,  687. 

(d)  Privilégia,  libertates  r ujus  , franchir 
fias,  & confuetudincs  in  fuo  robore  pennonerc 

volentes expreffê  votumus  pro  non  fervi • 

tute  haberi  diElam  oblationem.  Ib-iJ  tom.  2 , 

P*'>g-  393-409,  453  5 tom.  3.  pag.  6/4)677, 

678,689. 
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preflement  qu’en  conféquence  des 
franchifes  & libertés  Françoifes,  au- 
cun impôt  ne  fçauroit  être,  levé  fans 
i’aveu  & confentement  des  contri- 
buables (e).  ' • 

Les  Etats  tenus  en  13 55.  ne  furent 
compofés  que  des  Provinces  dé  la  * 
Langue-d’oil  ; les  pays  de  la  Langue 
d’oc  s’aflfemblerent  à part;  leurs  Etats 
ont  toujours  été  tenus  féparément 
depuis;  & c’eft  ce  qui,  par  l’événe- 
ment, les  a maintenus  dans  le  droit 
d’Etats  dont  ils  jouiflént  encore.  Les 
aides  que  le  Roi  Jean  obtint  dans  les 
Etats  de  1355.  furent  qualifiés  rte  dons 

libres 

(e)  „ Sous  les  conditions  & modifications 
„ qui  fuivent , que  autrefois  ayde  femblable 
„ ne  puiffe  être  levée  audit  pays  (Anjou  & 

,,  Maine),  fi  ce  n’étoit  par  l'accord  & de 
„ l’aiTentement  exprès  defdits  gens  d’Eglife, 

„ defdits  Nobles,  & defdites  Communes... 

,,  qu’ils  ne  font  tenus  à faite  aydes  ou  fub--~ • 
„ fuies  aucuns,  fi  ce  n’efl  au  cas  où  il  con- 
,,  viéndroit  de  nécefiîté  ; . . . . qu’ils  fe  peu* 

,,  vent  fuffifainment  excufer  de  faire  ayde; 
j,  mais  toutes  fois  pour  confidération  de  ce 
„ que  le  Roi  Monfieur  eft  moult  grevé  pour 
„ caufe  de  fes  guerres,  & que  du  fien  il  ne 
„ peut  bonnemeot  fuffire  à tout....  ils  vou- 
„ dront,  confentiront , & feront  faire  (telle 

levée)”,  tom.  2 „ pag . 405,  5S7>’tom.  3> 

fag.  <563  » 684.  * . 
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libres  & volontaires.  L’Ordonnance 
publiée  en  eonféquence  de  leur  déli- 
bération, fut  terminée  par  la  décla- 
ration ordinaire.  ,,  lit  ces  préfentes 
,,  aydes  nous  font  accordées  par  les 
„ trois  Etats  des  fufdits,  fans  préju- 
„ dice  de  leurs  libertés,  privilèges  & 

„ franchifes  ” (f). 

En  1358,  les  Etats  s’aflemblerent 
à Compiegne,  parce  que  la  violence 
des  faélieux  avoit  mis  le  Dauphin 
dans  la  néceffité  de  fortir  de  Paris. 
On  y lit  comme  dans  les  autres, 

„ qu’ils  ont  aimablement  & gracieu» 

„ fement  accordé Confeifons 

pour  notredit  Seigneur  & pour 
,,  Nous,  & pour  les  fucceffeurs  de 
,r  lui  & de  Nous,  que  cette  préfente 
,,  ayde  ont-ils  fait  de  leur  libéralité 
„ & courtoifie,  & par  maniéré  der 
„ pur  don,....  ni  cette  préfente  ayde 
„ ne  foit  trait  à dette , ne  à fervitu> 

„ de  , ne  engendre  aucun  nouvel 
„ droit (g) 

Ces  Etats  - Généraux  nommèrent: 
trois  Elus  „ pour  le  fait  defdites ■ Ay* 

„ des  ordonner,  mettre  fus,  & gon> 

* • 'T 

( f ) IbiJ.  toi n.  3 , pag.  25. 

(g)  Ibid,  tom.  3,  pag.  230. 
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,,  vcrner , &?  i/j  choifiront  des  R eceveurs . 

,,  Toutes  lefdites  Aydes  feront  con- 
„ verties  au  fait  des  Guerres  & en 
„ la  défer.fe  dudit  Royaume.  Le 
,,  Roi  ni  le  Dauphin  ne  pourront 
x ,,  aucune  chofe  avoir,  prendre,  le- 
„ ver,  ni  recevoir  auxdites  Aydes, 

,,  excepté  la  dixiéme  partie  en  icel- 
,,  les  que  les  Etats  [dit  le  Dauphin] 

,,  nous  ont  gracieujcment  libérale - 
,,  ment  donné  & ottroyé  pour  le  gou- 
„ vernemtnt  de  nos  Hôtels.  Il  ne  fe • 

,,  ra  point  obéi  aux  Lettres , Mande- 
,,  mens  & affignations,  ne  dons  qui 
exigeroient  plus  que  ce  dixiéme, 
à peine  par  les  Elus  d'être  contraints 
„ de  reflitner  ce  qu'ils  auraient  payé”. 

Dans  les  Etats  de  la  Sénéchauflee 
deNifme,  aflemblés  à Avignon, ‘en  „ 
1363,  en  préfence  du  Roi  Jean  & 
de  fon  Confeil , coram  nobis  & Confilio 
nofiro , les  Députés  qui  les  compofe- 
rent  ftipulerent  également  que  le  Sub-  * 
fi  de  accordé  ne  nuiroit  point  à leurs 
libertés,  qu’il  ne  donneroit  au  Roi 
aucun  droit  contre  eux. (h).  Que  les 

(h)  Nec  fe  [uhjicere  oueri  novæ  fervilutis , 
uec  fe  ffiviicgiis  ujibus , libertntibus  rrimrf 
tiare,  ne’  r.ovv.m  jus  vobis , Domino  Régi  «c* 
ftiiri,  Ibid.  ton.  3,  pag.  6 20. 
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Etats  feroient  faire  la  levée  & l’em- 
ploi, & que.fi  les  Officiers  vouloient 
s’en  mêler,  à l’inftanc  l’impofitioa 
feroit  fufpendue  (i). 

Nous  apprenons  de  Mézeray  que 
Charles  V.  furnommé  le  Sage,  occu- 
pé en  13 69.  de  plusieurs  difpofitions 
néceffaires  pour  la  garde  & filreté 
du  Royaume,  fie  „ des  amas  de  de-' 
„ niers  par  l’impofition  des  Subfides, 

„ que  les  Etats  afiemblés  à Paris  lui 
,,  accordèrent  libéralement , & qu’i/r 
,,  firent  lever  avec  un  fi  bon  ordre 
„ que  le  Peuple  n’en  fut  prefque  point 
„ foulé.  Les  mêmes  Etats  oftroyerent 
„ à ce  Prince  plufieurs  importions 
„ tant  fur  les- fonds  que  fur  les  den- 
„ rées,  & les  Vides  y confinèrent 
j,  fort  gaiement , parce  qu  elles  fça- 
„ voient  bien  que  ces  levées  feroient 
„ bien  ménagées,  & qu’elles  ceffe- 
„ roient  avec  la  guerre  ” (k). 

Qui  pourroit  fe  refufer  aux  confé-  1 

« ^ ^ - t 

(i)  Kullus  jufliciaiius  Regins  de  diSis  pe* 
cuntis  ....  fe  hibeat  intrmiUcre.  , Oihd  Ji  D, 
no/lcr  Rex , feu  ejus  locum  tenens  contrarinn 
facere  voiuerit , ex  tunr  omnïs  impnfiiio  ipjo  * 
faiïo  c effet , o nnes  habitantes  qui :ti  à prcs  • 

diüis.  Ibid.  png.  616. 

(k)  Abrég.  Chronoiog  tom.  4.  pag.  15 r. 
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* « 

q.uences  qui  naiffent  de  ces  faits  au- 
thentiqua? Ne  font-ils  pas  autant  de 
preuves  invincibles  de  la  propriété 
des  Sujets , & de  la  liberté  nationa- 
le? Non  feulement  les  Subfides  étoient 
volontaires,  ce  qui  fuppofedans  ceux 
qui  en  faifoiçnt  don,  les  droits  les 
plus  conftans  d’une  entière  & parfai- 
te propriété;  mais*ceux  qui  les  ae- 
cordoient  prenoient  en  meme  temps 
les  précautions  les  plus  efficaces  pour 
aflùrer  l’emploi  légitime  des  deniers. 
C’efl  un  tableau  où  font  peintes, 
pour  ainfi  dire,  les  idées  que  le  Mo- 
narque &;  les  Peuples  avoient  de  leurs 
droits  & de  leurs  devoirs  récipro- 
ques. Le  Prince  refpeéloit  la  liberté 
& le  droit  de  propriété  des  Sujets, 
en  fe  contentant  de  leur  expofer  fes 
befoins  & ceux  de  l’Etat.  Les  Sujets, 
fans  facrifier  leurs  franchifes  & ufa- 
ges,  s’emprefloient  d’aller  au  fecours 
de  l’Etat  & du.  Monarque..  Nos  Rois 
trouvèrent  toujours  d’abondantes  res- 
sources, dans  les  crifes  fâcheufes* 
auxquelles  l’Etat  fut  expofé lorfque 
• les  Peuples  purent  fe  flatter  que  les 
Subfides  feroient  employés  à leur  des- 
tination, & qu’ils  cefleroient  avec 
la  caufe  qui  ofdigeoit  dé  les  lever* 


» % 

. p ub  tic  F r \hç 0.1  s.  Chap.  111.  335- 

La  néceffîté  du  confentement  des 
Etats  à*  l’impofuion  des  Subfides  y 
étoit  une  vérité  fi  confiante,  qu’on 
]a  trouve  confignée  dans  les  Ecrivains 
de  ces  fiecles.  * Il  fuffira  d’indiquer 
Nicolas  Orefme , Précepteur  de  Char- 
les V.  & Evêque  de  Lifieux,  mort 
en  1382  ;&  Nicola?  Clémangis,  Pro- 
vifeur  du  college  de  Navarre,  Théo* 
logien  célébré  dans  Ton  temps,  mort 
an  commencement  du.  XV.  fiecle  (1). 

' '(1)  Ad  Regem  fpettat . . . . pacem  £?  cbari- 
tiitim  iuter  ordines  fervare  ; nec  permittere  u- 
num  ab  altero  aut  lædi  aut  conculcari.  Sed  om- 
nibus ac  de  omnibus  , abfque  perfonarum  aut 
Jiatuwn  favore,  jufiitiam  œquabiiiter  minijlra* 
re : Antiquam  Pairiæ  libërtatem  illibatam  cuf- 
todire,  nec  novas  exaÜionum  adinventiones  niji 
i/t  extrcmd  necejjitate , & de  publico  trium  or* 
dinum  confenfu  atque  confilio  inftituere:  qua - 
fi  fi  necejfitas  imponi  caperit , femper  tamen 
temporales  debent  ejfe , * £?  cejjante  necejjitate 
dejücui.  Ut  autem  Princeps  ad  talia  extraor - 
dinaua  fubfidia  confugere  [ per  quie  plerumqiie 
in  Tyratinidem  c?  ex  cotijequenti  in  dijjolutio- 
nem  polit 'de  labuntur ] debet  regularem  ac  mode - 
ralum  in  fumptu  & familià  babere  Jlatum, 
quemadmodum  & cceteri  Reges  etiam  nunc  fa - 
ciunt , & nojlri  antè  bac  tr-ibuta  facere  Joie- 
lent.  Clémangis.  De  Iapfu  & reparadone  juf- 
tidæ.  Cap.  xvir.  n.  12.  pag,  55.  ' 

Le  texte  de  Nicolas  Orefme  fera  rapporté: 
dans  la  fuite. 
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Quelques  Auteurs  ont  regardé 
Charles  VIT.  comme  le  premier  de 
nos  Rois  qui  ait  établi  des  Subfides 
fans  le  confentement  des  Etats.  Co- 
quille  veut  que  cet  abus  dont  il  fait 
fentir  les  inconvéniens  ait  pris  nais- 
fançe  plus  tard. 

„ Anciennement,  le  Roi  n’avoit 
,,  droit  de  lever  aucun  Subfide,  linon 
qu’il  fut  accordé  par  les  Etats. . . i 
Louis  XI.  eft  le  premier  qui  fe  foit 
palfé  de  ce  confentement. ... ..... 

Lorfque  les  Rois^  en  affaires  im- 
, portantes , & .pour  les  Subüdes,  ap- 
, peîloient  leurs  Etats,  l’honneur, 
l’obéiffance  & l’amitié  du  Peuple  en- 
j,  vers  le  Roi  étoient  plus  grands  (m). 

Charles  VIT.  fut  le  premier  , au 
rapport  de  Philippe  de  Commines, 
qui  ,,par  le  moyen  de  plufkurs  fages, 
& bons  Chevaliers  qu’il  avoit,  qui 
lui  a voient  aidé  & fervi  à fa  conquê- 
te de  Normandie  6c  de  Guyenne  que 
lés  Anglois  tenoient,  gagna  & coiut 
mença  ce  point  qui  eft  d’impofition 
de  tailles  à fon  plaifir,  & fans  le  con- 
fentement des  Etats  de  fon  Royaux 
me  ”.  Les  circon  flan  ces,  il  faut  l’a- 

(m)  Coquille,  Queft.  5. 
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vouer,  fcmbloient  fournir  un  pré» 
texte.  Cependant  Charles  Vfl  n’em- 
ploya pas  des  voies  d’autorité  abfo- 
lue.  Il  eut  l’attention  de  mettre  les 
Grands  Seigneurs  de  fon  parti.  „ Pour 
lors,  félon  le  même  Hiflorien,  y 
avoir  grandes  matières , tant  pour  gar- 
nir les  paye  conquis , 'que  pour  dépar- 
tir les  gens  des  Compagnies  qui  pil- 
loient  le  Royaume:  &à  ceci  fe  con- 
fenrirent  les  Seigneurs  pour  certaines 
penjions  qui  leur  furent  promifes  pour 
les  deniers'  qu’on  leveroic  en  leurs 
terres  (n)”. 

Coquille  explique  plus  en  détail  les 
ipoyens  odieux  dont  ufa  ce  Prince 
pour  corrompre  les  Grands.  ,,  Du 
temps  du  Roi  Charles  VII.  quand  les 
tailles  furent  mifes  fus  en  ordinaire, 
les  Princes  & autres  grands  Seigneurs 
qui  avoient  quelque  crédit  6:  moyen 
pour  empêcher  la  facilité  de  cette 
nouvelle  façon  de  faire,  furent  adou- 
cis, en  ce  qu’on  leur  accorda  la  no- 
mination aux  Offices  des  Elûs,  Re- 
ceveurs, Grenetiers,  Contrôleurs  de 
Greniers  à fel  qui  étoient  établis  de- 
dans leur  pays  & Seigneuries, •dont 

• I»)  Mémoires,  liv.  6.  chap.  J. 
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pkifieurs  ont  joui  jufqu’au  milieu  du 
Régné  de  François  I.  qui  leur  ôta  ee 
droit.  Aucuns  en  petit  nombre  ont 
trouvé  moyen  d’être  rétablis  audit 
droit.  Aux  autres  fut  accordée  la  per- 
ception de  l’ancienne  Gabelle  qui 
étoit  de  30  liv.  pour  muid  de  Sel  ès 
greniers  qui  étoient  en  leurs  détroits* 
Les  Sujets  font  demeuré  chargés 
defd.  Tailles,  Aydes  & Gabelles,  <Sc 
lefdits  droits  de  nomination  & ga* 
belles  s’en  font  envolés,  (o).”. 

Cet  Auteur  convient  lui-même  que 
„ Charles  VII.  fut  le  premier  qui  mit 
les  tailles  en  ordinaire,  après  qu’il  fut  - 
arrêté  pour  le  bien  de  la  France,  que 
la  Gendarmerie  feroit  mife  fus  pour 
être  entretenue  en  temps  de.Guerre 
ôt  de  Paix  ; & fut  l’ordonnance  pre- 
mière de  1500  hommes,  & étoient 
les  tailles  & fuaiges  deftinés  exprès- 
fémentpour  la  folde  d’icelle  Gendar- 
merie qui  montoità  120000  livres”. 
Coquille  fait  l’énumération  de  divers 
accroiflemens  que  la  taille  reçut  dans 
différens  régnés.  „ Voilà  à quoi  eft 
revenu  ce  qui  premièrement  étoit  en 
volonté,  confentement  êe  accordant 

(o)  Difcours  des  Etats  de. France,  ton?,.  1. 
pag.  280. 
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ce,  & a été  mis  en  néceffité  & con- 
trainte montant  à près  de  onze  mil- 
lions de  livres  (p).  Des  Remontran- 
ces, pour  la  décharge  du  Tiers  Etat, 
(au  fujet  des  tailles)  ont  été  faites  en 
Aflemblée  des  Etats  • Généraux,  de 
France;  maison  n’y  a eû  égard;  fe - 
Ion  la  réglé  générale  fs?  nfage  de  Fran- 
ce 9 que  le  Sub/ide  une  fois  mis  fus  ne 
fe  retranche  jamais  ; mais  on  vient 
toujours  à nouvelles  inventions  de 
trouver  deniers , dont  la  charge  eÆ 
fur  le  Tiers-Etat  par  première  appa- 
rence, qui  a fait  que  les  deux  autres 
Etats  ne  s’en  font  pas  fouciés  ” (q% 
En  fuppofant  donc  que  Charles 
Vit.  ait  mis  des  impôts  fans  Tinter* 
vention  & le  confentementdes  Etats- 
Généraux,  ce  fut  moins  par  force 
que  par  adrgfle:  les  Grands  s’y  prê- 
tèrent par  intérêt,  & le  Peuple  y 
donna  une  forte  d’ accordance.  „ Les 
Troupes,  dit  Mézeray,  furent  tou- 
tes congédiées , à la  réferve  de  quin- 
ze cents  hommes  d’armes,  autant.de 
Couftiliers  (c’étoient  gens  de  pied 
âccompagnans  les  Cavaliers ,)  & trois 

(p)  Ibid.  pag.  279. 

(q)  Hiftoite  daNivernois*  Ibid.  pag.  341* 


mille  Archers.  Ce  fut  l’établiflement 
de  ce  qu’on  a appelle  Compagnie 
d’ordonnances.  Il  [Charles  VIL]  les 
fit  d’abord  loger  & nourrir  dans  les 
villes,  mais  le  Peuple  qui  ne  fent  que 
le  mal  préfent,  & qui  ne  veut  jamais 
pourvoir  à ceux  de  l’avenir  , quoi- 
qu’on l’en  avertiffe,  ne  Longea  qu’à 
Le  libérer  de  ce  fardeau,  & oâlroya 
une  taille  en  argent  pour  le  paiement 
de  ces  Gens  - d’armes  j fans  confidé- 
rer,  que  lorfqu’elle  feroit  une  fois 
établie,  elle  ne  dépendroit  plus  de' 
lui,  ni  pour  la  duree,  ni  pour  l’aug- 
mentation (r) 

Le  Comte  de  Boulainvilliers , dans 
Ion  Abrégé  del’Hiftoire  de  France(s), 
adopte  le  récit  & la  réflexion  de  Mé* 
zeray. 

Dans  un  autre  ouvrage  il  femble 
dire  que  la  taille  fut  expreflemenc  ac- 
cordée par  les  Etats  (t).  Ifrapporte 
la  convocation  qui  en  fut  faite  par 
Charles  Vil  en  la  ville  d’Orléans  en 
I440,  pour  avoir  leur  avis  fur  le 

(r)  Abrégé  de  l’Hidoire  de  France,  tcm.  4. 
pag.  464  ; idit.  de  1698. 

(s)  7>-m.  3 pog.  192. 

^.(O  JH  ftoire  de  l’ancien  Gouvernement  de 
U France,  tom.-  3.  pag.  86,  90. 
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moyen  de  procurer  la  paix , & m’ex- 
plique enfuite  en  ces  termes  : 

; „ Mais  d’autre  part  les  Etats  eu- 
rent un  effet  pîus  important;  car  le 
Roi,  touché  de  l’extrême  défolation 
des  Peuples  qui  lui  fut  repréfentée , 
& qu’il  connut  évidemment  être  plus 
Caufée  par  la  mauvaife  difeipline  de 
fes  propres  Troupes  que  par  les  An- 
gîois,  y prit  la  fage  réfolution  d’ar- 
rêter leurs  ‘défordres  par  tous  les 
moyens  pofïîbles.  Il  communiqua  aux 
Députés  ie  ddfein  qu’il  avoit  formé 
de  les  réduire  toutes  en  bandes  dif* 
tinctes,  fous  des  Capitaines  qu’il  choi- 
Proie , & de  les  faire  fortir  des  Pro- 
vinces où  les  Anglois  ne  pou  voient 
nuire , de  lés  loger  dans  des  Places 
frontières,  & de  leur  payer  certaine 
folde  à demi  fuffifante,  afin  què'1% 
défordre  qu’elles  pourroient  faire  ne 
tombât  que  fur  les  ennemis;  le  toi& 
Uans  l’efpérance  qu’il  avoit  de  les  ré- 
-gler  enfuite  définitivement  en  nom- 
bre *&  en  folde  fous  une  difeipline 
■èxaêle  qui  mît  à l'avenir  les  bons  Su- 
jets dans  une  entière  fûreté.  Il  de' 
mandoit  pour  l’exécution  de  ce  pro- 
jet, une  Taille  qui  lui  fut  trè^kbre- 
„ . * > 
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ment  accordée , tant  parce  qu’on  étoit 
perfuadé  de  fon  bon  ufage , du  mé- 
nage & de  la  fidélité  de  les  promef- 
fes,  que  parce  que  l’on  voyoit  bien 
que  tout  le  mal  ne  venoic  que  de  fon 
impuiflance”. 

Boulainvilliers  après  être  entré 
dans  un  grand  détail  fur  la  paie  de 
cette  nouvelle  Gendarmerie,  ajoute 
un  peu  plus  bas  : 

„ Pour  former  cette  fomme  qui 
parut  immenfe  dans  la  propofition, 
îe  Roi  établit  de  fon  autorité , mais 
en  conféquence  du  confentcment  des  £- 
tat  s -Généraux  tenus  en  1440,  une  taxe 
générale  fur  les  fonds  de  terres  &fur 
l’induftrie  des  Peuples  ; laquelle,  quoi- 
qu’il fait  augmentée  dans  la  fuite  de 
près  de  moitié , n’a  jamais  paflé  cent 
vingt  ou  cent  trente  mille  marcs  d'ar- 
gent pendant  tout  le  cours  de  fon  ré- 
gné^)”. 

Il  efl  donc  afiez  douteux  fi  Charles 
VII  a le  premier  mis  des  ifnpôts for- 
cés i & l’auteur  de  fon  éloge  le’lave 
pleinement  de  ce  reproche.  „ Char- 
» les  Vil,  dit-il , voyoit  chacun  an> 

(y)  Ibid,  pag,  108. 
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„ & plus  fouvent , tout  lè  fait  de  fes 
,,  finances,  & le  faifoit  calculer  en 
,,  fapréfence*  car  il  l’entendoitbien; 

„ il  (ignoit  de  fa  main  les  Rôles  des 
,,  Receveurs  généraux , les  Etats  & 

,,  Acquits  d’icelles  finances,  & tel- 
,,  lement  s’en  prenoit  garde,  qu’il 
,,  aperçut  & conçut  tout  ce  qu’on  y 
„ pouvoit  faire.  On  mettoit  fus  cha- 
,,  cun  an  le  paiement  de  quinze  cens 
„ lances  feulement , fans  mettre  fus 
,,  aucune  crue  de  deniers,  ni  autres 
,,  chofes  quelconques  , refervé  les 
„ gages  des  O. liciers  modérés.  Et  la 
,,  première  crue  qui  fut  mife  fus  de 
„ fon  tems,  furent  cinquante  mille 
„ écus  pour  feu  le  Duc  de  Calabre  ^ 
5,  pour  cuider  recouvrer  Gennest  la 
„ fécondé  cinquante  mille  livres  tour- 
„ nois  pour  le  mariage  de  Madame 
„ Madeleine  de  France  fa  fille  pro- 
„ mife  en  mariage  au  Roi  de  H011- 
„ grie  : la  tierce,  fut  vingt  mille 
„ écus  pour  la  rançon  de  feu  Me. 

,,  Guillaume  Coufinet  prifonnier  en 
„ Angleterre  j lefquelles  fommes  fu- 
„ rent  mifes  fus  & levées  en  diver- 
„ fes  années,  du  vouloir  & confen- 
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„ tement  des  Gens  des  trois  E- 
„ tais”  (x). 

En  fuppofant  que  les  Etats  de  1440 
n’aient  point  accordé  librement  les 
Subfides,  & que  Charles  VII.  ait  été 
oblige  d’employer  une  forte  d’artifi- 
ce pour  avoir  le  copfenttment  de  la 
Nation,  Louis  XI.  n’a  pas  été  fi  ti* 
mide,  & ce  que  Charles  VII.  n’a  voit 
fait  que  tenter , il  le  confomma  par 
voie  d’autorité.  C’efl  ce  qu’a  voulu 
faire  entendre  Coquille,  en  rendant 
Louis  XI.  le  premier  auteur  des  Sub* 
fides  forcés.  Auiîi,  fe  borne  • t il  à 
dire  dans  un  autre  Ouvrage  que 
„ Louis  XI.  fils  de  Charles  VIL  fut 
le  premier  qui  mit  plus  au  large  la 
puiflance  des  Rois  au  préjudice  des 
Seigneurs  & du  Peuple...  Pourquoi 
le  Roi  François  I.  dif oit  que  ledit  Roi 
Louis  XI  avoicmis  les  Rois  de  Fran- 
ce hors  de  page.  En  effet,  depuis  ce  \ 
temps,  les  Rois  ont  commande  plus- 
abfolument,  & de  Roi  en,.  Roi,  fe 
font  déplus  en  plus  avancés  (y)  ”. 

Le  Comte  de  Baulainvilliers , par- 

(x'V  Eloge  de  Charles  VII  àla-tôre'de  fori  . 
hiltûire  publiée  par  Godefroi. 

(y)  Dilcours  des  Etats  de  Fiance,  pag.  279. 
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lant  de  Louis  XI.  die  auflî  qu’il  fut 
„ avide  du  tous  les  biens  de  la  Patrie  , 
dont  il  imagina  le  premier  avoir  droit 
de  difpofer  pour  le  faire  des  créatu- 
tures,  ou  plutôt  des  gens  dévoués 
à fes  volontés  (z) 

Mais,  quelque  circonfpeéte  qu’ait 
été  la  politique  de  Charles  Vil.  le 
coup  qu’il  a porté  à la  Nation  ne  for- 
me pas  un  beau  trait  dans  fon  hiftoi  - 
re.  Pourroit'on  ne  pas  applaudir  à 
cette  remarque  de  Philippe  de  Com- 
mines  ? „ Si  ce  Roi  eût  toujours 
vécu,  & ceux  qui  lors  étaient  avec 
lui  en  fon  Confeil,  il  eût  fort  avan- 
cé à cette  heure,*  mais  à ce  qui  efl: 
advenu  depuis  & adviendra  , il  char- 
gea fort  fon  ame  & celle  de  fes  Suc- 
ceffeurs,  6c  mit  une  cruelle  plaie  fur. 
fon  Royaume  qui  longuement  faigne- 
ra,  & une  terrible  bande  de  Gens 
d’armes  de  foulde  qu’il  inftitua  à la 
guife  des  Seigneurs  xf Italie.  Ledit 
Roi  Charles  VII.  le^ph, à l'heure  de 
fon  trépas  i,8c.o,ôoo  francs,  en  tou- 
tes chofes , fur  fon  Royaume  , & ce- 
noit  environ  dix-fept  cens  hommes 

(z)  Hidoirû  de  l’ancien  Gouvernement  de 
la  France,  toi.:.  3.  13 !• 
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d’Ordonnances  pour  tous  Gens  d'ar- 
mes ,•  & ceux-là  en  bonne  juftice  , à 
Ja  garde  des  Provinces  de  fon  Ro- 
yaume, qui  de  longtems  avant  fa 
mort  ne  chevauchèrent  pas  le  Royau- 
me: qui*étoit  grand  repos  au  Peu- 
ple: & à l’heure  du  trépas  du  Roi 
notre  maître,  il  levoit  quarante fept 
cent  mille  francs:  d’hommes  d’armes, 
quelques  quatre  ou  cinq  mille;  Gens 
de  pied,  tant  pour  le  camp,  que  des 
mortes  paies, plus  de  vingt-cinq  mil- 
le. Ainfi  ne  fe  faut  ébahir  s’il  avoit 
plufieurs  penfées  & invaginations,  & 
s’il  penfoit  de  n’être  point  bien  vou- 
lu , & s’il  avoit  grand  paour  en  cette 
chofe”  (a). 

Coquille  ne  porte  pns  un  jugement 
plus_  avantageux  de  la  enduite  de 
Louis  XI. ‘ ,,  11  eft  advenu  durant  la 
domination  de  la  ligue  de  Hugues- 
Capet,  que  les  Rois  ont  été  foigneux 
de. prendre  confeil,  affifhnce  & aide 
des  Princes  de^gür  Sang.,.,.  & d’au- 
tres Princes  & Grands  Seigneurs  qui, 
par  longue  expérience  avoient  fait 
connoître  la  valeur  de  leur  race;  & 

quand 

(a)  Mémoires,  liv.  6*  ehap.  7. 
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quand  autrement  a été,  & que  les 
Rois,  pour  avoir  l’exécution  de  leurs 
volontés  plus  libres,  ont  méprifé  les- 
dits  Princes  & Grands-Seigneurs  qui 
pouvoient  franchement  parler,  & Ce 
font  fervis  de  petits  compagnons  leurs 
Créatures , comme  leurs  efclaves , pour 
dire  oui  & non , félon  la  volonté  dix 
maître,  fans  réplique,  beaucoup  de 
maux  font  advenus.  L’exemple  pref- 
que  récent  fe  voit  du  Roi  Louis  XI, 
qui  par  telles  façons  engendra  la  guer- 
re du  bien  public,  dont  il  fe  fentit  fî 
prefTé , qu’il  difoit  y avoir  encore  pla- 
ce pour  lui  au  livre  de  Bocace  des 
.Nobles  infortunés  ...  Si  eft-ce  qui  ' 
a ruiné  fa  maifon  particulière;  car  ce 
jourd’hui  il  n’y  a aucun  defcendant 
de  lui , foit  par  digne  mafculine  ou 
féminine.  Ses  Succefleurs  n’ont  pas 
’ -tous  ni  du  tout  fuivi  fon  deffein,  & 
s’en  font  bien  trouvés”  (b). 

Bien  éloigné  d’applaudir  aux  vues 
ambitieufes.qui  engagèrent  ce  Prince 
à éloigner  & abaifler  les  Grands,  Co- 
quille blâme  le  zele  peu  éclairé  des 
Gens  du  Roi  qui  favoriferent  ce  fyftê- 

(b)  Hiftoire  du  Nivernois , tcm,  I.  p.  334. 
Tome  Z.  P 
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me  de  Defpotifme.  ,,  Peut-être  eût- 
il  été  mieux  pour  ce  Royaume  , que 
les  gens  du  Roi  ne  fe  fulTent  donné  fi 
grande  peine  pour  abaiflcr  le  droit 
des  Seigneurs,  foui  pr étex  te  d’aggran- 
dir  les  droits  du  Roi , dont  eft  avenue 
ou  l’occafion  ou  la  caufe  de  la  grande 
& infupportable  furcharge  des  tail- 
les & fubfides  dont  le  pauvre  Peuple 
François  a été  miférablcment  vexé, 
quand  il  ne  s’eft  plus  trouvé  aucun 
près  duRoiquiofât  faire  des  Remon- 
trances pour  le  foulagement  du  Peu- 
ple ; & parce  que,  quand  la  licence 
de  prendre  à ^volonté  eft  une  fois  mi- 
fe,  elle  n’a  plus  d’arrêt  ni  de  bornes; 
& c’eft  proprement  le  but  auquel 
tendent  les  petits  qui  s’infinuent  aux 
bonnes  grâces  des  Rois , qui  n’étant 
nés  pour  porter  une  grandeur,  em- 
ploient la  viliéde  leur  cœur  à fe  faire 
tiches , & à abaiffer  les  Grands  (c)”. 

Louis  XI  fut  un  Prince  impétueux 
& abfolu.  ,,  De  vrai  if  étoit  terri- 
ble au  commencement  de  fon  régné. 
Il  éloigna  de  lui  les  Princes  de  fon  Sang 
& autres  Grands  Seigneurs  & Capitai- 
nes de  fon  Royaume , qui  avoient  atoé 

(?)  Ibid.  pag.  361, 
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à fon  pere  à chafler  les  Anglois  hors 
de  France,  & voulut  fe  fervir  de  per - 
fonnes  de  moyen  & bas  état , avec  ief- 
quelles  il  fai  foie  fes  difeours  pour 
l’exécution  de  fes  entreprifes;  ce  qui 
lui  caufa  la  guerre  civile  , qui  fut  ap- 
pelle du  bien  public , qui  l’approcha 
bien  fort  d’une  grande  chûte  (d)”. 

Ceux  qui  ont  engagé  ce  Prince  â 
furcharger  fon  Peuple  d’impôts,  ont 
aliéné  de  lui  le  cœur  de  fes  Sujets. 

„ Notre  Roi',  dit  Philippe  deCom- 
mines  ,elt  le  Seigneur  du  monde,  qui 
le  moins  a caufe  d’ufer  de  ce  mot  de 
dire  : fai  privilège  de  lever  fur  mes  Su- 
jets ce  qui  me  plaîtx  car  ne  lui  ne  au- 
tre l’a  ; & ne  lui  font  nul  honneur 
ceux  qui  ainfi  le  dient,  pour  le  faire 
eftimer  plus  grand , mais  le  font  haïr 
& craindre  aux  voilins  qui , pour 
rien  , ne  voudroient  être  fous  fa  Sei- 
gneurie, & même  aucuns  du  Royal!» 
me  s’en  pafleroient  bien.  Mais, fi  no- 
tre Roi, ou  ceux  qui  le  veulent  louer 
& agrandir  difoient  : fai  les  Sujets  fi 
bons  & loyaux  , qu'ils  ne  me  refufent 
chofe  que  je  leur  fçache  demander , & 

(d)  Ibid.  pag.  38p. 
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fuis  plus  craint  , obéi  & fervi  de  mes 
Sujets  s que  nul  autre  Prince  qui  vive  fur 
la  terre , & qui  plus  patiemment  ent- 
rent tous  maux  & toutes  rudefjes , & à 
qui  moins  il  fouvient  de  leurs  dommages 
paJJes  ; il  me  femble  que  cela  lui  feroit 
grand  los  (&  en  dy  la  vérifé)  non  pas 
dire:  je  prens  ce  que  je  veux,  .&  en 
ai  privilège:  il  le  me  faut  bien  gar- 
der. Le  Roi  Charles  le  Quint  ne  le 
difoit  pas:  auffi  ne  J’ai-je  point  oui 
dire  aux  Rois,  mais  je  l’ai  bien  oui 
dire  à de  leurs  ferviteurs , à qui  il 
fembloit  qu’ils  fai foient  bien  la  befo- 
gne;  mais,  félon  mon  avis,  ils  mé- 
prenoient  envers  leur  Seigneur,  & 
ne  le  difoient  que  pour  faire  les  bons  1 
'varlets,  & aulfi  qu’ils  ne  fça voient 
qu’ils  difoient”. 

Louis  XI  étoit  tellement  convain- 
cu qu’il  avoit  mérité  la  haine  de  fes 
■Sujets  , qu’il  fe  croyoit  obligé  de 
prendre  les  plus  étranges  mefures 
pour  fa  propre  confervation. 

Il  n’entroit  gueres  de  gens  dedans 
le  Pleflis  du  Parc,  (qui  étoit  le  lieu 
où  il  fe  tenoit)  excepté  gens  „ Do- 
meftiques&  lesArchiers  dont  il  avoic 

^foo,  qui  en  bon  nombre  faifoient 

. 
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teus  les  jours  le  guet  & gardoient  la 

porte Il  fie  faire  un  treillis  de 

gros  barreaux  de  fer,  & planter  dans 
la  muraille  des  broches  de  fer  avec 

plufieurs  pointes aufli  fit  faire 

quatre  moineaux  de  fer  bien  épais ^ 
&•  lieu  pat  où  l’on  pouvoit  bien  tirer 
à fon  aife ....  & à la  fin  mit  quaran- 
te arbalétriers  qui  jour&  nuit  étoient 
en  ces  foliés,  & -a voient  commiffioi* 
de  tirer  à tout  homme  qui  en  appro- 
che-roit  de  nuit,  jufqu’à  ce  que  la 
porte  fût  ouverte  le  matin  (e)”. 

Il  fut  réduit  à-fe  méfier  même  de 
fa  propre  famille.  „ Quelques  cinq< 
ou  fix  mois  devant  fa  mort,avoit  fuf- 
picion  de  tous  hommes. ....  Il  avoir 
crainte  de  fon  fils , & le  faifoit  étroi- 
tement garder.  Ne  nul  homme  ne  le 
voyoit,  ne  partait  à lui,  linon  par 
fort  commandement.  Il  avoit  douté- 
à la  fin  de  fa  fille  & de  fon  gendre, - 
& vouloit  fçavoir  quels  gens  en- 
troient au  PlelGs  quant  & eux...  à 
l’heure  que  fondit  gendre  & le  Com- 
te de  Dunois  revindrent  de  remener" 
l’ambalfade  qui  étoit  venue  aux  nô- 

(e)  Commines.  Mémoires,  liv.  6.  chap»  7. 
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ces  du  Roi  fon  fils ... . ledit  Seigneur 
....  fit  appeiler  un  de  fes  Capitaines 
des  Gardes,  & lui  commanda  aller 
tâter  aux  gens  des  Seigneurs  deflus» 
dits,  voir  s’ils  n’avoiént  point  bri- 
gandines  fous  leurs  robes , & qu’il  le 
fit  comme  en  fe  devifant  à eux,  fans 
trop  en  faire  le  femblant.  Or , re- 
gardés.... de  quels  gens  il  pouvoifc 
avoir  fiireté,  puifquedefon  fils,  fille 
& gendre , il  avoit  fufpicion ....  & 
quelle  douleur  étoit  à ce  Roi  d’avoir 
cette  paour  & ces  pallions  (f  ). 

„ Voudrpit-on  dire  (ce  font  les  ex- 
prelîtons  de  Commines)  que  ce  Roi 
ne  fouffrit  pas  aufii-bien  que  les  au- 
ttes,  qui  ainfi  s’enfermoit , qui  fe 
faifoit  garder,  qui  étoit  ainfi  en  paour- 
de  fes  enfans  & de  tous  fes  prochains > 
parens,  & qui  changeoit  & maoit  de 
jour  en  jour  fes  ferviteurs  qu’il  avoit 
nourris,  & qui  ne  tenoient  bien  ne. 
honneur  que  de  lui;  tellement  qu’en 
nul  d’eux  ne  fe  ofoit  fier , & s’enehaî-- 
noit  ainfi  de  fi  étranges  chaîne  & cio— 
" ture(g)”?  j 

Combien  n’eft  pas  judicieufe  la  ré- 

*>  > 

(f)  Ibid.  chap.  xg* 
te)  Ibid. 
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flexion  de  Mézeray  fur  le  fort  de  cet 
infortuné  Monarque.  ,,  La  vie  & 
les  inquiétudes  de  Louis  XI  montrent 
qu’on  peut  être  extrêmement  malheu- 
reux dans  une  condition  que  le  com- 
mun des  hommes  eltime  le  fouverain 
bonheur , & que  fouvent  tel  qui  com- 
mande à des  millions  d’ames,  s’il  eft 
gourmande  lui -même  par  fes  vices  ou 
par  fes  fantaifies , eft  bien  moins  li- 
bre que  fes  Sujets  (h) 

Le  Prince  qui  fe  confacre  au  bien 
de  fes  Peuples  n’a  pas  befoin  de  fe 
faire  garder:  il  n’eft  pas  un  Sujet -qui 
ne  donnât  fa  vie  pour  conferver  celle 
de  fon  Roi.  Mais  quel  calme  pou- 
voit  être  dans  l’ame  de  Louis  XI, 
avec  les  cruautés  qu’il  exerçoit?  „II 
avoit  fait  mourir  plus  de  4000  per- 
fonnes  par  divers  fupplices , dont 
quelquefois  il  fe  plaifoit  à être  fpec- 
tateur.  La  plupart  de  ces  malheu- 
reux avoient  été  exécutés  fans  forme 
de  procès  ; plufieurs  noyés  une  pierre 
au  cou , d’autres  précipités  en  paftant 
fur  une  bafcule  , d’où  ils  tomboienc 
fur  des  roues  armées  de  pointes  &de 

(h)  Abrégé  d?  l’Hiftoiïe  de'France,  ton.  4. 
pag,  <5o8.  • 
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tranchans;  d’autres  étouffés  dans  les 
cachors;  T.riftan  fon  compere,&  le 
Prévôt  de  fon  Hôtel  étant  lui  feul  le 
Juge,  les  témoins  & l’exécuteur  (i)”. 
Philippe  de  Commines  trace  le  même 
tableau  des  inhumanités  de  Louis  XI 
(k).  Paroîtra- 1- il  étonnant  qu’un 
Prince  de  ce  caraêlere  fe  foit  joué 
des  droits  nationaux  ? Et  fi  l’ori  n’ofe 
propofer  fa  conduite  révoltante  com- 
me un  modèle  pour  fes  Succelfeurs, 
comment  pourroit-on  faire  l’éloge  de 
fes  entreprifes  fur  la  liberté  de  fes 
Peuples?  Lapuilfance  fouveraine  au- 
roit-ellepu  acquérir  plus  de  droit  fur 
l’un  ou  fur  l’autre  de  ces  objets,  par 
le  fait  d’un  Prince  qui  ne  fçavoit  ré- 
gner que  par  la  terreur  ? 

Réglons  plutôt  notre  jugement  fur 
celui  que  Louis  XL  en  a lui  - même 
porté  au  lit  de  la  mort,  dans  cet  in- 
liant  où  l’illufion  difparoît,  où  l’ef- 
prit  voit  les  chofes  telles  qu’elles  fonr^ 
où  la  vérité  reprend  fes  droits , où  la 
confcience  exerce  fon  jolie  empire? 
Quels  regrets  ne  caufa  pas  à Louis 

XI 

fi)  Ibid.  pag.  6iu  ?' 

(k)  Commines.  liv.  C-  chap.  12* 
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XI  l’abus  qu’il  avoit  fait  de  fon  pou*  Louis 
voir?  ,,  Se  Tentant  affaiblir  de  jour  XI,r.e'. 
en  jour,  il  envoya  quérir  fon  fils  a la  mortt 
Amboife,lui  fit  de  belles  remontran-  qu'il  a eu 
ces , & qui  condamnoient  directement  de 
toute  la  conduite  qu’il  avoit  tenue:  ^”"7" 
car  il  l’exhorta  à Te  gouverner  par  le  dm 
Cbnfeil  des  Princes  du  Sang , des  Sei-  Royau- 
gneurs  & autres  perfon nés  notables,  me- 
à ne  point  changer  les  Officiers  après 
fa  mort,  à fuivre  les  Loix,  à foulager 
les  Sujets,  & à réduire  les  levées  des 
deniers  à V ancien  ordre  du  Royaume , qui 
était  de  n en  point  faire  fans  l'oftroi  des 
Peuples.  Il  avoit  augmenté  les  tailles 
jufqu’à  4,700,000  livres , fomme  fi 
excefîive  pour  ce  temps*  là  , que  Tes 
Sujets  en  étoient  miférablement  ac- 
cablés (1)”. 

Charles  VIII  paroît  avoir  eu  égard  Charles 
aux  fages  exhortations  de  fon  pere;  VI U ré - 
& la  Nation  Françoife  n’a  pas  cru  Tes  tablis 
droits  entamés  par  la  conduite  vio* 
lente  de  Louis  XI.  Les  Etats  ont  mander  • 
été  aflTemblés  à Tours  fous  Charles  le  cou. 
VIII  en  14834  & voici  ce  qu’on  lit 
dans  le  cahier  qui  fut  préfenté  au  Roi. 

Après  avoir  remontré  que  le  reve* 

(l)  Mezeray,  Abrégé  chronolog.  tom  ^.p  Cio, 
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nu  du  Domaine  doit  être  employé  d’a- 
bord aux  charges  de  l’Etat,  ils  ajou- 
tent: ,,  Et  fe  il  ne  peut  fournir,  le 
Peuple  de  France  a été  toujours  prêt 
& appareillé  de  aider  au  Roi  par  tou- 
tes les  maniérés  qui  ont  été  avifées  - 
par  les  gens  des  trois  Etats,  eux  af- 
îemblés  & informés  deuement  des  af- 
faires dudit  Seigneur,  les  moins  dom- 
mageables au  Peuple,  & utiles  à pour- 
voir aux  nécelTités  qui  furviennent, 
& encore  eftprêtde  ainfi  le  faire.  Et 
puifqu’il  a piû  au  Roi  offrir  commu- 
nication de  toutes  Rs  affaires,  veezci 
le  plus  grand  affaire,  & qui  plus  re- 
quiert être  communiqué  aux  trois  K— 
tats:  c’eft  ce  qu’il  foit  avifé  quels  de- 
niers font  néceffaires  pour  l’entrete'.- 
nement  des  chofes  defTufdites,&que  • 
les  deniers  foient  levés  par  la  manié- 
ré plus  utile  &->moins  dommageable, 
& donner  remede  aux  exaélions  & 
auxpilleries  qui  par  ci-devant  ont  été 
faites  en  levant  lesdits  deniers , & 
qu’ils  n’étoient  pas  employés  au  bien 
du  Roi  & à la  confervation  de  tout 
fon  Royaume,  Dauphiné, & paysad- 
jacens  (m)....  Et  par  ce  moyen  que 

(m)  Recueil  général  des  Etats  tenus  en  Fran- 
ce, Paiis  1651,  log.ÿQ,  p7, 
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toutes  les  tailles  & autres  équipollens 
aux  tailles  extraordinaires  qui  par  ci- 
devant  ont  eu  cours,  foient  du  tout 
-tollues  & abolies,  & que, déformais 
en  enfuivant  la  naturelle  franchife  de 
France  , & la  doélrine  du  Roi  S. 
Louis,  qui  commanda  & bailla  par 
doctrine  à fon  fils  de  ne  prendre  ne 
lever  taille  fur  fon  Peuple,  fans  grand 
befoin  & nécefiité,  ne  foient  impo- 
fées  ne  exigées  lefdites  tailles  ne  ai- 
des équipo, liens  à tailles , fans  premiè- 
rement afïembler  lefdits  trois  Ecats, 
& déclairer  les  caufes  & néceflitésdu 
Roi  & du  Royaume  pour  ce  faire, 
& que  les  gens  defdits  Etats  le  con- 
fentënc , en  gardant  les  privilèges  en 
chacun  pays. 

3 ' Dans  la  conclufion  du  cahier,  les 
Etats  s’expriment  ainfi: 

„ Et  pour  fubvenir  aux  grandes 
affaires  dudit  Seigneur,  tenir  fon 
Royaume  en  fûreté , payer  & fou- 
doyer  .fis  gens  d’armes  , & fubvenir 
-à  fesi  autres  affaires lés  trois.  Etats 
lui  oftrôient  par  maniéré  de  .don  & QO 
non  autrement,  •.&  fans  ce 
tqnWr  fappelle  îdôïefnavant  tailles,, 
-ains  don  & ûftrqi,  relie  M fembüable 
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fomme  que  du  temps  du  Feu  Rai 
Charles  VII,  étoit  levée  & cueillie 
dans  fon  Royaume,  & ce,  pour  deux 
ans  prouchainement  venans  tant  feu- 
lement, &non  plus,.pourvCi  que  la- 
dite fomme  fera  juftement  égalée  & 
partie  fur  tous  les  pays  étant  fous  l’o- 
béiffance  du  Roi,  qui  en  cette  pré- 
fente  alfemblée  ont  été  appellés& 
convoqués.- 

„ Item,  & par-deffus  ce,  lefdits 
Etats  qui  defiTent  Je  bien , honneur-, 
,profpérifé&  augmentation  dudit  Sei- 
gneur & de  Ion  Royaume , & lui  obéir 
et  complaire  en  toutes  façons  <&  ma- 
niérés poflibles , lui  accordent  la  tom- 
me de  trois-cents  mille  livres  Tour- 
nois pour  une  fois  tant  feulement  , 6c 
fans  conféquence , & par  maniéré  de 
dcn  càroi , pour  fan  nouvel  & joyeux 

avènement  à la  Couronne  de  France, 
& pour  aider  & fupporter  les  frais 
qu’il  convient  faire  pour  fan  faint 
Sacre,  Couronnement  & entrée  de 
•Paris,  lefquelles  trois. cents  mille  li- 
vres Tournois  feront  impofées  éga- 
lement fur, toutes  les  terres  &, Sei- 
gneuries étant  fous  l’obéiflance  du 
Roi , en  fas  Etals  appelles  & par  com- 
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million  particulière  & exprelîe,  afin 
qu’il  ne  tumbeen  conféquence 
Les  Etats  demandent  enfuite  qu’il 
leur  foit  permis  d’établir  des  Députés 
qui  préfident  à la  levée  du  Subfide 
qu’ils  viennent  d’accorder.  Ils  de* 
mandent  aulîi  qu’il  plaifeau  Roi  d’af- 
fembler  les  Etats  dans  deux.  ans. 

„ Car  lefdits  Etats  n’entendent  - 
point  que  dorefnavant  on  mette  fus 
aucune  fomme  de  deniers  fans  les  ap- 
peler, & que  cefoikde  leur  vouloir 
& confentement,  en  gardant  & ob- 
fervant  les  libertés  &. privilèges  de  - 
ce  Royaume,  & que  les  nouvelletés, 
griefs  & mauvaifes  introductions  qui 
par  ci- devant,  puis  certain  temps  en 
ça,, ont  été  faites,  foient  réparées: 
& de  ce  fupplient  très*  humblement 
le  Roi  notre  Souverain  Seigneur  (n)”J  . 

„ Il  y eut  dans  cette  affemblée  te- 
,r  nue  à Tours  en  1483  de  grandes 
„ difputes  fur  le  pouvoir  des.  Etats 
>!L  pendant  la  minorité  du  Roi;  les 
,,  uns  foutenantque-  toute  l’autorité 
réfidoir  en  eux , & qu’ils  ne  dei 
„ voient  point  ufer  de  pfieres  & de 
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Louis  XH  qui  mérita  le  furnom  de 
Pere  du  Peuple,  profita  des  avis  & 
des  regrets  de  Louis  XI.  Il  refpeCla  . 
tant  le  droit  de  propriété  de  fes  Su- 
jets, ,,  qu’on  le  vit  plus  d’une  fois 
,,  avoir  les  larmes  aux  yeux,  quand  la 
,,  néceflité  le  forçoit  d’impofer  quel- 
,,  que  petit  Subfide  (p)”. 

Sa  mémoire  fera  toujours  en  béné- 
diction parmi  les  François,  ,,  Il  ne 
courut  oncques , dit  S.  Gelais , du  Régné 
de  nul  des  autres , [i  bon  temps  qu'il  a . 

fait  durant  le  fien Il  diminua  les  . 

impôts  de  plus  de  moitié,  & ne  les 
recréa  jamais.  Il  aima  fes  Sujets.  Sa 
plus  forte  envie  fut  de  les  rendre  heu- 
reux, & il  mérita  d’en  être  furnom- 
mé  le  Pere;  tant  il  efl  vrai  que  la  pre- 


ftlio  vulù  £?  hitelligit  datam  fore  potsjlatem  i 
„ Jlatuendi  £5*  prcecipiendi  quacumque  ad  Rd~ 

„ publica  utiiitatem  viderint  expedire , fervatd 
„ tnmen  Jemper  £?  jubendi  £?  fuo  ttomine 
„ cuuEta  facii  ndi  dignitate.  Demim  in  reti « 
quit  materiis  ex  vejtro  cœtu  folertes  £?  ex- 
„ perti  viri  fumentur  , qui  cum  prcefato  Conci - 
j,  Ho  provideant  atque  commodum  ..£?  fnlubrem  / 
„ fintm  imponant".  Hiftoire  de  Charles  VIII 
par  Godefroi  pag.  42 6.  ' • • T > 

(p)  Mezemy,  Abrégé  de  l’HUlaire  de  Pian» 
ce,  tom.  5,  pag.  202.. 
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miere  vertu  d’un  Roi , eft  l’amour*de  * 
fon  Peuple  (q)”. 

Le  Chancelier  de  l’Hôpital  lui  ren- 
dit ce  témoignage  dans  la  harangue 
qu’il  prononça  aux  Etats  d’Orléans 
le  13  Décembre  1561,  que  s’il  n’af- 
fembla  pas  les  Etats,  c’eft  parce  que_ 
leur  convocation  ne  fut  pas  néceffai-  - 
re.  ,,-Les  derniers  Etats  furent  te- 
nus au  commencement  du  régné  de 
Charles  VIII  ;&  Louis  XL!  fon  Suc-  - 
cefleur  délaifla  à les  tenir,  non  pour 
tirer  à foi  plus  grande  puiflance , ne 
pour  crainte  qu’il  eut  de  donner  au- 
torité à fon  Peuple  ou  envie  de  le  • 
maltraiter;  car  il  ne  fut  oneques  RoL 
plus  populaire,  ni  tant  aimant  le  Peu- 
ple; donc  après- fa  mort,  avec  gran*. 
de  raifon  a été  nommé  Pere  du  Peu- 
ple; mais  parce  qu’il  n’ainnoit  guercs  : 
mettre  charges  fur  fon  Peuple.  Et 
quand  il  en  avoit  befoin,  fe  trouvoit 
fort  obéiflant,4fans  aflembler  les  E- 
tats.  Auffi  étoit>il  foigneux  de  gar- 
der & conferverJ.es  perfonnes  & biens 
de  fes  Sujets,  & pourvoir  à leurs  né- 

* V* 

(q)  Henaut,  Abrégé  de  FHiltoire  de  Fran- 
ce fur  l’année  1515. 
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cefficés , fans  attendre  qu’il  en  fût  re- 
quis (r) 

Louis  XII,  au  rapport  de  Méze- 
ray,  „.dans  la  vue  qu’il  avoit  des 
diffipations  que  le  luxe  & la  vains 
prodigalité  de  François  I cauferoient 
après  fa  mort,  difoit  en  foupirant^ 
Ab 7 Nous . travaillons  en  vain , ce  gros 
garçon  gâtera  tout  (s)”.  L’événement 
n’a  que  trop  juflifié  fes  vives  allar- 
mesi  Non- feulement  François  I n’a 
point  eu  recours  aux  Etats,  pour 
mettre  de  nouveaux  Subfides , mais  il 
a multiplié  les  impôts.  Il  a porté  la 
puiffance  abfolue  beaucoup  plus  loin 
qu’on  ne  l’avoit  fait  avant  lui. 

,,  Depuis  le  temps- du  Roi  Fran- 
çois I (ce  font  les  paroles  de  Coquil- 
le.,) la  liberté  de  nous  François  efl 
tombée  peu-à-peu  à décadence,  & de 
préfent  en  ce  miférable  temps , on 
nous  repréfente  comme  efclaves  (t)  ”1 

Cependant  François  I aimoit  la 
France  & l’Etat,  (dit  le  Comte  de 

(/)  Recueil  de  maximes, véritables  pour  l’in-  > 
ftitution  du  Roi,  pag.  2 46. 

($)  Abrégé  de  l’Hiftoire  de  France,  tome.  5. 
ppg.  203. 

(Q  Hiiloire  dfc,Niyernois,.f«m..  1».  p.  389*  . 
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Boulainvilliers)  ,,  mais  fon  humeur 
quelquefois  un  peu  légère , fa  com- 
plaifance  pour  les  Dames , & la  per- 
verfité  de  fes  Minières  ont  miné  ce 
Royaume,  en  introduifant  les  défor- 
dres  de  la  vénalité  des  Charges  â?  du 
pouvoir  arbitraire  (v)  ”. 

,,  Il  eut  été  un  grar\d  Prince,  fui- 
vant  Mézeray  , s’il  eût  eu  autant 
d’application  & de  foin  pour  fes,  af- 
faires, qu’il  avoit  d’ambition  de  s’ag- 
grandir , & s’il  ne  fe  fût  pas  quelque- 
fois  lailfé  polféder  aux  mauvais  con- 
feils  de  fes  Miniftres  & à la  paflion 
-des  femmes.  Ceux-là  pour  fe  rendre 
tout-puilfans  eux-mêmes,  pouffèrent 
fon  autorité  par  delfus  les  anciennes 
Loixdu  Royaume,  jufqu’à  une  domi- 
nation déréglée.  Les  femmes  qu’il 
aima,  étant  vaines  & prodigues,  chan- 
gèrent en  faite  & en  vanité,  l'amour 
qu’il  avoit  pour  la  belle  gloire;.  & 
lui  firent  fouvent  confümer  en  folles 
dépenfes  l’argent  qu’il  avoit  deltiné 
pour  de  grandes  entreprifes  fx)”. 

Cet  Hiltorien  croit  pouvoir  l’ex- 

(v)  Abrégé  de  l’Hiftoire  de  France,  tom.  3. 

402,  M - 

0s>  JLbld.  tom . 5.  pag-  490- j 
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cufer  en  rejettant  l’abus  de  fon  auto- 
rité fur  les  pernicieux  confeils  du 
Chancelier  Duprat.  „ Celui-ci  pour 
fournir  de  l’argent  à l’hümeur  prodi- 
gue & conquérante  d’un  jeune  Roi, 

& par  ce  moyen  s’affermir  dans  fes 
bonnes  grâces,  & attirer  dans  fa  bour- 
fe  quelque  partie  de  ces  levées  ex- 
traordinaires , lui  fournit  quantité  de 
moyens  très -mauvais  & tout  à fait 
contraires  aux  anciennes  Loix  & Cou- 
tumes de  la  France.  Il  lui  fuggera 
premièrement  de  vendre  la  Juftice  en 

créant  une  nouvelle  Chambre 

Après  il  lui  perfuada , quil  ètoit  en  fon 
pouvoir  d'augmenter  les  tailles  & de  fai- 
re  de  nouveaux  impôts  .fans  attendre  l'oc- 
troy  des  Etats , comme  c'étoit  l'ordre  an- 
cien du  Royaume.  Il  fe  fortifia  dans 
fes  entreprifes  de  l’affe&ion  & du  cré-  - 
dit  de  la  Princeffe  mere  du  Roi.  C’é- 
toit  une  femme  altiere  & violente, 
qui  ne  vouloit  connoître  de  Loix  que 
fes  volontés,  & dont  l’efprit  fut  en- 
core irrité  par  les  contradi&ions  qu’el- 
le trouva  dans  le  Parlement.  La  pre- 
. miere  fut  que  le  Roi  lui  ayant  donné  ' 
la  Régence,  cette  grande  Compagnie, 
qui  n’a  jamais  voulu  reconnoitre  qu’u-  - 
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ne  feule  autorité  fouveraine,  y mi6 
cette  modification:  quelle  ne  pour- 
rait conférer  les  bénéfices  qui  fer  oient 
en  régale.  La  fécondé  que  lur  les 
Ler  très  d’ampliation  qui  lui  furent  ap- 
portées,  il  lui  refufa  cette  préroga- 
tive, & celle  de  faire  de  nouvelles 
Ordonnances  y fans  les  formes  ordi» 
naires.  Comme  elle  le  prefloic , il  or-- 
donna  des  Remontrances  au  Roi  $ 
mais  il  les  rejetta,.. comme  une  dimi- 
nution de  la  dignité  de  fa  mere,  au 
lieu  de  les  recevoir  comme  une  con- 
fervation  de  la  fienne:  & néanmoins 
cette  Cour  témoigna  encore  le  même 
courage  en  pareille  occafion  l’an 
1523*  • • • (y)  • 

„ On  employoit  toutes  fortes  de 
moyens  pour  recouvrer  de  l’argent  •, 
on  commença  alors  d’aliéner  le  facré 
domaine  du  Roi  ;on  continua  de  ven- 
dre les  charges  de  Juftice,d’en  créer 
un  grand  nombre  de  nouvelles,  dont 
la  Monarchie  s’étoit  bien  paffée  onze 
cents  ans  durant;  de  haufier  les  tail- 
les, & de  faire  plufkurs  fortes  de 
nouveaux  impôts.  La  voix  publique 
accufoit  de  ces  défordres  les  confeils 
(F)  Ibid.  tomr  pag . 2ii,j 
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du  Chancelier  Duprat,  qui,  pour  Ait* 
ter  l’avarice  d’une  femme  <&  l’often- 
tation  d’un  jeune  Roi,  donnoit  les 
expédiens  & la  hardiefle  de  renver* 
fer  les  anciennes  Loix  du  Royaume, 
dont  par  fa  charge  il  devait  être  le  gar- 
dien & le  défendeur  (z)”. 

Ce  fut  encore  par  la  fuggeflion  de 
ce  Chancelier  Cardinal, que  François 
I ufa  de  violence  pour  faire  enregif- 
trer  le  fameux  Concordat  de  15 16. 
Le  Parlement  rappella  ce  fait  dans 
des  Remontrances  qu’il  préfenta  à 
Louis  XIII  en  a 615.  „ Si  quelque- 

fois les  Rois,  pour  quelque  confidé* 
rations  particulières , ou  mal  confeil- 
lés , n’ont  agréé  les  Remontrances  de 
cette  Compagnie , ils  en  ont  après  té- 
moigné du  regret;  comme  il  fe  voit 
par  la  vertueufe  Remontrance  faite 
au  Roi  François  I , contre  le  Concor- 
dat, <&  lejuflte  déplaifir  que  ce  grand 
Prince  conçut  d’avoir  forcé  le  Parle- 
ment à le  vérifier;  ayant  dit, comme 
chacun  fçait,  qu’il  ne  s’étoit  jamais 
repenti  de  cfiofe  qu’il  eût  faite  en  fa 
vie,  comme  de  cette  violence;  6c 
l’hiftoire  véritable  rapporte,  qu’il  ea 

(z)  Ibid,  pag.  280. 
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fut  toujours  indigné  après  contre  le 
Chancelier  Duprat , jufqu’à  lui  dire 
des  paroles  bien  notables  qui  ont  paf- 
fé  à la  poflérité  (a) 

Le  Chancelier  Duplat  eut  lui-mê- 
me les  plus  cuifans  remords  dans  & 
derniere  maladie.  „ Il  mourut  d’u- 
ne Phtiriafe  [maladie  des  Poux]  en 
fon  château  de  Nantouillet,  fort  tour- 
menté des  remords  de  fa  confcience, 
comme  fes  foupirs  & fes  paroles  le 
firent  connoître,  pour  n’avoir  point 
obfervé  d’autres  Loix,  lui  qui  étoit  fi 
grand  Jurifconfulte,  que  fes  intérêts 
propres,  & la  paffion  du  Souverain. 
G’eft  lui  qui  a ôté  les  éleêtions  des 
Bénéfices  & les  privilèges  à plufieurs 
Eglifes  ; qui  a introduit  la  vénalité 
des  charges  de  Judicature;  qui  a ap- 
pris en  France  à faire  hardiment  tou- 
tes fortes  d’impofitions  ; qui  a divifé 
l’intérêt  du  Roi  du  bien  public;  qui 
a mis  la  âifcorde  entre  le  Confeil  & le 
Parlement , & qui  a établi  cette  maxi- 
me fi  fauffe  & fi  contraire  à la  liber- 
té naturelle:  quil  n'ejl  point  de  terre 
fans  Seigneur  (b)’?. 

:iV'  : ■ ■ 

(a)  Mercure  François,  tome  4,  pag.  57. 

(b')  Mézcray , Abrégé  de  l’Hütoire  de Fiao*> 
•e,  tom . 5,  pag.  397, 


* 

publicFrançois.  Chap.III.  359 

Quoique  fous  François  I & depuis,  Le  droit 
la  plupart  des  impôts  aient  été  éta-  des  Etats 
blis  fans  le  confentement  des  Etats, 
ils  ont  cependant  encore  été  quel-  pû/V 
quefois  confultés  fur  ce  point:  & ce  fes  Suc- 
retour  aux  anciennes  réglés,  les  a cefjeurs. 
fait  en  quelque  forte  revivre.  Le  16 
Décembre  1527  François  I vint  au 
Parlement,  où  étoient  tous  les  Prin- 
ces & Grands  du  Royaume,  & des 
Députés  des  autres  Parlemens.  Ce 
n’étoit  pas  une  affemblée  d’Etats. 

Auffi  le  Roi  commença-t-il  par  dire, 
qu’il  avoit  voulu  communiquera  fes 
Sujets,  non  pas  par  forme  d’Etats; 
qu’il  les  avoit  affemblés  en  ce  lieu 
qui  étoit  le  Lit  de  Juftice,  efpéranc 
qu’ils  lui  donneroient  fecours,  con- 
fort & aide,  & le  confeilleroient  fé- 
lon leur  confcience,  au  bien  de  lui, 
de  fon  Royaume , & de  la  chofe  pu# 
blique. 

11  rendit  compte  enfuite  du  mau- 
vais fuccès  de  la  guerre  contre  l’Em- 
pereur, de  fon  emprifonnement,  du 
Traité  de  Madrid,  de  fes  différentes 
claufes,  & de  la  détention  a&uelle 
de  fes  enfans.  Pour  leur  procurer  la  /- 
liberté,  il  falloir  payer  promptement 


Digitized  by  Google 


$6o  Maxtmes  SU  DtfO-IT 

une  fomme  de  douze  cents  mille  écus, 
prix  convenu  pour  leur  rançon.  SI 
l’Empereur  n’acceptoitpas  les  propo- 
rtions de  paix  , la  continuation  de  la 
guerre  exigera -d’autres  dépenfes.  Il 
a fait  calculer  ce  qu’il  peut  faire  & 
fournir  de  fes  finances  qui  n’eft  pas 
grande  chofe. . .., . a -vu  que  fur  fon 
Etat  il  ne  peut  prendre  que  neuf  cent* 
mille  francs  qu’il <y  a de  bon. .... 

Il  finit  en  demandant  l’avis  de  l’Af- 
femblée.  „ S’ils  trouvent  que  le  Royau- 
me ne  puifle  porter  les  frais  pour  fai- 
re la  guerre,  & qu’il  faille  qu’il  re- 
tourne en  Efpagne  , fl  efl:  prêt,  afin 
qu’inconvénient  n’advienne  au  Roy- 
aume , de  s’y  en  retourner  & ren- 
voyer fes  enfans-,  & offre  de  porter 
feul  la  peine , étant  content  de  de- 
meurer toute  fa  vie  prifonnier,  & u- 
fer  fes  jours  en  captivité  pourià^fe 
Vation  de  fon  Peuple.  Et  fi  on  pefl? 
fe  que  fa  demeure  en  fon  Royaume 
foit  néceffaire , fera  ce  que  l’on  vou- 
dra : mais  faut  qu’on  lui  aide  à reti- 
rer fes  enfaps,”  l gjjfâ 

Sur  cette  propofition  du  Roi,  le* 
différens  ordres  délibérèrent  féparé- 

Le 


. '*■  ■ 
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Le  Roi  étant  revenu  le  20  Décem- 
bre pour  prendre  la  réfolution  de 
PAflemblée  : elle  fut  qu’il  pouvoic 
laincement  & juftement  lever  fur  fes 
Sujets,  fçavoir  en  l’Eglife ....  la  fom- 
me  de  deux  millions  d’or, pour  icelle 
employer  à la  délivrance  de  fes  en- 
fans.  ...  De  laquelle  fera  mis , «n  un 
coffre  à part  la  fomme  de  douze  cents 
mille  écus,  à laquelle  ne  fera  touché 
aucunement,  mais  fera  réfervée  pour 
employer  à lad.  délivrance  ; & du 
relie  de  la  fomme  montant  à huit 
cents  mille  écus,  ledit  Seigneur  s’en 
pourra  aider  pour  le  fait  de  fes  guer- 
res... . & pour  faire  le  département 
de  ladite  fomme  de  deux  millions 
d’or , ledit  Seigneur  pourra  , fi  bon 
. lui  femble  , commettre  cinq  ou  fix 
f Prélats , autant  des  Princes  & No- 
bles, & de  ceux  defdites  Cours  Sou- 
veraines , tels  qu’il  lui  plaira,  ou 
autrement  en  ordonner  à fon  bon 
' pJaifir  (c). 

Le  6 Janvier  1558,  Henri  II  con- 
voqua les  Etais  à Pans,  fans  aucun 
autre  motif  que  celui  d’avoir  de  Par- 
is (c)  Cérémonial  François,  Tome  2.  pag.  .181 
juiv 

2 Tome  /, 
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On  vouloit  que  pour  accélérer  lè 
paiement,  les  Députés  donnaient  les 
noms  de  deux  mille  Bourgeois  les 
, plus  riches  des  différentes  villes  du 
Royaume  qui  fourniroient  chacun 
mille  écus  d’or.  Les  Députés  rejette? 
rent  ce  moyen  comme  odieux  & fu« 
jet  à inconvénient  ; la  Comme  fut  im* 
pofée  par  Provinces  & par  Villes,  <& 
répartie  fur  les  plus  riches  habitans 
de  chacune  (d). 

L’année  précédente,  les  différen- 
tes Villes  du  Royaume  „ avoient  ou- 
vert affez  franchement  leur  bourfe 
au  Roi , dit  Mézeray  ; Paris  fournit 
trois-cents  mille  livres , les  autres  à* 
proportion,  <5?  cinquante  Seigneurs 
de  marque  lui  offrirent  de  garder  cin- 
quante Places  à leurs  dépens.  Ce  fut 
alors  qu’il  reconnut  bien  la  vérité  de 
ce  que  fon  pere  lui  avoit  dit  en  mou- 
rant, que  les  François  étoient  le  meilleur 
Peuple  du  monde , & qu’il  y avoit  tout 
enfemble  de  la  dureté  & de  la  mau- 
yaife  politique  de  les  tourmenter  par 
iles  impôts  extraordinaires , puifqu’ils  : 

^ : 'é&î&v. 

fifto:re  de  Thou, 

10.  Mtzerny,  Hiftoire  de  f rance  *'»•  ; 
tom.  2.  pag.  1 123.  f . 


fe  faignoient  fi  libéralement  pour  les 
néceffités  de  1 Etat  (e)”. 

Il  y a eu  fous  François  II  & fous 
Charles  IX  plufieurs  convocations  , 
foit  des  Etats-Généraux  du  Royaume, 
foit  des  Etats  particuliers  de  chaque 
Province.  Le  but  unique  de  la  réu- 
nion de  quelques-unes  de  cesAflem- 
blées  étoit  de  leur  demander  des  fe- 
cours  pécuniaires. 

,,  Le  3 Novembre  1560  furent  af- 
j,  femblés  les  trois  Etats  particuliers 
j,  du  Gouvernement  de  Paris,  fuivant 
,,  le  commandement  du  Roi.  L’Af- 
femblée  fe  fit  en  l’Evêché  de  Pa- 
,,  ris,  chacun  Etat  en  falle  féparée; 
,,  là  où  il  fut  remontré  des  doléan- 
j,  ces&  plaintes  du  Peuple,  & furent 
„ drefles  mémoires  & inftruétions 
„ pour  être  montrées  & portées  en 
„ l’Afiemblée  Générale  de  tous  les 
„ Etats  de  ce  Royaume,  au  douzié- 
„ me  de  Décembre , en  la  ville 
d’Orléans”  (f). 

François  II  étoit  mort  le  5 de  ce 

(e)  Abrégé  de  l'Hiftoire  de  France,  tom. 
5.  pag.  604. 

(f)  Mémoires  de  Condé  in -4.  Tom.  x. 
pag.  23.  • 

■ ••  . 
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lîïois.  „ L’efpérance  que  plufieurs 
,,  avoient  conçue  que  le  Roi  venant 
« à une  parfaite  majorité,  pourroit 
« éteindre  les  faélions,  fut  changée 
„ par  fa  mort  en  une  jufte  crainte 
,,-de  les  voir  s’enflammer  d’avanta- 
„ ge,  & paflér  de  la  fédidon  à une 
,,  fanglante  guerre;  c’efl  pourquoi 
,,  les  tumultes  augmentant  tous  les 
,,  jours,  on  fe  hâta  de  tenir  les  Etats, 
„ dans  lefquels  le  vulgaire  ignorant 
„ croyoit  trouver  remedeà  fes  maux- 
„ (comme  autrefois  il  y en  avoit 

trouvé,  lorfqu’ils  étoient  libres  & 
,,  fans  corruption) 

La  première  féance  fe  tint  le  13 
Décembre. 

,,  Quelques-uns  animés  d’un  zele 
,y  hardi  avoient  envie  de  déférer  la 
„ Régence  au  Roi  de  Navarre,  laif- 
yf  fant  toutefois  l’éducation  du  jeune 
„ Roi  à fa  mere,  de  mettre  des  bor- 
„ nés  à la  domination  , & d’établir 
„ un  bon  Confeil  pour  le  gouverne» 
„ ment  de  l’Etat.  La  Reine  Mere 
„ en  prit  l’allarme  ; elle  fit  donner  un 
„ Arrêt  par  le  Confeil  du  Roi,  qui 
„ défendoitaux  Députés  de  rien  dé~ 
« libérer  fur  le  Gouvernement,  & 
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ufa  de  tant  d’intrigues  que  le  Na- 
varrois , Prince  variable  & peu  ré- 
folu , fe  laifla  aller  à confirmer  ce 
qu’il  lui  avoit  promis , tandis  que 
fon  frere  étoit  en  prifon. . . . 

Quelqu’accord  qu’il  y eût  entre 
le  Navarrois  & la  Régente,  il  ne 
laifTa  pas  d’y  avoir  du  danger  que 
les  Etats , s’ils  reconnoiffoient  leurs 
forces,  ne  vouluflent  donner  des 
entraves  à cette  femme  étrangère: 
& commençoit  d’appercevoir  que 
les  Princes  y formoient  des  bri- 
gues, & qu’ils  tâchoient  d’y  glif- 
fer  des  propofitions  pour  leur  in- 
térêt, ou  pour  leurs  querelles  par- 
ticulières. Entre  autres  le  Roi  de 
Navarre  leur  infpira  de  demander 
compte  des  finances,  & de  répéter 
tous  les  dons  qui  avoient  été  faits 
fous  le  régné  de  Henri  II,  ce  Prin- 
ce offrant  de  rendre  tous  ceux  qu’il 
avoit  eu. 

„ Cela  touchoit  le  Connétable  & 
le  Maréchal  de  Saint  André , en- 
core plus  que  les  Guifesqui  avoient 
plus  dépenfé  au  fervice  du  Roi  que 
3,  profité.  La  Régente  s’en  apperçut 
a,  bien,  & les  joignant  à elle  par  cet 
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„ intérêt,  fit  aifément  remettre  les 
Etats  au  mois  de  Mai,  & dans  la 
ville  de  Pontoife , & ordonner,  afin 
qu’elle  n’eût  pas  tant  de  peine  à 
les  corrompre, qu’il  ne  s’y  trouve» 
roit  que  deux  Députés  de  chaque 
Gouvernement”  (g). 

M.  de  Thou  raconte  à peu  près 
les  mêmes  faits.  Il  ajoute  que  dans 
la  fécondé  féance  on  délibéra  fur  les 
commiffions  des  Députés. 

„ Le  plus  grand  nombre  de  la  No- 
„ blefle  & du  Tiers-Etat  repréfente- 
rent  que  leurs  pouvoirs  étant  ex* 
pirés  â la  mort  du  Roi,  il  filloit 
les  renouveller.  Le  Roi  de  Na- 
varre ayant  rapporté  cette  difficul- 
té au  Confeil , il  fut  arrêté  dix  jours 
après  que  les  Députés  continue- 
roient  d’agir  en  vertu  de  leurs 
Commiffions;  & on  donna  pour 
Taifon  que  par  la  Loi  du  Royau- 
me: Le  vif  faifit  le  mort , que  l’Au- 
torité Royale  ne  meurt  point;  mais . 
qu’elle  pafle  fans  interruption  dm 
Roi  défunt  à fon  légitime  Succès- 
„ feur”.  ; . • . 

(g)  Mézeray , Abrégé  ds  PHift.  de  Francs 
iû-12.  Toin.  6.  p.  63.  Edit,  de  1698* 
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• M.  de  Thou  ajoute  un  peu  après 
„ que  le  Roi  remit  l’Alfemblée  des 
„ Etats  au  mois  de  Mai  prochain. 
,y  Sur  cette  prorogation  on  leva  là 
„ difficulté  que  les  Députés  de  qua- 
,,  rante  Généralités  avoient  propo- 
fée  fur  leurs  Commiffions,  qu’ils 
,,  croyoient  éteintes  par  la  mort  dû 
,,  Roi.  On  ordonna  que  pour  éviter 
,,  la  confufion  que  caufe  la  multitu- 
,,  de,  & pour  diminuer  les  frais , il 
yi  n’y  auroit  que  deux  Députés  de 
„ chacun  des  treize  grands  Gouver- 
,,  nemens  du  Royaume,  qui  s’alîem- 
„ bleroient  à Pontoife  au  tems  mar- 
,,  que,  munis  des  inftruétions  & des 
pouvoirs  néceflaires  pour  travail- 
„ 1er  efficacement  à l’acquit  des  det- 
,,  tes  immenfes  de  l’Etat.  On  con- 
„ vint  encore  que  dans  la  prochaine 
„ Affemblée  on  examineroit  la  Re- 
„ quête  queRochefort  avoit  préfen- 
„ tée  au  nom  des  Proteflans”  (h). 

Pour  nommer  de  nouveaux  Dépu» 
tés  il  fallut  affiembler  une  fécondé 
fois  les  Etats  particuliers  dans  cha- 
que Gouvernement. 

j.  Au 

(h)  Hiftoire  de  Thon  Traduft.  FraDçoifo 
Tom.  4.  pag.  8 , 
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„ Au  mois  de  Mars  furent  affem* 
,f  blés  les  Etats  en  cette  ville  de  Pa- 
,,  ris,  ceux  feulement  de  la  Prévôté 
,y  en  la  Salle  de  Moniteur  de  Paris; 
„ là  où  affilia  Moniteur  l’Evêque  de 
„ Paris  &c. ...  & la  réfolution  & 
,,  propofition  ouie  de  la  demande  & 
„ fubvention.que  le  Roi  demandoit, 
,,  c’eil  à favoir  qu’il  falloit  que  l’E- 
„ glife  rachetât  dedans  certain  tems 
,,  le  Domaine  du  Roi  du  tout  alié- 
,,  né,  montant  à la  fomme  de  qua- 
,,  torze  millions  de  France;  & ou- 
tre,  un  impôt  & nouveau  Subfide 
„ que  le  Roi  déilroit  être  Dit  & mis 
„r  fur  le  fel  & vin , duquel  perfonne 
M ne  feroit  exemt;  fut  advifé  par  le 
„ Clergé  que  parce  que  la  caufe  étoic 
„ commune  entre  la  Noblefle  & le 
,,  Tiers-Etat  ,fuiVant  l’ancienne  ob- 
,,  fervance , nous  prendrions  avis 
„•  d’eux,  pour  avec  eux  d’un  com- 
„ mun  accord  faire  une  réfolution 
„ pour  contenter  le  Roi  ; & à celle 
fin  furent  Députés  ....  pour  en 
porter  parole  à la  Noblefle  & 
,r  Tiers-Etat  ; lefquels  étant  de  re- 
,r  tour  firent  réponfe  que  la  Noblefle 
ty  .cn  avifcroit  & qu’elle  rendroit  ré- 

Q 5 
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„ ponfe  à Meilleurs  du  Clergé.  Peu 
„ après  vindrent  de  la  part  de  ladite 
„ INoblefle.  . . . lefquels  remontre- 
„ rent  au  Clergé  que  en  vertu  des 
„ lettres  du  Roi  l’on  ne  pouvoir  pro- 
„ ceder  auxditsEtats,  attendu  que 
j,  morte  mandantis , expiratum  erat  man • 
,,  datum.  Au  contraire  leur  fut  re» 
„ montré  par  Monfeigneur  l’Evêque 
,,  de  Paris  qu’il  ne  falloit  entrer  là , 
„ & que  les  Etats  combien  qu’ils 
,,  euffent  été  publiés  par  le  Roi  Fran- 
,,  çois,  & que  morte  prœventus,  ils 
„ n’euflent  pû  être  tenus,  fi  efl-çe 
„ que  le  Roi  Charles,  en  continuant 
„ le  mandement  de  feu  fon  frere,ies 
„ avoit  continués  fous  le  même  man* 
„ dement,  & pour  ce  qu’il  ne  falloit 
„ révoquer  cela  en  doute.  Ceux  de 
„ la  part  de  la  Nobiefle  firent  ré» 
,,  ponfe  que,  s’ils  étoient  contraints 
5,  de  pafler  outre,  ils  avpient  char- 
j,  ge  de  dire  que  d’autant  que  le  Roi 
„ étoit  mineur  & en  bas  âge,  de  à 
„ cette  caufie,  ils  ne  fçauroient  fûr en 
3,  ment  contracter  avec  lui , ils  étoient 
„ d'avis  de  n'accorder  aucune  Subvention 
„ au  Roi,  que  premièrement  if  ne  fiat 
»»  arrêté  d’un  Gouverneur  & Régent 
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„ de  France;  & pour  c'e  faire,  éli- 
„ foient  le  Roi  de  Navarre  * & fi  il 
„ ne  vouloir  accepter  ledit  gouver- 
„ nement,  ils  le  donnoient  au  plus 
„ proche  d’après  lui.  Meflieurs  du 
' Clergé  ne  leur  firent  aucune répon- 
„ fe.  Je  ne  veux  obmettre  comme 
„ au  Tiers-Etat  il  y eut  grandes  al» 
„ tercations  pour  le  Gouvernement, 
„ jufques  à nommer  un  Confeil  pour 
„ le  Roi,  fins  que  aucunement  fut 
„ mandé  par  ledit  Seigneur  Roi  de 
„ entrer  au  Gouvernement,  de  for- 
„ te  que  l’infolenee  grande  fut  caufe 
j,  de  remettre  les  Etats  in  aliiid  tem- 
„ pus  opportunius  ” (i). 

Le  Roi  fut  peu  content  de  voir 
les  Etats  de  Paris  s’intérefler  au  Gou- 
vernement, au  lieu  de  lui  accorder  le 
Subfide  pour  lequel  il  les  avoit  fait 
affembler,  & il  ordonna  en  confe- 
quence  une  nouvelle  convocation  des 
/ Etats  de  Paris  , comme  on  le  voit 
dans  la  lettre  qu’il  écrivit  au  Parle- 
ment le  15  Mars  1560. 

& „ S’étant  connu  en  notre  Confeil 
„ que  en  l’Afiemblée  des  Etats  der- 
„ niérement  tenus  en  notre  ville  de 

•j  ("i)  Mémoires  de  Condé  Totn.  1.  pag.  24* 

Q 6 


Digitized  by  Google 


37^  Maximes  du  Droit 

„ Paris, la réfolution  n’a  pas  été  pri~ 

,,  fe  telle  qu’il  feroit  befoin  pour  le- 
,,  fecours  que  nos  fi  grands  affaires 
,,  & la  néceffué  d’iceux  le  requie- 
,,  rent , auffi  que  plufieurs  de  ceux 
,,  qui  s’y  font  trouvés,  fe  font  amu- 
fés  à difputer  fur  le  fait  du  Gou- 
,,  vernement&  adminiftration  de  ce 
j.  Royaume, il  a été  advifé  en  notre 
,,  dit  Confeil  faire  nouvelle  convo* 

,,  cation  & affemblée  defdits  Etats, 

,,  au  tems  ainfi  que  vous  verrez  par 
,,  la  copie  de  la  Commifïion  que  en 
„ avons  fait  expédier  par-tout,  que 
„ préfentement  vous  envoyons,  vous 
,,  voulant  faire  participant  du  con-  ' 
,,  tenu,  pour  l’affurance  que  nous 
„ avons  que  vous  aurez  à grand  plai- 
„ lir  d’entendre  auffi  par  ladite  Com- 
,,  miffion  l’union , accord  & parfai-  • 
,,  te  intelligence  bien  lignée  & ar- 
,,  rêtée  pour  le  fait  de  ladite  admi- 
„ niftration,  entre  la  Reine  notre 
,,  très-honorée  Dame  & Mere,  no* 

„ tre  oncle  le  feu  Roi  de  Navarre, 

„ & nos  Coufins  les  Princes  de  Con- 
„ dé,  Duc  deMontpenfier,&Prin^ 

„ ce  de  la  Roche-fur-Yon,  qui  tour-  j . 
„ uera  avec  l’aide  de  Dieu  à foD  'i 
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# honneur,  au  bien  de  notre  fervir 
j,  ce,  & repos  de  notre  Peuple  : cho- 
„ fe  que  nous  défirons  & cherchons 
„ plus  que  toute  autre  chofe  de  ce 
,r  monde,  vous  priant  de  votre  parc 
■„  tenir  la  main  & vous  employer  en 
j,  tout  ce  que  vous  connoîtrez  & 
„ verrez  y appartenir  , & pouvoir 

apporter  utilité,  félon  la  parfaite 
„ fiance  que  nous  avons  en  vos  pru- 
,,  dences,  & au  zele  grand  que  vo- 
„ tre  Compagnie  a toujours  porté  à 
,,  notre  fervice  & à la  tranquillité 
„ publique  ”(k), 

• La  Commiffion  adrefiee  aux  difFé"- 
rens  Baillis  portoit  à^peu-près  la  mê- 
me chofe. 

,,  Nous  avons  ces  jours  paffés  fur 
„ la  réfolution  prife  dernièrement  au 
„ département  des  Etats  d’Orléans , 
„ mandé  à vous  & à tous  les  autres 
„ Baillis  & Sénéchaux  de  notre  Roy- 
,,  aume,  faire  nouvelle  convocation 
„ &Affemblée  defdits  Etats,  chacun 
,,  en  fa  jurifdiétion,  pour  là  advifer 
„ & réfoudre  des  moyens  de  nous  ai- 
,,  der  en  nos  û grands  affaires,  fur 
„ les  ouvertures  qui  leur  en  avoient 

(R}  Ibid.  Toin.  2.  pag.  280. 
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„ été  faites,  & après  convenir  tous 
,,  enfemble  en  la  principale  ville  du 
„ Gouvernement, duquel  feroient  les- 
,,  dites  Villes  & Sénéchauflees , le 
,,  20.  de  ce  préfent  mois,  en  la  pré- 
„ fence  de  notre  Lieutenant-Géné- 
„ ral  & Gouverneur  ou  fon  Lieute- 
„ nantj  & là  faire  éle&ion  de  trois 
,,  perfonnes,  une  de  chacun  Etat, 

„ pour  tout  ledit  Gouvernement, 

„ pour  rapporter  en  l’AfTemblée  Gé- 
„ nérale  des  Etats  de  notre  dit  Royau- 
,,  me  par  nous  indiéle  & afïignée  en 
,,  notre  villede  Melun  le  premier  jour 
„ de  Mai  prochain  venant,  la  réfo- 
,,  lution  de  tous  lesdits  Etats  fur  le- 
„ dit  fecours  & aide , ce  qui  a été 
,,  fait  par  tous  les  Bailliages,  Séné- 
„ chauffées  & Provinces  de  notre  dit 
,,  Royaume,  ainfi  que  avons  enten- 
„ du,  & non  toutefois  aux  fins  de 
„ notre  intention  ; car  au  lieu  de 
„ regarder  ou  advifer  fur  ledit  fe- 
„ cours,  aucuns  defdits  Erats  fe  font 
„ amufés  à difputer  fur  le  fait  du 
„ Gouvernement  & Adminiflration 
,,  de  celui  notre  Royaume,  laiffant 
„ en  arriéré  l’ocçafion  pour  laquelle  ^ 
j,  les  faiforis  rafleinbUr , qui  eft  cho- 

: • .;*•>  • 
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„ fe  furquoi  nous  avons  bien  plus 
„ affaire  d’eux  & de  leur  aide&con- 
„ feilque  fur  le  fait  dudit  Gouverne- 
„ ment,  de  forte  que  fe  trouvant  à 
„ ladite  Affemblée  de  Melun  ainli  ir- 
„ réfolus  nous  ne  ferions  de  rien 
„ mieux  inftruirs  ni  fatisfaitsde  l’ai- 
,,  de  que  nous  en  attendons  : en  quoi 
„ nous  défirons  bien  les  remettre  & 
„ redreffer,  en  leur  faiTant  connoître 
„ & entendre  l’état  auquel  eft  le  fait 
„ de  notre  dit  Gouvernement  & de 
„ nos  affaires.  Pour  ce  efl:  - il  que 
,,  nous  vous  mandons  & ordonnons 
„ très-expreffement  que  vous  ayez  à 
,,  faire  entendre  & favoir  partout 
,,  votre  reffort  & jurifdiètion  à fon 
„ de  trompe  & cri  public  , à ce 
„ qu’aucun  n’en  prétende  caufe  d’i- 
„.gnorance,  qu’il  y a union,  accord 
,,  & parfaite  intelligence  entre  la 
„ Reine  notre  très- honorée  Dament 
„ mere,  notre  très-cher  & très-amé 
,,  oncle  le  Roi  de  Navarre,  de  pré- 
„ fent  notre  Lieutenant- Général  re- 
>y  préfentant  notre  Perfonne  par  tous 
„ nos  Royaume  & pays  de  notre  o* 
„ béiffance,  & nos  très-chers  & très- 
„ amés  Couüns  le  Cardinal  de  Bour- 
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ir  bon  , Prince  de  Condé  , Duc  de  1 
,,  Montpenfier , & Prince  de  la  Ro- 
„ che-fur-Yon , tous  Princes  de  no- 
„ tre  fang,  pour  iê  regard  dudit  Gou- 
,,  vernement  & Adminiftration  de 
„ celui  notre  Royaume,  lefqueîs  tous 
,,  enfemble  , ne  regardans  que  au 
„ bien  de  notre  fervice  & utilité  de 
„ notre  dit  Royaume , comme  ceux 
„ à qui,  & non  autres,  ledit  affaire 
,,  touche,  y ont  prins  le  meilleur  & 

„ plus  certain  expédient  que  Ton  fau-- 
,,  roit  penfer;  de  maniéré  qu’il  n’eft 
,,  befoin  à ceux  des  Etats  de  notre  • 
,,  dit  Royaume  aucunement  s’en  en>  ■ 
,,  pêcher;  ce  que  leur  défendons  très* 

,,  étroitement  par  ces  préfentes,  fur-  . 
„ tout  qu’ils  craignent  nous  défobéir 
„ & déplaire:  ordonnant  &coniman- 
,,  dant  très- exprtffément  aux  Gens 
„ defdiîs  trois  Etats  de  votre  jurif- 
,,  dièlion  que  pour  avifer  fur  ledit ; 

fecours,  ils  aient  de  nouveau  àfe 
,,  raffembler  & trouver  en-  la  ville 
„ principale  de  votre  dit  refforf,  ain-  * 
,r  fi  qu’ils  ont  fait  dernièrement  le  : 
„ 25e.  jour  du  mois  de  Mai  pro^f 
„ chain,  pour  refoudre  d’icelui  le-^ 
»>  cours  & aide  lur  le-fdites  ouveitu-  i 
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„.res  & autres  expédiens  qu’ils  ju* 
„ geront  plus  convenables  & faciles 
,,  à nous  mettre  hors  de  grandes  det- 
„ tes  où  nous  fournies,  & la  choifir 
„ & députer  trois  perfonnages , un 
,,  de  chaque  Etat,  pour  fe  rendre  & 
,,  trouver  au  lieu  même  cù  s’efl  fait 
,,  la  derniere  Affemblée  duGouverne- 
„ ment  où  vous  êtes,  le  dixième  jour 
„ de  Juin  en  fuivant  ; & là  étant 
,,  tous  les  Bailliages  & Sénéchauffées 
,,  d’icelui  Gouvernement,  prendre 
„ réfolution  fur  ledit  affaire,  & en 
ladite  Affemblée  députer  trois  per* 
,,  Tonnages,  un  de  chacun  Etat  pour 
„ tout  leditGouvernement,  pour  ve* 
„ nir  en  ladite  Affemblée  de  Melun, 
„ & fe  y trouver  le  premier  jour 
„ d’Août  après  en  fuivant,  jufques 
n auquel  jour  nous  avons  remis  & 
„ prolongé  , remettons  & proion* 
geons  l’aflignation  que  nous  y a-. 
,,  vons  donnée  audit  premier  jour  de; 
„ Mai,  afin  qu’entre  ci  & là,  les- 
„ dits  Etats  Tachant  ledit  accord 
„ aient  plus  de  moyen  de  pehfer  au. 
„ fait  dudit  fecours  & aux  autres 
,A.  chofes  dont  ils  nous  voudront  fai- 
„ re  Remontrances  & Requêtes  3,ce 
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,,  que  nous  entendons  qu’ils  puiffent 
„ faire  librement  (1). 

„ L’AfTemblée  des  Etats  qui  a voit 
,,  été  remife  à Pontoife  au  mois-de 
„ Mai  1561  commença  de  travailler* 
,,  Quoique  les  Emillaires  de  la  Ré- 
„ gcnte  euflent  pu  faire,  il  reftoit 
„ encore  aiïes  de  l’ancien  efprit  des 
„ François  dans  la  tête  des  Députés 
„ pour  ne  pouvoir  foufFrir  qu’une 
„ femme  eût  la  Régence:  il  fallut 
„ que  le  Roi  de  Navarre  y allât  lui- 
„ même  leur  témoigner  qu’il  lui  a- 
„ voit  cédé  fon  droit,  & qu’il  les 
’ ,,  priât  avec  le  Maréchal  de  Mont- 
„ morency  Gouverneur  de  l’ifle  de 
,,  France,  de  n’en  plus  parler.  Ce 
,,  ne  fut  pas  afies,*  de  peur  qu’ils  ne 
,,  remiflent  une  autrefois  la  chofe 
„ fur  le  bureau , on  jugea  néceflaire 
„ de  congédier  l’Aflemblée  jufqu’au 
„ mois  d’Août,  & de  la  tenir  àSaint- 
„ Germain-en-Laie  (m). 

„ Dans  cette  derniere  AlTemblée> 
„ après  les  harangues  , on  travailla 
,,  aux  jpropofitions  des  Cahiers  des 

(l)  Ibid.  pag.  281. 

(m)  Mézeray , Abrégé  de  l’Hift.  de  Fran* 
ce  in*  12.  T»®*  6*  P*  74* 
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„ Députés,  fur  lefquels  il  fut  fait 
„ quelques  Réglemens  par  maniéré 
»j  ci  acquit.  Mais  la  Régente  ne  man- 
jj  9ua  Pas  d’en  tirer  le  fruit  que  le 
,,  Confeil  des  Rois  a accoutumé  de 
'«  „ tirer  de  ces  Aflemblées,  c’eft-à- 

„ dire,  de  grandes  levées  de  deniers. 
„ Car  le  Clergé.  ayant  l’allarme  bien 
,,  chaude , permit  qu’on  levât  quatre 
„ décimes  en  fix  ans , & le  Tiers- 
,,  Etat  accorda  cintj  fols  par  muid 
„ fur  tous  les  vins  qui  entreroient 
„ dans  les  villes  clofes.  (Cet  impôt 
„ fort  léger  s’accroiflant  fans  cefle, 
,,  efl  maintenant  monté  à foixante 
„ fois  plus  haut)  ” (n). 

Que  défiroit  Charles  IX  de  cette 
convocation  des  Etats,  foit  Généraux, 
foit  Particuliers?  C’étoit  manifefle- 
ment  le  confentement  à l’impofition 
d’un  nouveau  Subfide.  C’efl  pour 
cela,  fuivant  lui  même,  qu’il  avoit 
• befoin  de  les  alfembler. 

Les  Etats  furent  convoqués  à Blois 
au  mois  de  Décembre  1576.  Henri 
III.  en  fit  l’ouverture  par  une  haran- 
gue qui  parut  auffi  éloquente  &agréa- 

(n)  Ibid.  p.  7 6.  Hiftoire  de  Thou,  trad. 
I-ranç.  T.  4,  p.  74  & fuiv. 
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ble,  que  celle  de  Birague  fon  Chan- 
celier  fuc  ennuyeufe&  ridicule. . .. . .% 

U conclut  par  demander  de  l’argenty 
à quoi  on  n’étoit  guere  difpofé.  Ce 
font  les  termes  de  Mezeray. 

,,  Les  Sentimens  des  Etats,  conti- 
nue-t-il, ne  s’accommodèrent  point 
aux  intentions  du  Roi.  En  cés  As- 
femblées  il  y en  a toujours  quelques- 
uns  qui  font  fouvenir  aux  autres  des 
droits  anciens  & naturels  des  Peu- 
ples-, contre  lefquels  iis  ne  peuvent 
point  s’imaginer  qu’il  y ait  prefcrip- 

tion  (o)  jtâjÊép' 

'*•  ' Làgutîffe  contre  les  Proteftàns 
paroiflanc  devoir  être  la  fuite  de  la 
rëfolution  des  Etats,  le  Roi  voulut 
prendre  par  écrit  l’avis  des  plus' 
grands  Seigneurs  qui  la  jugèrent  tous 
nécclTaire  ; „ non  pas , peut  - être 
qu’ils  le  cruffent  ainfi  , mais  parce 
qu’ils  penfoient  que  c’étoit  fon  defir 
de  la  faire,  ou  du  moins  d’en  feindre 
l’envie,  afin  de  tirer  de  l’argent  des 
Etats 

,,  Il  demandoit  deux  millions  d’or 
pour  les  frais,  ajoute  Mezeray,  &r 
les  Favoris  firent  jouer  tous  les  res- 

(o)  Ibid,  tom,  Ç.  353* 
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forts  imaginables  pour  avoir  cette 
gorge  chaude.  Le  Tiers-Etat  quifça- 
voit  bien  qu’il  eût  payé  pour  tous., 
ne  put  jamais  être  induit  à y confen- 
tir  , non  plus  qu’à  l’aliénation  du 
Domaine  ; fur  laquelle  Bodin  ayant 
remontré  avec  une  liberté  Gauloife, 
que  le  fonds  du  Domaine  appartenoit 
aux  Provinces,  & que  le  Roi  n’en 
étoit  que  ümple  ufager,  il  perfuada 
tellement  l’Aflemblée  de  ce  fenti- 
ment , qu’elle  répondit  à Bellievre 
que  le  Roi  y envoya  pour  cela,  que 
le  Droit  commun  & la  Loi  fondamen- 
tale de  l’Etat  lendoient  la  chofe  ab- 
folument  impoffible  (p)  ”, 

M.  de  Thou  rend  compte  plus  en 
détail  des  mêmes  faits  (q).  Il  dit  que 
le  Roi  fit  demander  aux  Etats  deux 
millions  pour  les  frais  de  la  guerre 
qui  ne  pouvoit  manquer  de  fuivre  la 
déciuon  qu’il  avoit  faite  au  fujet  de 
la  Religion , & que  le  Chancelier  en 
porta  la  parole  à l’Affemhlée  au  nom 
du  Roi  le  26  Janvier  1577,  Le  Ro! 
voyant  qu’on  ne  cherchoit  qu  à élu- 

(p)  iWd.  p.  358 - 

(q)  Uiiloire  de  Thou,  trad.Franç.  tom.  7, 

î>«  467.  7.  • * 
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der  fa  demande  par  des  retardemens 
affeêtés,  la  fit  appuyer  par  le  Duc 
' d’Anjou  fon  frere.  Jofeph  Hemard, 
Préfident  au  Parlement  de  Bordeaux, 
répondit  au  nom  de  l’Aflemblée,  que 
les  Etats  n’avoient  été  convoqués 
que  pour  deux  raifons  ; pour  porter 
au  Roi  les  plaintes  de  leurs  Provin- 
ces, & pour  chercher  les  moyens  les 
plus  propres  à foulager  l’Etat  obéré  ; 
que  quant  aux  deux  millions  d’or  que 
de  Roi  demandoit , ils  n’avoient  au- 
cun ordre  d’en  délibérer  ; qu’ils  ne 
voyoient  d’ailleurs  aucune  néceffité 
qui  obligeât  le  Roi  à demander  cette 
fomme,  puifque  l’article  arrêté  dans 
l’AlTemblée  au  fujet  de  la  Religion, 
portoit  exprefiement  cette  claufe, 

* pourvû  qu’on  pût  en  venir  à l’exécu- 
tion fans  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique. Le  vœu  des  Etats  étoit  donc 
bien  éloigné  de  la  guerre. 

Le  Roi  Dans  une  autre  féance  des  Etats , 
tie  peut  je  R0j  déclara  qu’il  avoit  réfolu  d’a- 
wrfon  üéner  à perpétuité  cent  mille  écus 
domaine  de  rente  du  Domaine  de  la  Couron- 
J'ans  le  ne,  & qu’il  fouhaitoit  avoir  fur  cela 
contente ■ |eur  agrément,  & qu’il  leur  ordon- 

eZsT  nuit  d!en  délibérer.  Ils  obéirent  & 

Ü&  '*'*^i* ~£sc.r*x.*' tut • • L i'P  Vf; 
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répondirent  qu’ils  n’étoient  en  état 
d’accorder  ni  les  Subfides  extraordi- 
naires que  le  Roi  demandoit , ni  le 
droit  d’aliéner  le  Domaine  de  la  Cou- 
ronne. 

Le  Roi  peu  content  de  cette  ré- 
ponfe,  envoya  le  lendemain  Pompo- 
ne  de  Bellievre , pour  prefler  les  Dé- 
putés de  confentir  à l’aliénation  du 
Domaine,  il  leur  remontra  que  la 
neceflité  urgente  de  l’Etat  ne  leur 
permettoic  pas  de  jrefufer  fur  cela 
leur  agrément , parce  que  le  falut  dt*> 
Peuple  étoit  la  Loi  fuprême. 

Le  Préüdent  Heraard  répondit  au 
nom  des  Etats  , qu’on  ne  pouvoit 
imaginer  aucun  cas  où  le  droit  d’alié- 
ner le  Domaine  pût  être  revendiqué 
par  les  Souverains  ; qu’ils  n’en  avoient 
que  l’ufufruit  ; que  la  propriété  en 
appartenon  à tout  le  corps  de  la  Na- 
tion; qu’elle  ne  pouvoit  jamais  être 
aliénée,  non  pas  même  dans  les  be- 
soins les  plus  pre  flans , comme  le 
démontroit  invinciblement  l’exemple 
du  Roi  Jean,  prifonnier  en  Angle- 
terre; que  cette  Loi  étoit  la  bafe  & 
le  foutien  du  Trône,  & que  pour 
cette  raifon  nos  Peres  l’avoient  tou- 
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jours  regardée  comme  facrée  & in- 
violable. 

„ Ainfi  échoua,  ajoute  M.  de 
Thoù  , la  prétention  chimérique 
qu’on  avoit  eu  d’aliéner  le  Domaine, 
fbus  le  beau  prétexte  d’une  néceifué 
imaginaire.  On  eut  l’obligation  prin- 
cipalement à Bodin  qui , tandis  que 
les  principaux  Députés  gagnés  par  les 
carefles  de  la  Cour,  commençoient 
amollir,  tint  toujours  ferme  pour  la 
négative.  Et  certes , s’ils  eufifent 
lâché  la  main  en  cette  occafion , on 
ne  peut  douter  que  fous  un  Prince 
aufii  prodigue  que  Henri , on  n’eht 
bientôt  vu  épuifer  tous  les  revenus 
de  la  Couronne  (r) 

On  voit  dans  ces  Etats  que  le  Roi 
Croit  avoir  befoin  de  leur  confénte- 
ment  pour  contrevenir  à la  Loi  du 
Royaume,  qui  defendoit  l’aliénation 
du  Domaine  de  la  Couronne.  On  y 
voit  aufii  unSubfide  de  deux  millions 
demandé  aux  Etats,  & par  eux  refufé. 
C’étoit  de  la  part  de  nos  Rois  un 
aveu  implicite  que,  quand  ils  avoienc 
établi  des  impôts  fans  le  confente- 

' - ment 

- (0  Ibid.  pag.  . 477. 
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ment  de  la  Nation , ils  l’avoient  fait 
par  puiflance  abfolue,  contre  l’efprit 
& les  réglés  du  Gouvernement  Fran- 
çois, & contre  les  privilèges  & les 
droits  légitimes  de  leurs  Sujets. 

Les  féconds  Etats  de  Blois  furent 
convoqués  en  1588  ; dans  la  harangue 
par  laquelle  le  Roi  en  fit  l’ouverture 
le  16  Oftobre,  il  demanda  un  fecours 
d’argent. 

,,  Il  me  fâche  infiniment,  dit- il, 
que  je  ne  puis  maintenir  ma  dignité 
Royale , & les  charges  néceflaires 
du  Royaume  fans  argent:  car  c’eft 
ce  qui  me  paffionne  le  moins  en  mon 
particulier  que  d’en  avoir,  mais  c’effc 
un  mal  néceffaire:  la  guerre  auffi  ne 
fe  peut  dignement  faire  fans  finan- 
ces ; & puifque  nous  fommes  en  quel- 
que beau  chemin  d’extirper  cette 
maudite  héréfie  , il  eft  befoin  de 
grandes  fommes  de  deniers  pour  y 
parvenir,  fans  lefquels , il  ne  faut 
point  déguifer  les  vérités , les  forces 
feront  plus  à notre  dommage  qu’à 
notre  profit  , & toutefois  il  ne  fe 
peut  faire  aucun  bon  exploit  fans  en 
avoir  ”.  . 

„ Je  me  promets  donc  que  de  ma 
'"Tome  /.  R 
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part , n’y  voulant  rien  épargner* 
vous  apporterez  auffi  par  effet  le  zele 
<jue  vous  m’avez  toujours  affuré  por- 
ter au  fervice  de  Dieu,  & au  bien 
de  l’Etat 

„ C’eft  pourquoi  il  faut,  vous  fai- 
fant  voir  par  îe  menu  le  fond  de 
mes  finances , que  vous  ayiez  la  con- 
fidération  que  remontra  le  Sénat 
Komain  à un  Empereur , lequel , 
comme  je  voudrois  defiroit  de  fup- 
primer  tous  les  Subfides,  lui  difoit 
que  c’étoient  les  nerfs  & les  mufcles 
qui  contenoient  îe  corps  de  l’Etat, 

& lefquels  étant  ôtés,  il  venoit  à fe 
diffoudre  & défaffembîer 

„ Et  toutefois  je  dirai  que  plût  à 
Dieu  que  la  néceffité  de  mon  Etat  ne 
me  contraignît  à en  avoir , & que 
je  puffe  faire  tout  d’un  coup  ce  beau- 
préfent  à mon  Peuple  , & que  ma 
vie  s’en  abrégeât  ; ne  délirant  vivre  . 
qu’autant  que  je  ferai  utile  au  fer- 
Vice  de  Dieu  & à votre  conferva- 
tion  (s) 

On  fit  dans  cette  Affemblée  les 
plaintes  les  plus  vives  de  l’excès  des 
impôts.  On  en  attribua  fans  doute  la 

(s)  Recueil  général  des  Etats  tenus  ça 
France,  part.  2.  j>ag,  93, 
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caufe  au  violement  de  l’ancien  ufa* 
ge,  qui  ne  permettait  pas  de  les  éta- 
blir fans  le  contentement  formel  des 
Etats.  „ Le  Préfident  de  Neuilly, 
& Bernard  , Avocat  au  Parlement  de 
Dijon , ayant  été  députés  vers  le  Roi 
pour  quelqu’autre  difficulté,  il  leur 
jura,  dit  Mézeray,  qu’il  n’en  leve- 
roit  jamais  que  par  le  confentement 
de  fes  Etats  ; qu’il  était  d’avis  qu’on 
fît  un  coffre  à deux  clefs  dont  il  en 
auroit  une,  & eux  l’autre,  où  l’on 
mettroît  les  deniers  publics,  & que 
les  Etats  nommeroient  les  Officiers 
par  les  mains  defquels  la  diftribution 
s’en  feroit,  afin  qu’ils  ne  fuffent  em- 
ployés qu’à  des  chofes  très-néceffai- 
res  , & que  tout  le  monde  fçût  ce 
qu’ils  deviendroient  (a)”. 

Cette  réponfe  du  Roi  fait  connoî* 
tre  fuffifamment  le  vœu  des  Etats  fur 
la  néceffité  toujours  fubfiftante  de 
leur  confentement  à la  levée  des  Sub- 
fides.  Si  la  Nation  en  avoit  payé 
plufieurs  fur  la  création  defquels  elle 
n’avoit  pas  été  confultée,  c’eft  par- 
ce que  les  Edits  d’établiffemens  a- 

(r)  Hiftoire  de  France  in-fol,  tom.  3.  pag. 
Vj-Q.  édit,  de  1685. 
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- voient  été  vérifiés  dans  les  Parle- 
mens , qui  représentent  jufques  à un 
certain  point  les  trois  Etats. 

Le  droit  , Les  premiers  Etats  de  BJois  en- 
ixenitttt  voyerenten  effet  des  Députés  au  Roi 
par  hs  de  Navarre  le  4 Janvier  1577 , & les 
parle-  chargèrent  de  direà  ce  Prince  „ qu’il 
mens  failt  qUe  tous  Edits  foient  vérifiés , 
yintsr-  & comme  contrôlés  ès  Cours  de  Par- 
valled'u-  lement  , devant  qu’fis  obligent  à y 
ne  tenue  obéir;  lefquelles  ( Cours ),  combien 
à 1 au:  qu’elles  ne  l'oient  quunc  forte  des  trois 

conhntc-  Etats  racourcie  au  petit  pied , ont  pou- 
ment  des  voir  de  fufpendre,  modifier  & refu- 
Etats , ifer  les  Edits  (v)  Les  Députés  qui 
C°e^dro'r  ^ompofoient  l’Âiïemblée , (à  en  ju-. 
cc‘r5‘“  ger  par  ce  trait,)  penfoient  donc 
•que,  lorfque  nos  Rois  fe  difpenfent 
d’obtenir  pour  les  impofitionslecon» 
-fentement  du  Peuple,  repréfenté par 
les  Etats,  ils  doivent  au  moins  avoir 
:Ja  délibération  libre  des  Cours  Sou- 
-veraines  qui,  pour  cet  objet,  & au 
•défaut  des  Etats,  forment,  pour  ain- 
fi  dire , leur  image  en  racourci,&  exer- 
-cent  leurs  droits  par  forme  de  pro- 
-vifion , ou  , fi  l’on  veut , d’une  efi* 
pece  de  dévolution  nécefiaire. 

(v)  Mémoires  du  Duc  de  Ne  vers’,  Pâtit 
1635-  tom.  1.  pag.  .444, 
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C’eft:  peut-être  en  conféquence  de 
cette  idée,  qu’on  fe  plaignit  fi  amè- 
rement dans  les  Etats  de  15 88, de  ce 
qu’on  violentoit  les  Cours  Souverai- 
nes pour  leur  faire  enregiftrer  des 
Edits  burfaux.  ,,  La  guerre  n’a  pas  été 
feulement  faite  à votre  Peuple  par 
des  foldats  enrôlés  & levés  fous  vos 
Commiflions,  mais  aufli  par  une  au- 


tre forte  d’ennemis.  ....  Ce  font , 
Sire , les  Partifans  qui ont 


épuifé  vos  finances,  & 'nous  ont  mis 
à la  beface:  ce  font  les  inventeurs 
de  Subfides  & Edits  nouveaux.,... 
vermine  d’hommes  & couvée  d’har- 
pies éclofes.  en  une  nuit Ils- 

marchent  orgueilleux  & en  crédit, 
le  Sergent  en  croupe  pour  exécuter 
à leur  mot  vos  Sujets;  les  évocations- 
en  main  pour  nous  diftraire  & faire 
plaider  à un  Confeil  des  Parties,  ain- 
fi  proprement  appelle,  parce  que  l’on- 
difoit  que  quelques  uns  de  nos  Juges 
étoient  nos  Parties  mêmes.  Ils  a* 
voient  les  Juffions  à leur  commande- 
ment pour  forcer  la  confcience  des 
bons , violenter  l’autorité  & la  reli- 
gion de  vos  Cours  Souveraines * 

Plufieurs  Edits  ont  été  vérifiés  6c  en^ 

R 3 
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regiflrés  avec  ces  mots  : Par  commun - 
dcmens  plujieurs  fois  réitérés . Aux  E- 
dits  juibes  & bons,  les  coramande- 
mens  du  Prince  ne  font  jamais  né- 
ceflaires  (x)”.  • - 

En  1595,  Henri  IV  a convoqué  à - 
Rouen  les  Notables  de  fon  Royau- 
me. ,,  Il  ouvrit  l’aflemblée , dit  Mé- 
zeray , par  une  harangue  digne  d’un 
véritable  Roi , lequel  ne  doit  point 
croire  que  fa  grandeur  & fon  autori- 
té confiftent  en  une  puiflatiee  abfo- 
lue,  mais  au  bien  de  fon  Etat,  & au 
falut  de  fon  Peuple”. 

,,  Je  ne  vous  ai  point  ici  appellés* 
leur  dit  le  Roi,  comme  faifoient  mes 
Prédécefleurs , pour  vous  obliger 
d’approuver  aveuglément  mes  volon- 
tés. Je  vous  ai  fait  aflembler  pour 
recevoir  vos  confeils,  pour  les  croi- 
re, pour  les  fuivre  , bref  pour  me 
mettre  en  tutelle  entre  vos  mains. 
C’efl:  une  envie  qui  ne  prend  guere 
aux  Rois,  aux  barbes  grifes,  & aux 
Viélorieux  : mais  l’amour  violent  que 
je  porte  à mes  Sujets,  & l’extrême 

(x)  Recueil  général  des  Etats  tenus  en  Fran- 
ce. part.  2.  p.  ao8.  Mézeray,  Hiftoire  de 
France,  in-fol,  ton.  3.  p.  74 6. 
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defir  que  j’ai  d’ajouter  ces  deuxbeaux 
titres  à celui  de  Roi , nie  font  trou- 
ver tout  facile  & tout  honorable 

Le  Roi  les  conjura  tous  en  géné- 
ral & en  particulier , de  décider  de 
concert  fur  les  moyens  convenables' 
de* lever  des  Subfides  qui,  fans  être 
trop  onéreux  aux  Peuples,  aidaffenc 
à foutenir  l’Etat. 

Le  Chancelier  de  Chiverny  remon- 
tra enfuite  les  befoins  de  l’Etat , la 
grande  dépenfe  de  la  guerre.  Il  ex- 
horta l’Aflemblée  à faire  effort  pour 
y pourvoir , & à ne  pas  épargner  leurs 
bourfes  pour  la  confervation  de  l’E- 
tat, à laquelle  le  Roi  facrifioit  fes 
biens,  fes  foins  & fa  vie. 

,,  11  y fut  compofépîufieurs  beaux 
Réglemens,  & on  nomma  des  Com- 
minaires  pour  les  faire  obferver,  qui 
dévoient  demeurer  jufqu’à  une  autre 
pareille  Affemblée,  laquelle  fe  feroic 
au  bout  de  trois  ans.  Les  ordres  qui 
fe  donnent  pour  le  bien  public  dans 
ces  Affemblées-là,  s’en  vont  toujours 
en  fumée  ; il  n’y  a que  les  impofl»- 
tions,  & ce  qui  eft  à la  foule  du  Peu- 
ple, qui  demeure.  Ainfi  les  gensjdii 
Confeil  du  Roi  s’imaginant  que  ce* 
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Commiffiiires  étoient  autant  de  Con- 
trôleurs de  leur  autorité , éludèrent 
bientôt  tous  leurs  foins:  mais  ils  n’ou- 
blierent  pas  de  faire  exécuter  bien 
ponélueîlement  les  moyens  que  l’Af- 
îembléeavoit  confentis  pour  trouver- 
de  l’argent , fçavoir  le  reculemerît , 
ou  pour  mieux  dire  , le  retranche- 
ment des  gages  des  Officiers  pour  une 
année  , & l’impofition  du  fol  pour 
livre  fur  toutes  les  marchandifes  qui 
entreroient  dans  les  Villes  clofes, 
excepté  le  bled  (y)  *\ 

Ainfi  malgré  tous  les  progrès  du 
pouvoir  arbitraire  dans  l’établifle- 
ment  des  impôts,  nos  Rois  ont  plu- 
fieurs  fois  pris  fur  ce  point  le  con» 
fentement  de  la  Nation  , ce  qui  a 
opéré  en  quelque  forte  la  confirma- 
tion de  fon  ancien  droit.  Toutes 
les  fois  qu’on  n’a  pas  obtenu  fon  a. 
grément,les  Rois  n’ont  pas  agi  pour 
cela  de  puifiance  abfolue.  Ils  ont 
fournis  leurs  Edits  burfaux  à la  véri- 
fication libre  des  Parlemens , dont  ils 

ont 

(y)  Hiftoire  de  Thou.  trad.  Franç.  tom.  i j. 
p.  18.  Mézeray  , Hiftoire  de  France  , tom. 
3-  pag.  1186.  Abrégé  de  l’Hiftoire  de  Fran- 
ce. tom.  7.  pag,  259. 
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ont  cru  que  l’adhéfion'volon  taire  pou- 
voie  faire  préfumer  celle  du  Royau- 
me entier. 

On  ne  doit  pas  être  furpris  que 
fous  Louis  XIII,  & depuis,  la  Na- 
tion n’ait  pas  été  alfemblée  ni  con- 
fultée  fur  l’établilTement  des  impôts* 

Il  fuffit  pour  cela  de  faire  attention, 
aux  minilteres  des  Cardinaux  de  Ri- 
chelieu & de  Mazarin,  & aux  immen- 
fes  progrès  du  Defpotifme  depuis  le 
commencement  du  fiecle  dernier. 

Quelle  eft  la  prérogative  Nationa-  le  Mi- 
le qui  n’ait  pas  difparu  fous  le  Mi-  niftere 
niflere  violent  & plus  que  defpoti- 
que  du  Cardinai  de  Richelieu?  Quel 
eft  le  droit  du  Peuple  dont  il  n ait  d;  Ri- 
pas  été  dépouillé  par  ce  Tyran,  par  chelieu 
ce  grand  partifan  de  la  politique  Ma-  n'aP°/ 
chiavellique  , dont , dit  M.  Talon, 
il  favoit  mieux  les  principes  & la  pratï-  Nation 
que  que  les  autres.  En  renverfant  ain-  nal. 
li  toutes  les  barrières  qui  pouvoient 
empêcher  l’abus  du  pouvoir, ce  n’ètoic 
pas  pour  le  Roi  qu’il  travailloit,c’étoit 
pour  lui -même.  Louis  XIII  appre- 
nant fa  mort , dit  qu’il  alloit  enfin 
commencer  à régner.  „ Le  Cardi- 
„ nal  de  Richelieu,  dit  M,  Talon, 
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„ devenu  le  maître  abfolu  dans  le 
„ Royaume , n’avoit  plus  rien  à fai- 
„ re  qu’à  fe  garentir  des  inquiétudes 
„ de  l’efpric  du  Roi , qui  écoit  ja- 
,,  loux  de  fon  autorité  & plein  de 
„ foupçons,  en  telle  forte  que  dans 
„ l’évènement,  le  maître  & le  valet 
„ fe  font  fait  mourir  l’un  & l’autre, 
„ à force  de  s’inquiéter  & de  fe  don- 
„ ner  de  la  peine.  ” (z). 

Ce  Cardinal , qu’on  accable  au- 
jourd’hui d’éloges , a laiffé  fa  mé- 
moire en  exécration.  ,,  Après  fa 
„ mort , dit  M.  de  Mont  chai , fon  corps 
,,  fut  porté  dans  la  fépulture  qu’il 
„ s*étoit  fait  préparer  dans  la  Cha- 
„ pelle  de  Sorbonne,  & comme  les 
„ Peuples , dont  parle  Strabon , qui 
„ enterroient  leurs  Rois  dans  les 
„ Cloaques,  il  avoit  choifi  pour  foi 
„ le  lieu  ou  étoient  auparavant  les 
„ foflfés  de  la  Ville.” 

„ Là  même  il  ne  put  pas  repofer 
„ en  fûreté  , & il  le  fallut  cacher 
,,  pour  le  fouftraire  au  reffentiment 
„ du  Peuple. 

„ A Rome  le  Pape  a accoutumé 
Çz)  Mémoires,  tm,  1»  P°g-  9 • 
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„ de  faire  faire  un  fervice  folemnel 
„ pour  chaque  Cardinal  après  fon  dé- 
„ cès.  Il  ne  voulut  pas  qu’il  en  fût 
„ fait  pour  celui-ci,  difant  qu’il  é- 
„ toit  excommunié  de  grand  nom- 
,,  bre  d’excommunications  & char- 
„ gé  d’ Anathèmes. 

„ Louis  XIII  languit  long-tems 
dans  les  fouffrances , déteftant  tou- 
„ jours  les  vioîens  confeils  du  Car- 
„ dinal , & proteflant  qu’il  ne  vou- 
„ loit  point  mourir  comme  lui,  qu’il 
„ pardonnoit  à fes  ennemis,  deman- 
„ da  pardon  à toute  la  Cour  & à 
„ tous  fes  Officiers,  & donna  tant 
„ de  preuves  d’un  cœur  vraiment 
„ Chrétien  & craignant  Dieu,  qu’il 
donna  des  inftru&ions  & des  e- 
„ xemples  admirables  & mémorables 
„ à toute  la  Cour* 

„ Il  entra  en  appréhenfion  des  ju. 

„ gemens  de  Dieu , & fur-tout  il  té- 
„ moigna  au  Pere  Binet  Jefuite  fon 
„ Confeffeur,  qu’il  fentoit  peine  & 

„ redoutoit  les  jugemens  de  Dieu  . 
„ pour  trois  chofes  principalement. 

„-i.  Pour  les  mauvais  traitemen3 
„ qu’avoit  reçus  la  Reine  fa  mere, 

,,  defquels  il  protefta  n’avoir  pas  eu 

R 6 
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„ la  connoiflance,  & en  demanda 
„ pardon  à Dieu. 

„ 2.  Pour  la  façon  avec  laquelle 
,,  il  avoir  traité  avec  l’Eglife , ^dont 
il  accufoit  le  Cardinal.  - * 

„ 3.  Et  pour  fatisfaire  aux  Prélats 
„ qu’il  avoir  chafles  de  Mante  fur 
,,  les  faux  rapports  & les  faufles  im- 
„ preflions , que  le  Cardinal  lui  en 
„ avoit  donnés, contre  l’eftime  qu’il 
„ avoit  toujours  faite  d’eux , com- 
„ me  de  perfonnes  de  mérite  & de 
„ vertu 

„I1  commença  à rappeller  tous  ceux 
,,  que  la  violence  du  Cardinal  avoit 
„ chalfés  de  France  & éloignés  de 
,,  la  Cour.  Il  ordonna  que  tous  les 
autres  fuflent  rappelles  & reçus  à 
„ fe  juflifier,  ce  qui  a été  fait  de- 
„ puis  le  décès  de  ce  grand  Prince, 
„ & le  Parlement  ayant  examiné  ju- 
„ diciairement  les  procédures  faites 
„ contre  les  Ducs  d’Elbeuf  & de  la 
,,  Vallette,  le  Marquis  de  la  Vieu- 
• ,,  ville,  le  Préfident  de  Coigneux, 
,,  Paien  Confeiller , Saint  Germain 
,,  & autres , les  a trouvés  tous  in- 
,,  nocens , & a adjugé  à la  plupart 
„ des  dommages  & intérêts  contre 
„ leurs  accufateurs. 
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Les  violences  & injuftices  du 
,r  Cardinal  ont  été  publiées  dans  les 
plaidoyers  du  Parlement  & du 
„ Grand-Confeil,  & fervi  de  marie- 
„ re  aux  harangues  de  la  Saint  Mar- 
„ tin  dans  lesCours  Souveraines”.  oo 
Bullion  qui  avoit  le  maniement  des 
finances  fous  Louis  XIII,  voyant  ce 
Prince  touché  de  la  mifere  du  Peu- 
ple , lui  dit  que  Tes  Sujets  étoient  en* 
core  bien  heureux  de  n’être  pas  ré- 
duits à fe  nourrir  d’herbes,  (b)  A 
quels  monftres  la  Nation  étoit-elle 
livrée  alors? 

Louis  XIII  avoit  été  tellement  im- 
bu par  fesMiniftresdes  idées  du  pou*, 
voir  arbitraire  , qu’^1  „ fe  bouchoit 
les  oreilles  de  fes  deux  mains , quand 
on  ofoit  lui  citer  quelques  droits  éta- 
blis, ou  quelques  privilèges,  & de- 
mandoit  en  criant  à tue-  tête , 'ce  que 
c’étoit  qu’un  privilège  contre  fa  vo- 
lonté. „ C’eft  le  Comte  de  Boulain- 
villiers  qui  nous  a confervé  cette  a-, 
necdote.”  Louis  XIV  , ajoute-t-il, 

(a)  Mémoires  de  M.  de  Montchal  Arche*; 
vêqne  de  Touloufe.  pag.  7T2f  71-3,  715. 

(b)  Sidney , Difcoursfur  le  Gouvernement» 

tpm.  3 .pag.  188.  J * 
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plus  formalifte,.  mais  non  moins  in* 
tentionné  pour  le  but  efFedtif  où  ten- 
dent tous  les  Rois,  n’enalaiiïe  fub- 
lifter  aucun  (c)”. 

r »-  !Quand  le  contentement  exprès  de 
nepeu°-iS  ^ Nation  affemblée  ne  feroitplusau- 
vent  jourd’hui  néceflaire  à la  création  ré- 
■point  ac'  guliere  des  impôts;  quand  nos  Rois 

qdroitsdeS  aur°ient  fecou^  Ie  joug  d’une  forme 
contre  /a  gênante  pour  eux , leurs  droits  au 
Nation,  fonds  fur  cette  matière  ne  feroient 
pas  augmentés , parce  qu’ils  ne  font 
pas  fufceptibles  d’accroiflement.  Il 
fera  toujours  certain  & nécelfaire- 
ment  certain  qu’ils  ne  peuvent  éta- 
blir de  Subfide  que  dans  le  befoin  réel 
de  l’Etat  ; & qu’ après  l’avoir  impofé , 
ils  ne  peuvent  en  convertir  le  produit 
à un  autre  ufage.  Autrement  ils  fe- 
roient coupables  de  l’enlèvement  in«; 
jufte  du  bien  de  leurs  Sujets,  dont  ils 
rendront  compte  au  Souverain  Juge. 

Rien  n’effc  plus  fage  que  la  répon- 
fe  de  S.  Thomas  à une  confultation 
de  la  DuchelTe  de  Brabant.  . Il  part 
du  principe, qu’il  ne  faut  jamais  per- 
dre de  vue  , que  la  puijjance  publique 

(c)  Hiftoire  de  l’ancien  Gouvernement  de 
la  France,  tom.  3.  pag.  198.  ' * 
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a été  établie  pour  le  bien  des  Peuples . Il 
ne  lui  eft  pas  permis  dès  là  d’ufurper 
leur  patrimoine,  & c’eft  pour  l’en 
détourner  qu’on  lui  a affigné  un  Do- 
maine & des  revenus  particuliers,  (d) 

Il  peut  arriver  cependant  qu’ils  ne 
foient  pas  fuffîfans  pour  les  dépenfes 
publiques  néceflaires.  Il  eft  iufte  dans 
ce  cas  que  les  Sujets  fourniiïent  à ce 
qu’exige  leur  propre  avantage.  De* 
là  vient  que  dans  certains  pays  on 
leve  annuellement  certains  Subfides 

fd)  Quœrebatis  (i  liceat  vobis  facere  excid 
tiones  in  vejiros  fubditos  Chriflianos.  In  quo 
confidcrare  debetis  quod  Principes  terrarum  funt 
à Deo  inflituti , non  quidem  ut  propria  lucra 
queerant , Jed  ut  communem  populi  utilitatem 
procurent.  In  reprehenjionem  enim  quorumdam 
Principum  dicitur  Ezech.  Cap.  34  : Principes  . 
ejus  in  medio  ejus  quafi  luti  rapaces  pofiti  ad 
effundendum  fanguincm,  ad  quxrendas  ani- 
mas , c?  avaritiœ  lucra  fequenda.  Et  alibi  di. 
citur  per  quemdam  Prophetam:  Vœ  Paftoribus  - 
Ifraèl  qui  pajeebant  femetipfos.  Nonne  çreges 
pafeuntur  à Pa/loribus;  lac  comedebatis  (j*  la - 
nis  cooperiebamini  ; quod  crajfum  erat,  occide • 
latis ; gregem  autem  meum  non  pafeebatis.  Un * 
dè  conjlituti  funt  redditus  terrarum  Principe 
lus , ut  ex  iliis  viventes  à Spoliatione  Subdi. 
torum  abftineant  ? Undè  in  eodem  Propheta , 
Domino  mandante*?  dicitur , quod  Principi  crît 
pojjejjio  in  IJraël , non  depopulabuntur  ul- 
tra Principes  populum  meum . 
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réglés  par  une  ancienne  coûtume.  Il 
efl  jufte  de  les  augmenter,  s’il  fur- 
vient  des  befoins  réels  inattendus,  (e) 
Mais  fi  le  Prince  veut  augmenter 
les  impôts  par  le  feul  defir  d’amafler 
de  l’argent,  ou  pour  fatisfaire  à des 
dépenfes  excejjlves  ou  inutiles.  Cela  ne 
lui  efl  pas  permis.  ( f ) 

(e)  C ontingit  tamen  aliquando  quotl  Princi- 

pes• non  liaient  fufficientes  redditus  ad  cuflo * 
diam  terres  &.  ai  alla , quce  imminent  rationa • 
biliter.  Et  in  tali  cafu  juflum  efl  ut  fubditi 
exhibeant  undè  poffit  communie  eorum  militas 
procurari,  & inde  efl  quoi  in  aliquibus  terris  , 
ex  antiquâ  confuetudine  , Domini  fuis  fubditis 
certas  collectas  imponunt,  quce  fi  non  Junt  im • 
modérâtes  abfque  peccato  exigi  p offrait  ; quia  fe- 
cundùm  slpojhlwn  : nullus  militât  flipendiis 
fuis.  Unde  Princeps , qui  militât  utilitati  com- 
mun! , potejl  de  communibus  vivere  , com * 

tnunia  negotia  procurare  per  redditus  deputatos; 
•ùel  fi  ht  défunt  , aut  fufficientes  non  fuerint , 
per  ea  quce  à fmgulis  colliguntur.  Et  Jimilis 
ratio  ejfe  videtur,  fi  aliquis  cafus  emergat  de 
iiovo,  in  quo  opertet  plura  expendere  pro  utili- 
tate  commuai,  vel  pro  honejlo  Jlatu  Principes 
confervando ; ad  quce  non  fufficiunt  redditus  pro- 
prii , vel  exaftiones  confuctce  , puta  fi  hofles 
terrain  invadant,  vel  aliquis  gravis  cafus  emer» 
gat.  Tune  enim  & preeter  folitas  exa&iones 
poffur.t  licitè  terrarum  Principes  à fuis  fubditis 
aliqua  exigere  pro  utilitate  commuai. 

(f)  Si  verb  velint  exigere  ultra  id  quoi  efl, 
inflitutum  pro  Joli  libidine  kabenii , aut  prop* 
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On  trouve  les  mêmes  réglés  éta- 
blies dans  le  longe  du  Vergier  dé-, 
dié  au  Roi  Charles  V. 

Le  Clerc  demande  „ comment 
„ pourra  le  Roi  de  France  êtreexcu- 
„ fé  de  tyrannie,  ne  les  autres  Princes 
„ Séculiers  qui  grèvent  leurs  Sujets. 

„ par  Tailles,  en  Gabelles,  & foua- 
„ ges , & importions , & en  autres 
„ aides  impolllbles  à foutenir  & de- 
„ vroient  être  contens  de  leurs  ren- 
„ tes  & revenus  ordinaires , fans 
„ mettre  le  Peuple  en  fi  grant  fer- 
,,  vitude  , de  laquelle  ils  font  par  „ 
„ raifon  tenus  le  Peuple  mettre  hors 
,,  & délivrer,  comme  il  eft  écrit  en 
„ la  loi:  In  nomine  Domini , Codice  da 
„ qffïcio  Prœfefti  Prœtorii  Jfricce 

Voici  la  réponfe  du  Chevalier. 

„ Pour  ce  que  vous  m’avez  de- 
„ mandé  comment  le  Roi  de  France, 

ter  inordiaatas  & immoderatas  expenfas  hoc 
eis  omninô  non  licct.  Undè  Jouîmes  Baptif i 
ta  militibus  ad  Je  vententibus  dicit:  Neminem 
ameutiatis , nec  calumniam  faciatis  ; fi?  c en- 
tent i ejlote  flipendiis  vcjlris.  Sunt  enim  quaji 
Jlipendia  Principum  eorutn  redditus  , quitus  de- 
bent  ejje  consenti,  ut  ultrà  non  exigent,  niji 
fecundum  rationem  pradiQam  < fi?  fi  utilitaf 
tjî  communis.  S.  Thomas  Qpufcul.  2t., 
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„ ou  autres  Seigneurs  terriens  peu- 
„ vent  être  de  tyrannie  excufés , qui 
„ mettent  Gabelles , fouages , &. 
„ impofidons  à leurs  Sujets;  je  vous 
„ réponds  par  votre  Chapitre  fuper 
,,  quibufdam , extra  de  verborum  Jigni- 
„ ficationibus  ; là  où  le  texte  dit  que 
„ toutes  aides  extraordinaires  géné- 
,,  râlement  font  défendues,  lefquel* 
„ les  ne  font  ottroyées  parles  Empe- 
„ reurs  ou  par  les  Rois,  ou  qui  ne 
font  données  de  coutume  & de  tant 
„ de  tems  qu’il  n’efl  mémoire  du 
^ contraire:  il  appert  donc  que  les 
„ Rois  mêmement  qui  ne  recognois- 
,,  fent  fouverain  en  terre,  comme 
,,  eft  le  Roi  de  France  , peuvent 
„ Tailles  extraordinaires , Gabelles* 
„ fouages  & impofidons  mettre  à 
„ leurs  Sujets,  comme  le  Pape  In- 
„ nocent  le  tiers  le  note  expreffé- 
,,  ment.  Extra  de  cenfibus,  Capitulolnno - 
„ vamus . Toutes  fois  il  dit  qu’ils  font 
„ granc  pêché  de  mettre  telles  aides 
„ fans  caufe;  maisàcaufe,  comme 
„ eft  pour  la  défenfe  de  la  chofe 
„ publique,  ils  le  peuvent  faire  jus* 
„ tement  ; mais  que  telles  aides  foienu 
j,  converties  pour  la  défenfe  de  la< 
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M chofe  publique,  & non  pas  en  d’au- 
„ très  ufaiges  : Car  s'ils  le  font  autre * 
„ ment , le  fang  & la  fueur  de  leurs 
„ Sujets  crieront  contre  eux  au  dernier 

„ jour  du  jugement 

„ Et  de  vous  favoir  qu’il  y a plu- 
„ fleurs  caufes  pour  lefquelles  ung 
„ Roi  peut  demander  nouvelles  ai- 
„ des  de  Tes  Sujets.  Premièrement 
„ pour  la  jufte  défenfe  du  pays, 
„ comme  il  eft  écrit  de  immunitate 
„ Ecclefiarum , Capitula  Pervenit.  Se- 
„ condement  fi  le  Roi  veut  aller 
,,  contre  les  Hérétiques , les  Sara- 
„ zins,  ou  autres  ennemis  de  la  foi;, 
„ & s’il  n’a  de  quoi  il  y peut  aller 
,,  de  fes  revenus  ordinaires.  Tier- 
,,  cernent  quand  le  Roi  eft  prins  en 
„ jufte  guerre,  quand  à foi  n’a  de 
„ quoi  il  fe  puifïe  racheter , ne  payer 
„ fa  rançon.  Quartement  quant  le 
„ Roi  fait  fon  fils  chevalier,  ou 
s,  quant  il  marie  fa  filie,  ou  quant 
„ il  acheté  nouvelles  terres.  Car 
„ toutes  ces  chofes  fy  regardent  le 
„ profit  de  fes  Sujets:  car  le  Seigneur 
„ en  devient  plus  puiffant  ou  phis 
„ riche,  on  pourra  au  tems  advenir 
3,  plus  fupporter  & aider  fes  Sujets:. 
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lefquelles  chofes  doivent  être  en- 
„ tendues  quant  il  a été  ainfi  de  long- 
teras  accoutumé.  Mais  fi  le  Sei - 
5 y gneur  veut  jouer  aux  Dêz , ou  autre • 
menf  en  vanités  dcfpendre  le  fieny 
comme  en  Châteaux  réparer  faire 
de  nouvel  qui  ne  font  pas  nècefjdires 
à la  défenfe  de  la  chofe  publique , 
certes  en  ce  cas  il  ne  doit  milles  aides 
demander  à fes  Sujets  , & fe  de  fait 
il  le  fait , il  ejl  tenu  de  tout  rejïituer. 
Semblablement,  ü le  Roi  elt  prins 
en  guerre  , laquelle  n’étoit  pas 
loifible  de  fon  coudé,  en  tel  cas 
fes  Sujets  ne  font  pas  tenus  à fa 
rançon 

,,  Et  fi  devons  auiîi  favoir  que  fé 
le  Roi  elt  afies  riche  & piaffant 
de  fes  rentes  & de  fes  revenus 
ordinaires  pour  fon  pays  garder  & 
défendre,  il  ne  doit  demander  au- 
cunes nouvelles  aides  de  fes  Su- 
„ jets;  car  les  revenues  ordinaires 
,,  font  ordonnées  aux  Princes  pour 
le  pays  garder  & défendre  d’op- 
preffion.  Et  fi  vous  me  demandés 
comment  nous  pourrons  favoir  que 
,,  le  Prince  foit  afies  puiflant  de  fes 
propres  facultés,*  , je  vous  réponds 
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„ qu’il  doit  être  dit  afles  puiflant , 
„ quand  fon  état  peut  retenir  & 
„ loutenir  aulcun  tréfor , & félon 
,,  l’état  de  fon  royaume  il  a bien  de 
,,  quoi  réfifter  à fes  ennemis,  fans 
,,  fes  Sujets  grever  ne  tailler.  J’ai 
„ dit  retenir  aulcun  tréfor:  car  nul 
,,  Roi  n’eft  en  fon  Royaume  fans 
„ tréfor  alluré,  comme  ce  peut  être 
,,  alfés  prouvé  par  U L.  première  § 
,,  ubi  Pttpillus  nutri.  & ed.  débet.  Jaçoic 
,,  ce  que  ung  Prince  ne  peut  faire 
,,  plus  gtand  tréfor  que  avoir  l'a- 
,,  mour  & le  cœur  de  fes  Sujets.  Et 
„ pour  ce  dit  le.  Proverbe  commun 
„ qu’il  n’eîl  pas  Pire  de.  fon  pays, 
„ qui  de  fes  hommes  eft  hai  (g)  ”. 

(g)  Songe  du  Vergier  b.  r.  chap.  135. 

Dans  l’Edition  Latine  du  même  ouvrage 
ch.  141.  dans  le  cas  où  le  Prince  convertit  à 
un  autre  ufage  les  revenus,  foie  ordinaires, 
foit  extraordinaires  qu’il  a perçus  , on  ajoute  : 

,,  Tune  taies  relditus  ordimrii  jujîô  po'Junt 
„ denegari,  imô  jure  feripto  fuper  diftamim 
„ reftcc  rationis  fundato,  mericô  à regirnine 
„ taoquam  indigntts  foret  deponendus.  Etfi 
„ in  regirnine  tôt  lus  regni  fie  négliger  et , o’«* 
„ ninij  deponendus  ; £?  liceret  populo  aliwn 
„ Principem  eligsre.  Si  in  parte  regni  folùn 
„ \hoe  negligeret,  liceret  populo  illiur  loti  a lin  ni 
„ Jibi  Principem  eligere  , maxime  qmndo  tal'n 
i>  effet  Princeps , qui  fuperiorm  non  rscognof • 
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Ces  réglés  font  fages  ; il  feroit  fans 
doute  à fouhaiter  que  les  Princes 

„ ceret  in  terris.  Exercittis  eniin  Jibi  ducem 
,,  elegit  ; fed  fi  populus  in  hoc  fit  remififus  amo- 
,,  re , timoré  deponere , faltem  diÜus  Princeps 
,,  in  foro  partit  entiœ  induc  endus  eji  ad  refit  tu* 
,,  tionem  ”. 

On  fait  que  l’Édition  Latine  de  ce  livre 
eft  plus  ample  que  l’Edition  Françoife.  Les 
deux  ouvrages  font  différens  pour  le  nombre 
& pour  l’arrangement  des  Chapitres.  - Dans 
le  François  le  premier  livre  a 186  Chapitres; 
il  en  a 189  dans  le  Latin.  Le  fécond  livre 
dans  le  François  a 282  Chapitres,  & le  der- 
nier eft  employé  à établir  l’immaculée  Con- 
ception. Dans  le  Latin  il  y a 364  Chapitres, 
& le  dernier  roule  fur  une  toute  autre  matiè- 
re. On  trouve  également  à la  fin  de  l’un  & 
de  l’autre  la  Dédicace  à Charles  V.  Le  Latin 
eft-il  l’amplification  du  François?  Le  Fran- 
çois eft-il  feulement  l’abrégé  du  Latin  ? C’eft 
une  queftion  controverfée  entre  les  Critiques. 
La  Croix  du  Maine  dans  fa  Bibliothèque, 
X.ancelot,  Mémoires  de  l’Academie  des  Bel- 
les-Lettres, Tom.  13.  pag.  659;  De  la  Mon* 
noie  dans  une  lettre  mife  à la  tête  de  l’Edi- 
tion Françoife , dans  les  preuves  des  Libertés , 
penfent  que  le  livre  a été  compofé  en  Latin,. 
& enfuite  traduit  en  François. 

Au  furplus  les  deux  Editions  font  autori- 
fées,  ayant  été  faites  toutes  deux  publique- 
ment avec  nom  d’imprimeur  , la  Françoife 
chez  Jacques  Maillet  en  1491  ; la  Latine  chez 
Galiot  Dupré  en  1516.  On  trouve  à la  tête 
de  celle-ci,  un  arrêt  du  Parlement  du  17  Ma» 
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s’y  conforma  fient.  Mais  il  y en  a 
une  autre  encore  non  moins  impor- 
tante; c’efl  que  dans  tout  Royaume 
policé  les  impôts  ne  doivent  être 
établis,  même  dans  le  cas  de  la  né-  Dam 
ceflité  publique  , que  du  confente- 
ment  de  la  Nation.  C’efl;  une  fuite 
néceflaire  de  la  propriété  des  biens  i£S 
en  la  perfonne  des  Sujets.  Ce  feroit  pôts  ne 
une  propriété  imparfaite  que  celle  doivent 
qui  pourroit  être  entamée  malgré  le 
propriétaire.  Locke  a parlé  fur  ce  iiis  que 
point  d’une  maniéré  fort  fenfée.  du  con - 
,,  La  Suprême  Puiflance  n’a  point  fent*~, 
j,  le  droit  de  fe  faifir  d’aucune  par- 
„ tie  des  biens  propres  d’un  Parti-  tioru 
„ culier  fans  fon  confentement.  Car 
„ la  confervation  de  ce  qui  appar- 
„ tient  en  propre  à chacun,  étant 

1516.  Galiot  Dupré  expofe  qu’il  a nouvelle» 
ment  fait  imprimer  en  Latin  à grands  frais 
certain  livre  traitant  de  la  jurifdi&ion  Ecclé- 
fiaftique  & temporelle  appelié  le  fonge  du 
Vergier.  L’arrêt  défend  à tous  Libraires,  I111- 

f>rimeurs&  autres  d’imprimer  ou  vendre  ledit 
ivre  dans  deux  ans  prochainement  venans, 
s’il  n’ell  imprimé  par  ledit  Galliot,  à peine 
de  confifcation  & d’amende  arbitraire.  On  lit 
au  frontispice  que  le  livre  fe  vend  chez 
Galiot  Dupré-  fur  le  Pont-Notre-Dame,  & au 
jPulais  au  fécond  pilier. 


Digitized  by  Google 


4o8  Maximes  dü  Droit 

„ la  lia  du  Gouvernement , & ce 
„ pourquoi  on  entre  en  Société  ; 
„ cela  fuppofe  néceffairement  que 
„ les  biens  propres  du  Peuple  doi- 
,,  vent  être  facrés  & inviolables  : ou 
„ il  faudroit  fuppofer  que  des  gens 
„ entrant  dans  une  Société  auroient 
,,  par  là  perdu  leur  droit  à ces  for- 
„ tes  de  biens,  quoiqu’ils  y fuffent 
„ entrés  dans  la  vue  d’en  pouvoir 
,,  jouir  avec  plus  de  furêté  & plus 
„ commodément.  L’abfurdité  efl  fi 
„ grande , qu’il  n’y  a perfonne  qui 
„ ne  la  voie.  Les  hommes  donc  dans 
„ la  Société  pofledant  les  chofes  qui 
„ leur  appartiennent  en  propre,  ont 
,,  un  fi  grand  droit  fur  ces  chofes, 
,,  qui  par  les  Loix  de  la  Commu- 
„ naulé  deviennent  leurs,  que  per- 
„ fonne  ne  peut  les  prendre  ou  tou- 
,,  tes,  ou  une  partie,  fans  leur  con* 
,,  fentement.  Et  certes  fi  quelqu’un 
„ pouvoit  s’en  faifir , dès  lors  ce  ne 
„ leroient  plus  des  biens  propres. 
„ Car , à dire  vrai,  je  ne  fuis  pas 
„ le  propriétaire  de  ce  qu’un  autre 
eft  en  droit  de  me  prendre,  quand 
,,  il  lui  plaira , contre  mon  confen- 
„ tement.  C’eft  pourquoi  c’eft  une 

erreur 
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„ erreur  que  de  croire  que  le  Pouvoir 
,,  Suprême  ou  Légiflatif  d’un  Etat 
„ peut  faire  ce  qu’il  veut,  & dif- 
,,  pofer  des  biens  des  Sujets  d’une 
„ maniéré  arbitraire  , ou  fe  faifir 
„ d’une  partie  de  ces  biens  comme  il 
„ lui  plaît.  Cela  n’eft  pas  fort  à 
„ craindre  dans  les  Gouvernemens 
,,  où  le  Pouvoir  Légiflatif  réfide  en* 
„ tiérement  ou  en  partie  dans  des 
„ Aflemblées  qui  ne  font  pas  tou- 
,,  jours  fur  pied  & compofées  des 
„ mêmes  perfonnes  ; & dont  les 

„ Membres,  après  que  l’Aflemblée  a 
,,  été  féparée  & dilToute,  font  fu- 
,,  jets  aux  Loix  communes  de  leur 
,,  pays , tout  de  même  que  le  refte 
,,  des  gens.  Mais  dans  les  Gouver- 
nemens  où  l’Autorité  Légiflative 
„ réfide  dans  une  AiTemblée  ltable, 
,,  ou  dans  un  homme  feul  comme 
,,  dans  les  Monarchies  abfolues,  il 
„ y a toujours  à craindre  que  cette 
,,  Aflemblée,  ou  ce  Monarque  ne 
„ veuille  avoir  des  intérêts  à part 
„ & féparés  de  ceux  de  la  Commu- 
nauté,  & qu’ainfi  il  ne  foit  difpo- 
, , fé  à augmenter  fes  richefles  & fou 
y pouvoir,  en  prenant  au  Peuple  ce 
Tome  L S 
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„ qu’il  trouvera  bon.  Ainfi  dans  ces 
„ fortes  de  Gouvernemens  les  biens 
,,  ne  font  gueres  en  fûreté.  Car  ce 
,,  qui  appartient  en  propre  à un 
„ homme  n’eft  gueres  fur,  encore 
s,  qu’il  foit  dans  un  Ecat  où  il  y a 
„ de  très  bonnes  Loix,  capables  de 
,,  terminer  d’une  maniéré  jufle  & 
,,  équitable  les  procès  qui  peuvent 
s,  s’élever  entre  les  Sujets,  fi  celui 
„ qui  gouverne  ces  Sujets  !à  a le 
„ pouvoir  de  prendre  à unParticu- 
,,  lier,  de  ce  quj  lui  appartient  en 
„ propre,  ce  qu’il  lui  plaira,  & de 
„ s’en  fervir  & en  difpofer  comme 
,,  il  jugera  à propos. 

„ Mais  le  Gouvernement,  entre 
,,  quelques  mains  qu’il  fe  trouve, 
„ étant,  comme  j’ai  déjà  dit  confié 
„ fous  cette  condition  & pour  cette 
93  fin,  que  chacun  poffédera  en  fu. 
\ ,,  rêté  ce  qui  lui  appartient  en  pro« 

,,  pre  ; quelque  pouvoir  qu’aient 
„ ceux  qui  gouvernent  de  faire  des 
„ Loix  pour  régler  les  biens  propres 
„ de  tous  les  Sujets,  <k  terminer 
,,  entr’eux  toutes  fortes  de  differents, 
,,  ils  n’ont  point  droit  de  fe  faifir 
f,  des  biens  propres  d’aucun  d’eux. 
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„ pas  même  de  la  moindre  partie  de 
„ ces  biens  , contre  le  confentement 
„ du  Propriétaire.  Car  autrement  ce 
„ ne  feroit , à dire  vrai , leur  laifler 
„ rien  qui  leur  appartînt  en  propre, 
„ Et  ici,  pour  voir  que  le  pouvoir 
„ abfolu,  lors  même  qu’il  eA  néces- 
„ faire  de  l’exercer,  n’effc  point  ar- 
„ bitraire  pour  cela,  mais  demeure 
„ toujours  Jimité  par  la  raifon,  & 
„ terminé  par  ces  mêmes  fins  qui 
,,  requièrent  en  certaines  rencontres 
„ qu’il  foit  abfolu  •>  nous  n’avons 
u qu’à  con fi dérer  ce  qui  fe  pratique 
„ dans  la  difcipüne  militaire.  La 
„ confervation  & le  falut  de  l'armée 
0 & de  tout  l’Etat  demande  qu’on 
„ obéifle  ab fol  ument  aux  comman- 
„ demens  des  Officiers  fupérieurs , <5c 
„ on  punit  de  mort  ceux  qui  ne 
„ veulent  pas  obéir,  quoique  celui 
„ qui  leur  donne  quelque  ordre, foie 
„ le  plus  fâcheux  &le  plus  déraifon- 
„ nable  de  tous  les  hommes.  Il  n’efl: 
„ pas  même  permis  de  contefter;  & 
„ fi  on  le  fait,  on  peut  être  puni  de 
„ mort.  Cependant  nous  soyons 
„ qu’un  fergent,  qui  peut  comman- 
j,  der  un  foldat  pour  sîaller  mettre 
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„ dans  la  bouche  d’un  canon  , ou 
„ pour  fe  tenir  à une  brèche,  où  ce 
„ foldat  eft  prefque  alluré  de  périr, 
„ ne  peut  lui  commander  de  lui  don- 
„ ner  un  fol  de  l'on  argent.  Un  Gé- 
néral  non  plus,  qui  peut  condar» 
,,  ner  un  foldat  à mort  pour  avoir 
„ déferté,  pour  avoir  quitté  un  pos- 
^ te,  pour  n’avoir  pas  voulu  exécu- 
, ter  quelque  ordre  infiniment  perib- 
„ leux,  pour  avoir  aéfobéi  tant  foie 
„ peu,  ne  peut  pourtant  avec  tout 
,,  fou  pouvoir  abfolu  de  vie  & de 
»,  mort,  difpofer  d’un  liard  du  bien 
^ de  ■ ce  ibîdat  ÿ ïri  • fè  faifir  de  la, 
„ moindre-  partie  de  ce  qui  lui  ap- 
,,  partient  en  propre.  La  raifon  de 
„ cela  eft  que  cette  obéiflance  aveu- 
„ gle  eft  néceffaire  pour  la  fin  pour 
,,  laquelle  un  Général,  ou  un  Com- 
,,  mandant,  a reçu  un  fi  grand  pou- 
j,  voir,  c’eft  - à- dire,  pour  le  laîut 
& l’avantage  de  l’armée  & de 
„ l’Etat  ; & que  difpofer  d’une  ma- 
,,  niere  arbitraire  des  biens  & de 
,,  l’argent  des  foldats,  cela  n’a  nul 
rapport  à cette  fin.  : 

• ,,  Il  eft  bien  vrai  que  les  Gouver-- 
nemens  ne  faur  oient  fubfifter  fans 
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„ de  grandes  dépenfes  & fans  des 
,r  impôts,  & qu’il  eft  à propos  que 
,,  ceux,  qui  ont  leur  part  de  la  pro- 
„ te&ion  d un  Gouvernement,  paient 
,,  quelque  chofe  & donnent  à pro* 
portion  de  leurs  biens  , pour  la 
„ défenfe  & la  confervation  de  l’E- 
„ tat  : mais  toujours  faut  • il  avoir  le 
„ confentement  du  plus  grand  nom- 
bre  des  Membres , & de  la  Société  y 
„ qui  le  donnent,  ou  bien  eux -me- 
,,-mes  immédiatement,  ou  bien  par 
„ ceux  qui  les  repréfentent  & qui- 
,,  ont  été  choifis  par  eux.  Car  lï 
„ quelqu’un  prétendoit  avoir  le  pou- 
„ voir  d’impofer&  de  lever  des  taxes 
,,  fur  le  Peuple  de  fa  propre  autorité 
& fans  le  confentement  du  Peuple, 
il  violer  oit  la  Loi  Fondamentale  de  la 
„ propriété  des  chofes , dètruiroit 
„ la  fin  du  Gouvernement . En  effet 
„ comment . peut  m’appartenir  en 
„ propre  ce  qu’un  autre  a droit  de  me 
„ prendre  lorfqu’il  lui  plaira”  (h)? 
Philippe  de  Commines  avoit  die  - 
• long-tems  avant  Locke  qu’il  n’y 
avoit  Roi  ni  Seigneur  fur  terre  qui 

(b)  Locke  du  Gouvernement  Civil.  cA.  i®i  - . 
ru-S.  & fuivans. 
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eût  pouvoir,  outre  Ton  domaine,  de 
mettre  un  denier  fur  fes  Sujets,  fans 
l’o&roi  & confentement  de  ceux  qui 
dévoient  le  payer  , fi  ce  rfejl  par 
tyrannie  ou  violence  (i). 

On  oppoferoit  inutilement  que  la 
Nation  refufera  peut-être  fon  con- 
fentement, dans  un  cas  où  le  Subfide 
eft  véritablement  indifpenfable  , & 
qu’alors  il  fera  impoffible  de  défen- 
dre l’Etat. 

Que  le  Prince  expofe  à la  Nation 
aflemblée  la  fituation  du  Royaume, 
l’impuiflance  où  il  eft  de  prendre  fur 
fon  domaine  les  dépenfesnéceflaires; 
& elle  confentira  fîirement  à la  levée 
de  quelques  Subfides. 

Dût -elle  par  une  bifarrerie  peu 
vraifemblable  refufer  fon  confente- 
ment  ? Le  dommage  retomberoit  fur 
elle.  C’eft  uniquement  pour  fon  in* 
térêt  que  le  Prince  gouverne  l’Etat. 
Si  faute  de  fecours,  elle  veut  le  lais- 
fer  périr , le  rendre  la  proie  d’un 
Royaume  voifin,  & diffoudre  cette 
Société  civile  formée  & perfeêlion- 
uée  avec  tant  de  peines  & de  foins, 
çlle  ne  devra  imputer  qu’à  elle-même 

(i)  Mémoires  Liv.  5.  Chap.  18. 
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fon  propre  malheur.  Le  Prince  ne 
lui  doit  plus  une  protection  efficace,, 
lorfqu’elle  ne  le  met  pas  en  état  de 
la  lui  accorder.  Il  n’eft  pas  tenu  de 
faire  fon  bien  malgré  elle.  Si  elle  eft 
allez  aveugle  pour  méconnoître  fes 
propres  intérêts,  pour  refufer  à fon 
Chef  le  moyen  de  la  protéger;  on 
doit  l’abandonner  à fon  malheureux 
fort.  Le  Prince  ne  devient  pas  pour 
cela  maître  du  bien  de  fes  Sujets,  ni 
en  droit  d’en  arracher  une  portion 
pour  la  confacrer  au  falut  public. 
C’eft  un  Mandataire  qui  n’a  promis 
que  fes  foins,  & auquel  le  Mandant 
ne  veut  faire  aucune  des  avances 
néceflaires  à la  geftion  de  fon  bien. 
Il  eft  déchargé  de  fon  engagement, 
& le  Mandant  porte  la  peine  de  foïi 
tefus  injufte..  ' . 

En  France  on  êtoit  convaincu 
qu’aucun  impôt  ne  pouvoit  être  levé 
légitimement  que  par  l’oétroi  des 
Etats;  & c’ell  pour  cela  qu’on  les 
alfembloic  fi  fouvent.  Audi  a-t-on. 
pu  remarquer  que  dans  le  fonge  du 
Vergier  il  n’efl:  parlé  que  d’aides  ac- 
cordées, oélroyées  au  Prince,  deman- 
dées par  le  Prince.  • 

S-  4v 
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Loyfeau  nous  apprend  que  Henrr 
II,  à fon  avènement  au  Trône,  leva 
fur  tous  les  Officiers  le  droit  de  con- 
firmation ; & que  les  deniers  de  Ton 
impofition  furent  donnés  à la  Du- 
cheffie  de  Valentinois,  ce  qui  caufa 
beaucoup  de  murmure  (k).  En  fer  oit- 
on  étonné?  Prétendroit-on  que  par- 
là  il  a acquis  à fes  Succefleurs  le 
droit  dé  tailler  les  Peuples  pour  fatis- 
faire  à leurs  plaifirs? 

On  voit  par  ce  qui  s’eft  pafîe  aux 
Etats  de  1614  ^que  Henri  IV  a créé 
des  Charges,  qui  font  un  impôt  au 
moins  i n dire  & fur  le  Peuple,  & qu’il 
en  abandonnoit  le  produit  à la  Reine 
pour  la  gratifier. 

Le  12  Novembre  1614,  Louis 
XIII  manda  le  Préfident  de  la  Cham- 
bre du  Tiers- Etat,  & le  lendemain 
il  rapporta  ainfi  à fa  Chambre  ce  qui 
lui  avoit  été  dit  : 

„ Que  la  Reine  lui  avoit  déclaré 
qu’on  lui  avoit  fait  entendre  qu’en- 
tre les  Offices  nouveaux  defquels 
nous  voulions  demander  la  furféance  • 
pendant  la  tenue  des  Etats,  nous  y 

voulions  comprendre  Jes  Offices  des 

2»  - 

(k)  Des  Offices  K liv.  3.  chap.  3;  n.  46: 
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Commis  des  Tréforiers  des  pendons* 
defquels  le  Roi  défunt  l’avoit  grati- 
fiée de  fon  vivant  (&  dont  elle  re* 
fufoit  fix  cents  mille  livres)  & des 
Tréforiers  de  l’épargne  qui  ne  von» 
loient  point  avoir  de  compagnons  en 
leurs  Charges,  & nous  prioic  de  cette 
gratification  qui  ne  tendoit  point  à la 
foule  du  Peuple,  pour  autant  qu’on 
ne  leur  attribuoit  autres  gages  que 
les  anciens,  qui  de  tout  temps  avoient 
pafle  à la  Chambre  des  Comptes,*  & 
fix  deniers  pour  livre  qui  fe  pren* 
droient  fur  les  pendons  de  ceux  à qui 
on  les  avoit  accordées.  Par  ainfi  elle 
defiroit  qu’entre  les  Offices  defquels 
nous  demanderions  la  furféance,nous 
•n’euffions  à y comprendre  lefdits  Of- 
fices de  Commis  &■  Tréforiers  des 
pendons  (1) 

* Cette  conduite  d’Henri  IV  feroit> 
elle  une  réglé  du  Gouvernement 
François?  Si  dans  les  befoins  réels 
de  l’Ftat,  on  devoit  chercher  d’au- 
tres reffources  que  la  création  de 
nouvelles  Charges  , • combien  plus 
grand  eft  l’abus  de  les  créer , fans 

jr  7 » 

■ ( 1 ) Recueil  des  Etats  de  1614  par  Rapine  , 
$ag.  93. 
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que  les  finances  du  Roi  en  foient 
augmentées,  & pour  en  abandonner 
la  finance  à la  difcrétion  des  Favoris? 

Mais  d’ailleurs , pour  ne  parler  que 
de  la  forme  extérieure,  encore  au- 
jourd’hui l’impôt  ne  feroit  pas  légi- 
timement érabli,  s’il  n’avoit  pas  été 
agréé  par  la  délibération  libre  ou 
des  trois  Etats  du  Royaume,  ou  au 
moins  des  Cours  Souveraines  à leur 
défaut  C'ell  ce  qu’enfeignoit , au 
milieu  du  dernier  fiecle,  Claude  Joly, 
Chantre  de  l’Kglife  de  Paris,  dans  un 
traité  des  Reftitutions  des  Grands.  Son 
texte,  quoique  long,  pourra  ne  pas 
ennuver. 

„ Nous  ne  pouvons,  dit- il,  entrer 
dans  l'examen  des  cas  qui  obligent® 

les  Princes  à reftitution  , que  nous 
ne  commencions  par  les  tailles  6ç 
impôts:  car  c’efi  le  droit  le  plus  fré- 
quent que  les  Souverains  s’attribuent. 
Enfin  nous  demeurons  d’accord  de 
leur  prétention,  & tant  s’en  faut  que 
nous  Ja  vouluflions  combattre,  qu’au 
contraire  nous  difons,que  les  impôts 
font  non  feulement  innocens,  mais 
auffi  néceflaires.  Je  dis  plus;  c’eft 
que  la  contribution  elt  d’obligation  f- 
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& qu’elle  doit  fe  faire  en  confcience 
par  ceux  qui  peuvent  y fatisfaire..... 
La  raifon  en  eft,  que  quand  l’impôt 
efl:  établi,  comme  il  doit  Vôtre , félon 
les  f ormes  & les  Loix  approuvées , il  . 
appartient  à la  République.  Or  par 
la  réglé  qu’on  ne  peut  rien  retenir 
du  bien  d’autrui , il  efl:  confiant  que 
celui  qui  refufe  de  payer  le  tribut 
que  la  République  a fait  fien  par  la 

Loi,  efl:  obligé  à le  reftituer 

Pour  juger  des  impôts  légitimes, 
il  faut  fçavoir  quand,  & comment 
un  Prince  peut  impofer.  En  quoi  il 
y en  a qui  font  cette  diflinélion  &c. 

Encore  que  le  Prince  ait  pouvoir 
d’impofer  de  nouvelles  taiiles  fur  fes 
Sujets  libres,  pour  l’utilité  du  bien 
' pub  ic,  & quand  il  ne  peut  leur  fub* 
venir  de  fon  domaine,  il  doit  le  faire 
félon  les  Loix  & les  formes  anciennes 
A de  fon  Etat,  qui  font  toujours  im- 
muables, & qui  ne  peuvent  être  al- 
térées fous  prétexte  d’aucune  néces- 
fité.  M.  le  Premier-Préfident  de  Har- 
lay  le  fit  entendre  clairement  au  Roi 
Henri  III , féant  en  Parlement  en 
1586,  fur  la  publication  de  quelques 
Edits,  en  ces  termes  queJVl.  Duvair, 

S 6 


Digitized  by  Google 


42O'  Maximes,  du  Dxott 

Garde  des  Sceaux  de  France,  a trou*» 
vés  dignes  d’être  gardés  à la  poflé- 
rité.  [Oeuvres  de  Duvair , pag.  68/5]; 
n II  y aj,  Sire , des  chofes  fi  contraires 
à la  raifon  , que  nulle  nécefiité  ne 
peut  les  excufer,  &c  quant  aux  autres 
auxquelles  vous  pouvez  être  forcé , û 
devez -vous  , fi  vous  voulez  être 
eflimé  jufte  & légitime  Prince,  ofctfer*» 
ver.lesLoix  de  l’Etat  & du  Royaume 
qui  ne  peuvent  être  violées , fans  ré+ 
voquer  en  doute  votre  pui fiance  & 
fouveraineté.  Nous  avons  , Sire  , 
deux  fortes  de  Loix  , les  unes  font 
les  Ordonnances  des  Rois  , qui  fe 
peuvent  changer,  fuivant  la  diverfité 
des  temps  & des  affaires.  Les  autres 
font  les  Ordonnances  du  Royaume 
qui  font  inviolables , & par  lefquelles 
vous  êtes  monté  au.  Trône  royal , & 
cette  Couronne  a été  confervée  par 
vos  Prédécefieurs  jufqu’à  vous. ... 

,,  Or  puifque  nous  fommes  Fran-  • 

çois arrêtons-nous-  aux  Loix 

de  notre  Etat  , & voyons  quelle  y 
étoit  la  formé  ancienne  pour  impofer 
des  tailles  & des  tributs.  Tous  ceux 
.qui  ont  lu  nos  hiftoires,  fçavent  que 
les  François  ont  toujours  été  libres, 
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comme  leur  nom  le  montre II 

n’efl  point  fait  mention  qu’ils  culTent 
été  vaincus  nifubjugués;  au  contrais 
re  , ils  élifoient  les  Rois  , lefquels 

tenoient  leur  puifiance  du  Peuple 

Ce  droit. d’élire  fe  remarque  princi* 
paiement  au  changement  des  deux 
dernieres  Races  ; & le  Roi  Robert 
qui  fut  un  fage  & fçavant  Prince,  le 
reconnoît  en  une  Charte  de  l’an 
1015,  en  ces  mots:  Ouoniam  Divinâ 
propitiante  Clemcntiâ , nos  Gallica  li- 
ber alita  s ad  Regni  provexit  fajligia . 

Ce  qui  s’efl:  confervé  jufqu’à  nous, 
par  la  cérémonie  du  Sacre , où  il  en 
relie  encore  quelques  vediges  (m).... 
Ainfi  quoiqu’en  nos  Rois  il  n’y  ait 
-plus  d’éleélion  effeétive,  il  y a du 
moins  une  fuccelTîon  qui  les  oblige 
aux  Loix  immuables  de  l’Etat  , & 
à la  police  qui  y a été  établie  par 
leurs  Ancêtres  du  confentement  des 
Peuples. 

(m)  Au- Caere  de  nos  Rois,  après  le  fer- 
ment prêté  aux  Evêques,  & avant  le  ferment^ 
prêté  au  Peuple , l’Evêque  Confécrateur  de- 
mande à tous  les  afliftaps  s’ils  acceptent. . . . 
pour  Roi  ; à quoi  ils  répondent  par  acclama- 
tion, Vive  le  Roi.  Cérémonial  François;  tom, 
*i~pag.  3$l,  410.. 
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Cette  police  pour  le  fait  des  im- 
pôts, étoit  telle  que,  comme  les  an- 
ciens Rois  vivoiept  de  leurs  domai- 
nes il  ne  leur  étoit  pas  permis  de 
lever  aucuns  deniers  fur  leurs  Sujets 
fans  leur  confentement.  Bien  eft  vrai 
que,  comme  quelquefois  les  guerres, 

& les  néceflités  des  affaires  publiques 
les  obligeoient  à des  dépenfes  extra- 
ordinaires , pour  raifon  de  quoi  il 
leur  convenoit  faire  des  levées  de 
deniers,  ces  Princes  aflembloient  les 
Etats  de  leur  Royaume  auxquels  ils 
demandoient  les  fecours  qu  ils  ju- 
geoient  néceflaires.  Les  Peuples  qui 
ont  toujours  été  très*  afFeélionnés  a 
leurs  Rois,  leur  accordoient  volon- 
• tiers,  pour  un  certain  temps,  leur 
demande,  par  après,  le  département 
fe  faifoit  fur  les  Particuliers  qui  ne 
payoient  l’impôt  que  pendant  le 

temps  convenu.  y 

„ La  plupart  des  Etats  Generaux-, 
& divers  Auteurs  de  notre  hiftoire  -, 
• font  foi  de  cette  vérité.  Mais  il  me 
fuffira  de  rapporter  je  témoignage 
de  deux  perfonnages  irréprochables, 
qui  difent  nettement  que  la  taille,  ni 
autre  impôt  ne  peut  s’établir  autre- 
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ment.  Le  premier  eft Nicolas  Orefme 
qui  avoic  été  Précepteur  du  Roi 
Charles  V,  dit  le  Sage;  & fut  depuis 
Evêque  de  Lifieux.  Voici  comme  il 
en  parle  en  fon  Traité  de  mutation* 
Monctarum.  [Cap.  1.  Bibliot.  Patr. 
tom.  9.  p.  675.]  ....  Quod  ne  prtn- 
ceps  fingeret  talem  ncccjjîtatem  ejje  , 
quando  non  eft  , ficut  fingunt  tyran- 

ni determinandum  eft  per  Commu - 

nitatem , vel  per  valentiorcm  ejus  par - 
tem  exprejftè  vel  tacitè. . . ..  exprejftè 
dico  quod  ad  hoc  debet  congregari  com - 
munit  as , fi  adfit  facult  as.  Et  à l’in- 
ftant  il  ajoute  , que  fi  la  néceffité 
prefTe  & eft  évidente,  & que  i’As- 
femblée  ne  puifle  être  faite  auftï-fôt 
qu’il  feroit  néceffaire,  le  Roi  peut 
recevoir  quelque  fomme  de  fes  Sujets 
par  forme  de  prêt,  dont  il  doit  faire 
par  après  reftitution  entière”.... 

Le  fécond  témoin  cité  eft  Philippe 
de  Commines,  dont  le  texte  a déjà 
été  rapporté.  „ Des  Etats- Généraux, 
pourfuit  Joly,  le  Parlement  a pris  <■' 
fon  origine:  & comme  quand  il  étoit 
ambulatoire,  il  étoit  à l’inftar  de  ces 
Etats;  depuis  qu’il  a été  fait  féden- 
taire,  il  eft;  demeuré  , comme  dit 
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Duhaillin  , [liv.  3,  de  l’état  des 
affaires  de  France,  pag.  21]  avec 
les  mêmes  fondions  & prérogatives 
qu’il  avoit  eues  à la  fuite  des  Rois.  De* 
là  vient  qu’il  a droit,  & les  autres 
Compagnies  Souveraines  qui  en  ont 
été  tirées  ou  érigées  à fon  exemple, 
de  vérifier  des  Edits  bur-faux  & au- 
tres; c’eft-à-dire,  de  les  voir,  exa- 
miner , recevoir  , modérer , ou  re- 
fufer  comme  ils  le  jugent  raifonna- 
ble.  Cela  eft  fondé  en  grande  équité  , 
qui  eft  que  les  Rois  ne  font  pas  maî- 
tres de  nos  vies,  ni  de  nos  biens, 
comme  quelques  flatteurs  ou  gens 
intérefles  leur  font  accroire.  Car  au  • 
contraire  ils  font  faits  pour  mainte- 
nir chacun  dans  fon  bien,  & empê- 
cher qu’il  ne  lui  foit  fait  tort.  Les 
Rois  font  établis  pour  faire  juftice... 

Or  d'impofer  des  Subfides  malgré 
ceux  qui  les  doivent  payer,  ou  au- 
tres qui  les  repréfentent  , ce  n’eft 
autre  chofe  que  de  prendre  leur  bien , 
qui  eft  un  a£le  tout  - à - fait  oppofé  à ; 
la  Juftice , & par  conféquent  à la 
Royauté,  qui  doit  empêcher  Je  vol 
& le  brigandage,  & non  pas  le  faire; 

& comme  tout  un  Peuple  ne  peut 
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donner  Ton  confentement  à un  im- 
pôt fur  lui,  que  par  l’entremife  d’un 
moindre  nombre  de  perfonnes , & 
que  les  Etats  Généraux,  où  ce  con- 
fentement fe  donnoit  autrefois,  ne 
font  plus  alfemblés  que  très- rare- 
ment, les  Cours  Souveraines,  qui  les 
représentent,  le  donnent  maintenant 
pour  eux  , quand  elles  le  jugent  à 
propos  & nécefiuire.  Mais  comme 
il  n’y  a point  de  confentement  ès 
chofes  qui  fe  font  par  force  & par 
contrainte,  il  faut  que  la  vérifica- 
tion des  Edits  foit  faite  librement , 
fans  préfence  du  Roi , qui  ejl  en  cela 
la  partie  requérante  , ni  autre  ayant 
autorité  coahive  de  fa  part  ',  & même 
fans  jujjion  ; parce  que  la  puiflance 
d’un  Roi  eft  fi  grande , qu’il  porte 
partout,  avec  lui  la  terreur.  Si  doncr 
• la  vérification  d’un  Edit  burfal  fe 
fait  fans  la  liberté  des  fuffrages,  on 
peut  dire  que  c’eft  une  violence,  & 
la  levée  une  extorfion  , puifqu’elle 
fe  fait  malgré  ceux  qui  doivent  y 
confentir.  Et  de- là  faut  conclure  que 
tout  impôt  qui  eft  levé  fans  ces  for- 
malités eflentielles  , n’eft  point  dù 
à celui  qui  l’exige,  & par  conféquent 
qu’il  eft  obligé  à reflitution. 
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„L,es  Cafuiftes  ont  reconnu  quelque 
chofe  de  cette  vérité , mais  non  pas 
tout.  Car  ils  demeurent  bien  d’ac- 
cord qu’un  Souverain  ne  peut  impo- 
1er  un  nouveau  tribut  fur  Tes  Sujets 
que  pour  le  bien  public,  & que,,  s’il 
fait  autrement,  il  eft  tenu  faire  ref- 
titution  ; & même  que  les  Sujets 
peuvent  en  cela  fe  difpenfer  d’y 
obéir.  Voici  comme  en  opine  An- 
gélus de  Clavafio  en  la  Somme  des  cas 

de  Confidence Si  Talhce  non  funî 

ad  utilitatem  boni  communis , nonpotefi 
tas  imponere  ; £?  fi  imponit  , Jubditi 

non  tenentur  ei  obedire aliter  fi 

exigunt , tenentur  ad  refiitutionem  il  lis 
à quibus  extorferunt , fi  fciunt , vel  eo - 
rum  heeredibus. .... 

,,La  plupart  des  Cafuiftes  non  cor- 
rompus ni  courtifans  font  de  ce  fenti- 
mentj  & quoiqu’ils  n’aient  pas  par- 
lé formellement  du  principal  , qui  eft 
la  néceftité  du  confentement  des  Su* 
jets,  qui  doivent  accorder  au  Prince 
par  eux  ou  par  autrui , comme  il  a 
été  dit,  la  faculté  de  fouilier  dans 
leur  bourfe*,  ils  en  ont  dit  pourtant 
quelque  chofe  tacitement,  quand  ils 
ont  mis  ce  mot  de  Novo , que  le. 
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Prince  ne  peut  pas  impofer  de  nou- 
veaux impôts  fur  Tes  Sujets 

Benedi&i,  en  la  Somme  des  pêchés , 
imprimée  à Paris  en  1602 , reconnoît 
aflez  clairement  la  néceflité  de  ce 
confentement  des  Peuples  pour  les 
impôts,  quand  il  dit  que  lacaufe  pour 
laquelle  les  Rois  font  obligés  de  res-  • 
tituer  les  Tributs  mal  mis  & mal 
employés,  vient  de  ce  que  le  bien 
de  leurs  Sujets  n’eft  pas  à eux  ; car 
fi  le  bien  du  Peuple  n’eft  pas  au 
Prince,  le  Prince  n’y  peut  toucher 
que  du  confentement  du  Peuple. 

„ A la  vérité  on  me  peut  oppofer 
que,  fuppofé  le  bien  public  pour  le- 
quel eft  fait  l’impôt,  & qu’il  eft  em- 
ployé de  bonne  foi  à quoi  il  eft  des- 
tiné, fans  le  détourner  ailleurs,  coin-, 
me  l’on  fait  quafi  toujours , le  Parti- 
culier qui  doit  contribuer  à ce  bien 
public  pour  fon  propre  intérêt , peut 
être  légitimement  taxé  pour  y four- 
nir à fon  propre  bien.  Mais  pour 
cela  il  ne  faut  pas  blefler  la  Juftice  , 
qui  veut  que  chacun  difpofe  de  fes 
moyens , même  pour  fon  bien  & fa 
néceftité , comme  il  lui  plaît.  De  plus. 

Le  Prince  ne  doit  pas  être  le  Juge 
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ni  l’ordonnateur  de  la  contribution , 
comme  il  a été  dit  ; il  eft  la  Partie 
qui  demande.  Il  eft  bien  le  Chef  pour 
confidérer  6c  repréfenter  le  befoin 
que  !a  République  a d’argent;  mais  il 
n’eft  pas  la  main  pour  le  fournir  : il 
eft  bien  le  promoteur  de  ce  fecours, 
mais  il  faut  que  les  Membres  agiftent 
en  le  donnant , félon  leur  mouve- 
ment naturel  & non  forcé.  Nous  ne 
voyons  que  trop , par  des  exemples 
déplorable?,  l’abus  du  prétendu  bien 
public,  fur  quoi  font  fondées  toutes 
les  maltôtes  horribles  qui  ont  fait  de 
la  France  depuis  plufieurs  années  un 
hôpital  de  gueux  & de  miférables,  fur 
la  ruine  deiquels  fe  font  élevés  en  un 
inftant  des  vers  de  tdtfe , & des  for- 
tunes fi  prodigieufes , que  leurs  ri- 
chefles , leurs  iuperbes  maifons , leurs 
ameublemens  précieux,  leurs  tables 
magnifiques,  les  dots  de  leurs  filles 
ont  furpafle  la  grandeur  & la  magni- 
ficence de  nos  anciens  Monarques. 
Et  toutefois  ces  fang-  fues  publiques 
veulent  pafTer  pour  les  colomnes  de 
l’Etat. . . . 7\infi , bien  s’en  faut  que 
ce  prétendu  bien  public  foit  à pré- 
feat  le  bien  du- Peuple,  qu’au  coii-- 
— / 
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traire , c’effc  fa  ruine  endere  & fon 
accablement.  Et  s’il  eft  vrai  que 
le  falut  du  Peuple  eft  la  fouveraine 
Loi  de  l’Etat,  félon  que  Cicéron  nous 
en  allure,  il  eft  indubitable  que  la 
fouveraine  Loi  de  notre  Etat  , eft 
celle  qui  -veut  que  le  Peuple  foit  en 
liberté  de  donner  ou  de  refufer  fon 
confentement  aux  Edits  burfaux  par 
les  Etats  Généraux,  ou  les  Compa- 
gnies Souveraines  qui  les  repréfen- 
tent,  comme  nous  avons  dit  ci  - de- 
vant. 

„ Rapportons  maintenant  les  paro- 
les du  P.  Benediéli. ...  Le  Roi , dit- 
il  , qui  traite  fon  Peuple  tyrannique- 
ment, & le  greve  de  nouvelles  tailles 
& impôts  excelfifs  & extraordinai- 
res , & qui  demande  inceffamment 
fans  caufe  légitime,  eft  tenu  à refti- 
tudon.  Et  encore  plus  l’eft  celui  qui 
les  emploie  en  pompes,  vanités, 
luxure  & dons  excelfifs  préjudiciables 
an  public;  & la  racine  de  cette  refti- 
tntion  eft  que  les  biens  appartiennent 
aux  Sujets , & non  aux  Rois  & Soi* 
gneurs 

! Par  cet  abrégé,  l’on  peut  juger 
du  femimenc  des  meilleurs  Cafuiftes 
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qui  opinent  quafi  tous  de  la  même 
façon......  Lt  fi  nous  voulons  bien 

confidérer  les  maximes  de  l'ancienne 
Cour  de  nos  Rois,  nous  trouverons 
qu’elles  n’étoient  pas  plus  favorables 
à la  maltôte,  que  celle  de  ces  Théo- 
logiens & Canoniftes;  car  le  Cheva- 
lier qui  tient  le  parti  curial  dans  le 
Jbnge  du  Vergier  dédié  au  Roi  Char- 
les V environ  l’an  1364,  tient  un 
même  langage  que  ces  Cafuiftes. 
L’Auteur  (n)  de  ce  livre , lui  fait 

(n)  Le  fonge  du  Vergier  (du  Clerc  & da 
Chevalier)  a été  écrit  contre  les  entreprifes 
de  la  Cour  de  Rome  fous  les  yeux  & par  l’or- 
dre de  Charles  V.  Roi  de  France  à qu’il  fut 
dédié.  Il  eft  de  1370,  ou  même  de  1374'. 
C’eft  à tort  qu’on  l’a  attribué  à;  Philippe  de 
Maizieres  Miniilre  d’Etat  fous  Charles  V,  & 
à Jean  de  Venus.  Celui-ci  n’a  jamais  exifté 
On  a plus  que  des  conjectures  pour  attri- 
buer cet  ouvrage  à Raoul  de  Prêjles.  Cepen- 
dant on  l’attribué  affez  communément  à Char- 
les-Jacques de  Louviers;  plufieurs  auteuis 
difent  même  qu’il  en  fut  récompenfé  par  uoe 
Charge  de  Confeiller  d’Etat.  / . 

Ce  livre  parut  d’abord  en  François  in-folio  en 
1501.  Il  fut  enfuite  imprimé  en  latin  ei^i5i(5. 
Goldaft  l’a  inféré  dans  fon  rtcueil  de  kbnar- 
chid.  Il  fe  trouve  aufll  dans  la  derniere  Edition 
dp  ReoueiJ  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane.' 
Voyez  le  Diftion.  Hilh  de  Moieri,  & la  Biblio- 
thèque biftorique  de  la  France  par  le  P.  Je> 
Long.  T.  2. 
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dire,  que  les  Rois  peuvent  juftemenü 
mettre  tailles  extraordinaires  pour  la 
défenfe  de  la  chofe  publique;  mais 
qu’il  faut  que  telles  aydes  foient  con- 
verties pour  la  défenfe  de  la  chofe 
publique,  & non  pas  en  autres  ufa- 
ges.  Car  s’ils  le  font  autrement  (no- 
tez les  paroles  de  ce  Courtifan)  le 
fang  & la  fueur  de  leurs  Sujets  crie- 
ront contre  eux  au  dernier  jour  du 
Jugement 

„ Vous  me  direz  peut-être,  qu’on 
s’efb  plaint  de  tout  temps  des  char- 
ges impofées  fur  lés  Peuples,  & que 
les  gros  ont  toujours  mangé  les  pe- 
tits. , J’en  demeure  d’accord:  mais 
l’avarice  des  fiecles  paffés  n’excufe 
pas  la  nôtre  ; & comme  nous  parlons 
de  cas  de  confcience,  la  malice  des 
hommes  morts  , quoiqu’ancienne  & 
invétérée,  ne  déchargé  pas  les  vi- 
vans  qui  commettent  les  mêmes  in- 
juftices.  Mais  pourtant,  il  nous  faut 
avouer  que  l’iniquité  n’a  point  été 
portée  en  ceci  par  le  paflfé  au  point 
où  elle  eft  à préfent  (o)  ”. 

Enfin  la  Cour  des  Aides  de  Paris 

(o)  Traité  des  Reftitutions  des  Grands, p, 
4o  juiv. 
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a cru  devoir  repréfenter  au  Roi  dans 
fes  Remontrances  du  17  Août  1770., 
que  „ la  propriété  eft  le  droit  eflen- 
tiel  de  tout  Peuple  qui  n’efl  pas  ef- . 
clave.  L’impôt  nécelî'aire  eft  nean- 
moins une  dérogation  à ce  droit. 

Mais  dans  l’origine,  les  impôts  n’é- 
toient  établis  que  du  confentement 
des  Peuples, 'donné  dans  les  Aflem- 
blées  des  Etats.  Que  ces  Aflemblées 
ayant  cefle  d’avoir  lieu,  la  condition  . 
des  Peuples  n’a  pas  dû  changer  pour  ; 
cela.  Leurs  droits  font  auffi  impref- 
criptibles  que  ceux  du  Souverain  : les 
Domaines  peuvent  s’accroître^  les  1 

bornes  de  îon  Empire  peuvent  s’é*  1 

tendre  ; mais  il  ne  croira  jamais  pou-  5 

voir  mettre  la  pofléflion  de  fes  Sujets  f 

au  nombre  de  fes  conquêtes  ; & de-  I 

puis  que  les  Peuples  ne  peuvent  plus 
fe  faire  entendre  par  leurs  repréfen- 
tans,-  c’eft  à vos  Cours,  Sire,  à rem-  { 

plir  cette  importante  fonction.  Créée  ; 

pour  vous  acquitter  envers  eux  de  la 
Juftice  que  vous  leur  devez,  elles  le 
font  aufti  pour  vous  avertir  de  ce  qui 
blefie  leurs  droits,  ou  des  Loix  de 
votre  Couronne.  Comme  les  intérêts 
bien  entendus  du  Souverain  & de  la 

Nation 
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Nation  font  les  mêmes,  elles  doivent 
dans  tous  les  cas  s’élever  contre  ceux 
qui  abufent  de  votre  autorité  (p) 
Cette  maxime  pofée  par  la  Cour 
des  Aides,  que  les  droits  des  Peuples 
font  aufli  imprefcriptibles  que  ceux 
des  Souverains,  mérite  la  plus  gran- 
de attention;  quoiqu’elle  foit  com- 
battue par  Loyleau, 

Après  avoir  établi  cinq  droits  dif- 
férens  inféparables  de  la  fouveraine- 
té,  il  dit,  que  quelques  Auteurs  en 
ajoutent  avec  raifon  un  fixiéme,  de 
lever  des  deniers  fur  le  Peuple.  Mais 
les  plus  retenus  , ajoute- 1- il,  difent 
que  ce  ri  c/l  point  un  droit , mais  me  en - 
treprife  £?  pouvoir  déréglé , au  moins  de 
faire  ces  levées  à difcrétion  (q). 

Un  peu  après  il  s’explique  ainfi: 

„ Finalement,  à l’égard  de  faire 
des  levées  de  deniers  fur  le  Peuple , 
j’ai  dit  que  les  plus  retenus  politi- 
ques tiennent  que  les  Rois  n’ont 
droit  de  les  faire  par  puiflance  réglée 
fans  le  confentement  du  Peuple, non 
plus  que  de  prendre  le  bien  d’autrui* 
parce  que  la  puiflance  publique  ne 

(p)  Remontrances  du  17  Août  1770. />.  38. 

00  Des  Seigneuries,  clnp,  3,  »,  7. 

Tom:  I.  T 


Il  ne 

peut  pu 
y avoir 
de  pref- 
cription 
contre  ce 
droit  des 
Etats. 
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s’étend  qu’au  commandement  & au- 
torité, & non  pas  à entieprendre  la 
Seigneurie  privée  des  biens  des  par- 
ticuliers, qui  eft  le  point  auquel  con- 
fiée la  différence  de  la  Monarchie 
feigneuriale  d’avec  la  pure  fouverai- 
netéj  d’autant  que  celle-là  a la#  fei- 
gneurie  publique  & privée  tout  en-  ' ‘ 
femble,  des  perfonnes  & des  biens 
de  fes  Sujets. 

„ Qui  eft  à-peu-près  la  Remontran- 
ce que  fie  aux  Etats  de  Tours  ce  fage 
politique  Philippe  de  Commines  , 
comme  il  nous  a laiffé  par  écrit  en 
fes  Mémoires.  Et  de  fait , c’efi:  chofie 
tien  certaine , qu’anciennement  en 
.France,  leà  tailles  & autres  Subfideg 
n’étoient  pas  ordinaires  & perpé- 
tuels , comme  ils  font  à préfent , 
mais  ils  ne  fe  levoient  que  du  con- 
fentement  du  Peuple,  & tant  que  la 
néceflité  duroit:  même  que  la  prin- 
cipale eaufe  d’affembler  les  Etats, 
étoit  pour  avoir  leur  confentement 
à quelque  nouvelle  levée.  Jufques-là 
que  c’étoit  le  Peuple  qui  élifoit  ceux 
qui  dévoient  lever  ces  Subfides  & 
aydes,  (ainfi  les  appelloit-on,  parce 
que  volontairement  le  Peuple  en  ai» 
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doit  & fecouroit  le  Roi  en  fa  néces- 
ficé,)  & pour  cette  caufe,on  appelle 
encore  Elus  ceux  qui  les  font  lever 
en  chaque  Province;  & Généraux, 
£bit  des  Aydes  ou  de  la  Juftice  d’icel^ 
les,  ceux  qui  font  Sur- Intendans  de* 
ces  levées;  ce  qui  fe  pratique  encore 
en  Angleterre  & en  Pologne,  oà  les 
Rois  ne  peuvent  faire  aucune  levée 
fans  le  confenteraent  des  Etats. 

,,  Mais  je  crois  qu’à  préfent  le 
contraire  s’obferve  partout  ailleurs, 
& qu’il  n’y  a quafi  plus  d’autres  Prin- 
ces Souverains , même  de  Prince» 
Sujets,  qui  n’aient  prefcrit  droit.de 
lever  deniers  fur  le  Peuple:  de  forte 
qu’à  mon  avis,  il  ne  faut  plus  dou- 
ter qu’en  France  (qui  efl  pofllble  au- 
jourd’hui h plus  piye  & la  plu3  par- 
faite Monarchie  du  monde)  notre 
Roi  n’ayant  d’ailleurs  prefque  plus 
autre  fonds  de  finance  , ne  puifle 
faire  des  levées  de  deniers  fans  le 
confentement  des  Etats,  qui , comme 
j’ai  prouvé  au  chapitre  précédent , 
n’ont  aucune  parc  en  la  fouveraineté. 

„ Car  puifqu’il;  a été-’  dit  que  la 
puilfance  publique  du  Souverain  s’é- 
tend aufii  bien  fur  les  biens  que  fur 

T % 


les  per  Tonnes  ; il  s’enfuit  que,  com- 
me il  peut  commander  aux  person- 
nes, aufli  peut- il  ufer  des  biens  de 
fes  Sujets.  Mais,  comme  le  comman- 
dement des  perfonnes  ne  les  rend  pas 
efelaves,  aufli  cet  ufage  des  biens 
ne  les  réduit  pas  en  la  leigneurie 
privée  du  Prince  ; parce  que  la  Sei- 
gneurie privée  eft  la  parfaite  pro- 
priété dont  on  peut  ufer  à discré- 
tion; mais  l’ufage  de  la  Seigneurie 
publique  doit  être  réglé  par  la  Jufti- 
ce,  & être  dirigé  à la  propre  utilité 
& néceflité  du  Peuple  : étant  bien 
raisonnable  que  Son  Prince , à qui 
Dieu  l’a  baillé  en  garde,  le  puiffe  ti- 
rer du  péril  aux  dépens  de  Sa  bourSe, 
malgré  qu’il  en  ait  ; comme  le  ma- 
lade qu’on  médkamente  contre  fa 
volonté  (r) 

iOiJerva-  La  difcuflion  détaillée  de  cette  doc- 

tioiisjur  t.rine  de  Loyfeau  demanderoit  une 
dilatation  à laquelle  on  ne  Se  li- 

.JLoÿfceu.  vrera  pas.  On  Se  bornera  a quelques 
ob  fer  varions. 

On  doit  diftingûer  avec  foin  Sur  la 
matière  dont  il  s’agit  , le  droit  de 
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tous- les  Souverains  en  général,  & 
celui  de  chaque  Souverain  en  parti- 
culier , d’après  la  Confticution  fpé* 
c-iale  & les  Loix  fondamentales  de 
chaque  Monarchie.  Quant  au  droit 
de  la  fouveraineté  en  général,  il  n’y 
a pas  un  Publicifle  qui  n’enfeigne 
que  le  Souverain  a droit  d’impofer 
des  tributs,,  à condition  qu’ils  feront 
abfolument  néceifaires;  que  le  pro- 
duit n’en  fera  appliqué  qu’au  falul 
de  l’Etat , & qu’ils  ne  dureront  qu’au- 
tant  que  le  befoin.  Les  Peuples  na 
font  pas  moins  pour  cela  proprié- 
taires de  leurs  biens.  Malgré  cette 
propriété  inconteftable  , celui  qui* 
gouverne  a 'droit  de  préfcrire  des- 
Loix  pour  régler  l'ufage,  le  commer- 
ce , , l’aliénation  des  biens.  Il  ri’y 
donne  pas  plus  d’atteinte  en  créant 
des  Sublides  : c’efl:  une  efpece  de 
fervitude , quele  falut  de  la  républi-' 
que  rend  indifpenfable.  Le  Monar- 
que n-’eft  pas  tenu  de  la  défendre» 
à Tes  propres  dépens  : fes  Sujets» 
doivent  lui  fournir  les  deniers  néces- 
faires  ; ou  en  lui  alignant  des  Do-‘ 
maines  qui  puiflent  fuffire  à cette 
dépenfe  , ou  en  fouffrant  fur  leurs 
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propres  biens  une  impofition  qui 
n’aura  rien  d’arbitraire  dans  fa  quo- 
tité & dans  fa  durée. 

Il  ne  peut  pas  être  queftion  de 
prefcription  à cet  égard  , puifqu’en 
cela  le  Chef  de  l’Etat  ufe  d’un  droit 
effentiellement  attaché  à la  fouverai- 
neté,  confidérée  en  général. 

Mais  ce  droit  a pu  être  différem- 
ment modifié  dans  chaque  fouverai- 
neté  confidérée  en  particulier.  On 
a voulu  dans  l’établiffement  de  quel- 
ques-unes s’affurer  que  le  Souverain 
n’abuferoit  pas  de  fon  pouvoir;  & 
pour  cela  on  a exigé  qu’il  ne  créât 
aucuns  impôts  que  du  confentement 
des  trois  Etats  du  Royaume.  C’eft 
une  reftriêtion  du  Pouvoir  Souverain 
pris  en  général  : elle  a ,pu  être  licite- 
ment appofée  ; elle  l’a  été  certaine- 
ment lors  de  la  fondation  de  la  Mo- 
narchie Françoife,  tout  le  monde 
en  convient.  La  queftion  précife  eft 
de  fçavoir  fi  nos  Rois  ont  prefcrit 
contre  cette  néceffité  de  prendre  le 
confentement  du  Peuple.  Loyfeau 
le  croit , & il  étend  à tous  les  Sou- 
verains du  monde  le  bénéfice  de  cet- 
te prefcription  dont  il  n’excepte  que.^ 
l’Angleterre  & Ja  Pologne.  En  cela. 
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il  confond  le  droit  de  la  fouveraine- 
té  en  général  ,<  qui  n’a  pas  befoin  de 
prefcription  , ayec  le  droit  plus  ou 
moins  reltreint  de  chaque  Monar- 
que, vu  féparément:  car  dans  tou- 
tes les  Monarchies  indiftiiîéfcement, 
on  n’a  pas  affujetti  le  Monarque  à 
prendre  le  confentement  des  Peuples. 
Il  feroit  étonnant  qu’à  l’exception 
de  deux  feuls  Royaumes  , tous  les 
Peuples  de  la  terre  eufient  confenti 
librement  à changer  leur  état,  & à 
fe  livrer  fur  un  point  fi  délicat  à la 
difcrétion  du  Souverain. 

Mais,  fans  s’arrêter  à ce  qui  rei 
garde  les  autres  Royaumes,  eft-il 
vrai  que  la  prefcription  ait  aboli  cet- 
te Loi  fondamentale  Françoife  , qui 
exigeoit  le  confentement  libre  des 
Peuples , comme  un  préalable  nécef- 
faire  à la  création  légitime  des  im- 
pôts ? Il  faudroit  d’abord  pour  cela 
que  nos  Rois  euflent  voulu  acquérir 
cette  prefcription  , & nous  avons 
des  témoignages  d’une  volonté  con- 
traire de  leur  part. 

Charles  VI,  dans  des  Lettres  du 
16  Novembre  1380,  reconnoîtque 
pour  les  dépenfes  des  guerres  qui  ne 

■r  4. 
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Nos  Rois 
n'ont  pas 
voulu 
acquêt  ir 
cette 
■prefcrip- 
tion. ■ 
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pcuvoient  être  fupportées  par  le  Do- 
maine , il  a été  impofé  plufieurs  ai- 
des & Subfides  „ dont  les  Sujets  font 
moult  grévés,  dommagés , & appé- 
tjffiés  de  leur  chevance.  Confidérant 
la  grante  & parfaite  amour , la  loiau- 
té  & vraie  obéiflance  que  nofdits  Su- 
jets & Peuple  ont  toujours  eû  à nos 
Prédéceflturs  Rois  de  France  & 
Nous  ; confidérant  auffi  les  grans 
griefs,  pertes,  dommaiges,  oppref- 
lions  , tribulations  & mefehies  èf- 
quelles  nofdits  fujets  ont  été , & qu’ils 
ont  fouffert , fupportés  & foutenus 
par  nos  ennemis;  & que  ces  chofes 
nonobftant , ils  ont  toujours  voulen- 
tiers  payé  lefd.its  aides,  comme  nos 
vrais  fujets  obéifians;  & pour  ce 
voulans  & defirans  iceux  aucune- 
ment relever  & alégier  des  pertes,, 
dommaiges  & opprefiions  deilus  di- 
tes , &c. 

Sur  ces  motifs-,  le  Roi  quitte,  re- 
met , anr.ulle  , & met  du  tout  au 
néant  tous  aides  & Subfides  quelcon- 
ques , qui  pour  le  fait  des  guerres 
ont  été  impofés  & levés  depuis  le 
Roi  Philippe.  Il  veut  que  fes  Sujets 
en  foient  <£  demeurent  francs,  qui t* 
...  **  tes. 
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tes  & exempts  dorefenavant  à tou- 
jours  mais  , comme  iis  étoient  par 
avant  ledit  Roi  Philippe;  „ & avec 
ce  , ajoute  Charles  VT;  avons  oc- 
troyé «Sc  oélroyons  par  ces  préfentes 
à nofdits  Sujets  , que  chofe  qu’ils 
aient  payé  à caufe  des  deffusdits  ay- 
des , ne  leur  tourne  à aucun  préjudi- 
ce, ne  à leurs  fuccefleurs;  ne  que  il 
puifle  être  trait  à aucune  conféquen- 
ce  ores  ne  au  temps  avenir  {.*) 
D’autres  Lettres  de  Charles  VI  du 
mois  de  Janvier  fuivant  1380,  font 
encore  plus  préci  fes.  Les  trois  Etats 
de  la  Languedoil  fe  font  plaints  „ des 
aydes  , Subfides  & fubvendons  que 
feu  notre  très-chier  Seigneur  & pere 
que  Dieu  abfoilie  , faifoit  &avoit 
fait  impofer  & lever  fur  eulx  , & 
aufli  de  plufieurs  autres  choies  qu’ils 
difoient  avoir  été  faiz  en  leur  préju- 
dice du  temps  de  notre  dit  Seigneur 
& pere  & fes  Prédécefleurs , par  leurs' 
Gens  & Officiers,  contre  leurs  im-* 
munités , Noblefles,-franchifes,  li-« 
bertés,  privilèges,  conftitutions , u-» 
fages  & coutumes  des  pays,  & con- 

• (s)  Ordonnances  dû  Louvre  , tôm,  6.  pS 
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tre  les  Ordonnances  royaux  ancien- 
nes ; requérans  leur  être  fur  ce  pour- 
vu de  remede  convenable 

,,  Nous  voulans,  dit  le  Roi,  nof- 
diétes  gens  & Sujets  en  leurs  diètes 
immunités  , nobleflês  , franchifes  , 
libertés  , privilèges , conftitutions, 
ufaiges  & coutumes  anciennes re- 
mettre, reflaifir , rdlituer,  mainte- 
nir & garder,  & les  relever  à tout 
notre  pouvoir  de  tous  griefs,  char- 
ges & oppreïïions quelconques , &c.  ”, 

Le  Rot  ordonne  en  conféquence, 
que  k s aydes,  Subfides,  impofitions 
& lubvtntions  quelconques,  dé  quel- 
que nom  ou  condition  qu’elles  foient , 
par  quelque  maniéré  qu’iis  aient  été 
m pofés,  & aient  eu  cours  dans  le 
Royaume,  depuis  Philippe- le* Bel , 
foient  calTés,  ôtés,  abolis  & mis  au 
néant. 

„ Voulons  & décernons  que  par 
le  cours  que  icelles  impofitions,  Sub- 
fides & fubventions  ont  eu  en  notre 
dit  Royaume,  Nous,  nos  Predécef- 
feurs,  Succefleurs  ou  aucun  de  nous, 
ne  en  puiffions  avoir  acquis  aucun 
droit , ne  aucun  préjudice  être  en- 
gendrés à nofdictes  gens  <5t  Peuple, 
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ne  à leurs  immunités , noblefles  , 
franchifes , libertés,  privilèges, con- 
ftitutions,  ufaiges  & coutumes  def- 
fufdiétes  ,.ne  à aucunes  d’icelles  en 
quelque  maniéré  que  ce  foie;  & ou- 
tre voulons  & décernons  que  toutes 
les  immunités,  droits  , franchifes, 
libertés  , privilèges  , conftitutions, 
ufaiges,  & coutumes  anciennes,  & 
toutes  les  Ordonnances  royaux , dont 
& defquelles  joifloient  & ufoient  lef- 
dites  gens  d’Eglife  , Nobles  , bon- 
nes Villes,  & le  Peuple  de  notre  dit 
Royaume  en  la  Languedoil,  ou  au- 
cuns des  Etats  deflufdits  ou  temps 
du  Roi  Phiiippe-le-Bel,  depuis  juf- 
qu’à  ores,  leur  foient  reftitués  & ré- 
tablis ; & Nous , par  ces  mêmes  pré- 
fentes  , leur  reftituons  & rétablirons 
& de  certaine  fcience  voulons  & dé- 
cernons qu’ils  demeurent  en  l’état  & 
fermeté  qu’ils  étoient  lors,  fans  être 
enfrains  ou  dommaigiés  en  aucune 
maniéré , & iceux  leur  avons  con- 
fermés  & confermons  par  la  teneur 
de  ces  préfentes  ,*  nonobftant  faits, 
ufaiges  ou  Ordonnances  faites , ou 
faites  depuis  le  temps  dudit  feu  le 
Roi  Philippe-le-Bel,  à ce  contraires  5 
T 6 
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& en  outre  voulons  & décernons  que 
fe  à l’encontre  de  ce  aucune  chofe  a. 
été  faite  depuis  icelui  temps  jufques 
à ores  * Nous  ne  nos  SucceJJeurs  , ne 
nous  en  puiffions  aidier  aucunement 
mais  les  mettons  du  tout  au  néant  par 
ces  mêmes  préfentes  ( t ) _ 

Ge  texte  n’a  pas  beloin  de  com- 
mentaire. Le  Peuple  fe  plaint  des. 
importions  faites  fur  lui  au  préjudi- 
ce de  fa  liberté  & des  Loix  du  Royau- 
me, Le  Roi  déclare  pour  lui  & pour  * 
tous  fts  SucCeffeurs,  que  les  privilè- 
ges de  la  Nation  fubfifltnt  dans  leur 
entier;  qu’il  n’a  entendu  acquérir,, 
ni  acquis  aucun  nouveau  droit  à fon 
ptéjuuce.  Jamais  cette  Loi  n’a  été. 
révoquée:  jamais  aucun  des  Succef- 
fei.rs  de  Charles  VI  n’a  témoigné  de 
volonté  contraire  à la  ftenne;  d’où  il 
réfulte  qu’ils  ont  perfévéré  dans  la 
même  intention,  & qu’ils  n’ont  pas. 
entendu  mettre  au  rang  de  leurs  con-  • 
quêtes  les  prérogatives  nationales. 

Pt  ut-être  pourroit-on  admettre  la 
prefcription,fi  on  voyoic  une  renon- 
ciation libre  de  la  part  des  Peuples  à. 


(t)  Ibid.  p.  55a*. 
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l’ancien  ufage  de  la  Monarchie  ; fi , 
n’ayant  pas  été  contraints  , ils  a- 
voient  toujours  volontairement  payé- 
des  Subtîdes , fans  les  avoir  accor- 
dés. Mais  s’ils  ont  été  obligés  de 
plier  fous  la  force  ; fi  nos  Souverains 
ont  employé  la  violence  pour  établir 
arbitrairement  des  impôts,  ceux-ci 
n’auront  pas  par-là  augmenté  leurs 
droits  ; puifque  fui  vant  les  réglés  or- 
dinaires , la  pofleflion  violente  ne- 
peut  fervir  de  fondement  à la  pref- 
cription. 

Or,  on  ne  peut  douter  que  ce  ne 
foit  de  vive  force,  & par  le  fecours- 
de  leurs  troupes,  que  nos  Rois  ont 
impofé  tous  les  Subfides  qu’ils  ont 

voulu,  fans  attendre  l’oftroi  des  Etats. - 

„ Ces  guerres  fanglantes  & opi- 
niâtres, dit  Mézeray,  cauferent  bien* 
des  maux  à la  France:  mais  le  plus 
grand  fut  que  Philippe-Augufte  de- 
vint extrêmement  avare,  <&  fe  ren- 
dit trop  âpre  à amafier  des  tréfors , 
fous  prétexte  de  la  néceffité  de  lever 
& d’entretenir  grand  nombre  de  trou- 
pes réglées,  qui  font  très- propres  vé- 
ritablement pour  faire  des  conquê- 
tes , mais  qui  fous  les  mauvais  Prin.- 


des  Peu* 
pies  em - 
pêche  lu 
prefcrip * 
lion.  • 
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ces,  fervent  quelquefois  à opprimer 
les  Sujets , & à renverfer  les  Loix  de 
l’Etat”. 

„ Comme  ce  fat  le  premier  des 
Rois  de  France  qui  en  foudoya , 
qui  en  voulut  avoir  de  toujours  prê- 
tes pour  les  employer  à ce  qu’il  lui 
plairoit,  il  fe  mit  aufil  à faire  de  ru-  • 
des  exactions  fur  les  Peuples , à vexer 
les  Eglifes,  & à rappeller  les  Juifs , 
qui  font  les  originaux  de  l’ufure  & 
de  la  maltôte.  Mais  au  moins  il  uf*' 
d’une  grande  épargne,  & fe  retran- 
cha tout  autant  qu’il  pût;  fçachant 
qu’un  Roi  qui  a de  grands  defleins, . 
ne  doit  point  confumer  la  fubflance 
de  fes  Sujets  en  de  vaines  & faftueu* 
fes  dépçnfes  (v)”. 

Le  comte  de  Boulainvilliers  parle 
des  Etats- Généraux  qui  furent  con- 
voqués à Compiegnele  ig  Avril  1382, 
& où  Charles  VI  demanda  qu’on  lui 
accordât  un  Subfide  pour  foutenirles 
frais  de  la  guerre.  ,,  De  cette  pre- 
mière féance,  dit  Boulainvilliers , on, 
paflâ  aux  négociations  particulières 
pour  gagner  les  Députés,  le  tout  fort 

(v)  Abrégé  chronologique  de  lTIiftoire  de 
France,  tom.  3.  p.  145. 


Digitized  by  Google 


p>u Bi'i c François.  Chap.  III,  \\y 

inutilement  ; puifque  leur  derniere  ré- 
ponfe  fut , qu’ils  n’avoient  été  en-' 
voyés  par  leurs  commeitans  , que 
pour  entendre  l’intention  du  Roi , & 
en  faire  leur  rapport,  n’ayant  aucun 
autre  pouvoir.  Cependant  ils  offri- 
rent la  plupart  de  faire  tout  ce  qui 
leur  feroit  poflible  pour  fa  fatisfac- 
tion,  & promirent  d’en  envoyer  ré- 
ponfe  politive  dans  un  certain  temps. 
Quelques-uns  d’eux  y vinrent  en  ef- 
fet, mais  ce  ne  fut  que  pour  affurer 
le  Roi  & les  Princes,  que  le  Peuple 
étoit  plutôt  réfolu  à fe  laifftr  hacher 
en  pièces,  que  de  confentir  au  réta- 
bliffement  des  impôts  fupprimés:  & 
en  particulier  le  Député  de  la  pro- 
vince de  Sens  ayant  rapporté  un  con- 
fentement,  quand  on  voulut  s’en  fer.- 
vir  pour  y établir  les  Bureaux  nécef- 
faires,  le  Peuple  fe  fouleva,  de  fa* 
çon  que  l’on  jugea  bien  qu’il  n’étoit 
pas  temps  de  le  preffer  davantage.. 
La  guerre  de  Flandres  , & la  viôloi-  ' 
re  de  Rozebec  furvinrent  fort  à pro- 
pos: car  le  Roi  & les  Princes  en  pri- 
rent un  fi  grand  avantage,  qu’étant 
rentrés  en  armes  dans  Paris , ôc  en 
ayant  défarmé  le  Peuple , ils  y firent 
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un  terrible  exemple  de  févérité,  du- 
quel il  eft  inutile  de  faire  le  détail, 
puifqu’il  fuffit  de  fçavoir  que  les  ay« 
des  & toutes  les  importions  furent 
rétablies  de  la  pleine  puiflance  roya- 
le, & que  la  France  fut  traitée  com- 
me un  véritable  pays  de  conquête; 
les  gens  de  guerre  ayant  fervi , com- 
me ils  font  toujours,  à foumettre  & 
à enchaîner  les  autres,  dans  l’efpé- 
rance  de  quelqu’avantage  préfent* 
fans  confidérer  que,  quand  las  du  mé- 
tier, ils  voudroient  fe  repofer  dans 
les  conditions  ordinaires  & çornmu- 
nes,  d’autres  qui  auroient  pris  leurs 
places , les  enchaîneroient  & fou- 
mettroient  à leur  tcur,  félon  le  mê- 
me exemple  ; rétribution  aufli  jufte 
qu’elle  eft  infaillible , & à laquel- 
le on  ne  fait  pourtant  jamais  réfle- 
xion (x)”. 

Boulainvillicrs  fait  à peu-près  les 
mêmes  réflexions  fur  l’établifiement 
de  la  Gendarmerie  & des  francs  Ar- 
chers, qui,  comme  on  l’a  dit,  ont 
été  fous  Charles  VII , l’origine  de 
l’impofition  de  la  taille. 

fx)  Hiftoire  de  l’ancien  Gouvernement  de 
U France,  ton».  3-  Pa S • I ï,‘-X2.  - 
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,,  Voilà,  dit-il,  quels  ont  été  ces 
réglemens  célébrés  de  la  Gendarme- 
rie , de  la  Taille  générale  & des  francs 
Archers;  lefquels,  quoique  bons  en 
eux -mêmes,  & fi  convenables  ai* 
temps  où  ils  ont  été  faits,  que  l'on* 
peut  dire  que  le  recouvrement  ou 
le  falut  de  l’Etat  femble  leur  être  dû, 
peuvent  néanmoins  être  regardés 
comme  le  principe  effeétif  de  la  cor- 
ruption de  tout  le  Gouvernement 
François;  non*feulement  parce  qu’ils 
ont  été  donnés  fans  précaution  con- 
tre les  abus  qui  en  pouvoient  naître, 
foit  en  favorifant  Je  Defpotifme  ;&• 
l’autorité  arbitraire,  foit  en  livrant 
les  biens  de  tous  les  particuliers  à la  ■ \ 
difcrétion  des  Rois  & aux  caprices  ? 

de  leurs  Miniftres,  mais  particulié- 
rement en  ce  qu’ils  ont  fervi  à con- 
fondre prefque  fans  reffource  tous  : 
les  Ordres  du  Royaume  (y) 

Ces  témoignages-  peuvent  fufîire 
pour  montrer  comment  nos  Rois  fe 
font  arrogés  l’établiffement  des  im- 
pôts,fans  le  confentement  des  Peuples* 

11  faut  obferver  aufii  que,  l’ufage 
ordinaire  étant  que  les  Etats  fuffent 
convoqués  par  les  Rois,  ceux,  ci,  lorf- 
_(y)  Ibid.  pag.  lia. 
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qu’ils  ont  voulu  fepafler  de  leur  con- 
fentement , fe  font  bien  gardés  de 
les  aflembler.  Les  Etats  de  leur  cô- 
té, n’ayant  pas  le  courage  d’ufer  du 
droit  inconteftable  qu’ils  ont  de  fe 
convoquer  (z)  , nos  Rois  fe  font 
trouvés  ainfi  à couvert  de  toute  ré- 
fiftance,  même  de  toute  doléance  & 
rtpréfentation. 

Nos  Rois  ont-ils  pu  par-là  acqué- 
rir quelque  prefeription?  Ils  ont  em- 
ployé la  forcé  contre  des  Sujets  à qui 
leur  amour  pour  leur  Souverain  ne 
permettoit  pas  de  refiler  par  la  for- 
ce; ils. ne  leur  ont  pas  même  laiffé  la 
faculté  de  fe  plaindre. 

; Auffi-tôt  que  cette  liberté  de  fe 
plaindre  a été  ouverte,  les  Peuples 
en  ont  profité.  On  l’a  vu  aux  Etats  de 
Tours  aflemblés  fous  Charles  VIII, 
où  la  Nation  a réclamé  fon  ancienne 
liberté.  Elle  avoit  déjà  fupporté 
beaucoup  d’impôts  fans  avoir  été  • 
confultée  ; elle  a regardé  fes  droits 
comme  étant  encore  entiers  y & au- 
roit  interrompu  par- là,  fi  cela  eut 
été  néceffaire,  la  prétendue  preferip- 
tion. 

(z)  Voyez  à la  fin  de  POnvrage  une  Dif- 
fertation  Jur  le  droit  de.  convoquer  les  Etats, 
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Depuis, dans  les  différentes  affera- 
blées,  foit  d’Etats,  foit  de  Notables, 
jufques  fous  le  régné  d’Henri  IV,  on 
s’eft  plaint , non  feulement  de  la  fur- 
charge  des  impôts , mais  de  la  forme 
de  l’impofition,  fans  avoir  attendu 
le  confentement  libre  des  contribua- 
bles. Nos  Rois  ont  déféré  jufques  à 
un  certain  point  aux  plaintes , en  ex* 
pofant  leurs  befoins , , en  attendant 
l’oétroi  libre  des  Sujets. 

Comment  après  cela  Loyfeau  a-t-il 
pu  dire  dans  fon  temps,  que  nos  Rois 
avoient  prefcrit  le  droit  de  mettre 
des  impôts  fans  le  confentement  des 
Peuples?  Ce  qui  s’efl  paffé  depuis,, 
ne  juftifiera  pas  fon  afferdon,  la  for- 
ce ayant  été  déployée  de  plus  'en 
plus , les  plaintes  ayant  été  étouffées 
par  des  aétes  de  puiffance  àbfolue^. 
l’ufage  des  plus  humbles  repréfentà* 
lions  ayant  même  été  comme  inter- 
dit pendant  long -temps  aux  Tribu- 
naux Souverains,  qui,  au  défàut  des 
Etats  Affemblés,  auroient  pu  défen- 
dre les  juftes  prérogatives  du  Peuple 
François. 

Rapprochons  d’ailleurs  cette  idée 
de  prefcription  de  la  maxime  fon? 


Il  ejl 
contre 
nature 
qu'un  Roi 
comine 
Roi  puif • 
feprefcri - 
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damentale  qui  a été  pofée  plus  haut. 
Le  Roi  n’eft  établi  que  pour  le  bien 
des  Peuples.  Il  n’a  rien  qui  foit  à lui 
& pour  lui.  Puiflance,  autorité,  do- 
maine, tout  cela  n’eft  à lui  que  pour 
le  Peuple.  Comment  après  cela  veut- 
on  qu’il  prefcrive  contre  les  privi* 
leges  nationaux?  Il  faudroit  établir 
auparavant  qu’on  peut  prefcrire  con- 
tre Ton  propre  titre. 

C’eft  comme  Roi  & dans  cettô 
feule  qualité,  qu’il  eft  dans  la  pré- 
tendue pofieiïion  de  lever  des  Subft- 
des,  fans  avoir  pris  le  confentement 
de  laNation;  ce  qui  eft  conftammenc 
très-oppofé  à fes  intérêts  & à fes 
vœux.  Or  il  eft  abfolument  impofli- 
ble  , il  eft  contre  la  nature  même 
des  choies , qu’un  Roi , comme  Roi , 
puifle  pofleder  aucun  droit,  aucune 
prérogative  contraire  à l’intérêt  du 
Peuple  au  nom  duquel  il  agit , & 
dont  il  doit  ftipuler  en  tout  les  in- 
térêts, fans  aucun  profit  perfonnel. 

Le  Roi  eft  l’homme , & le  Man- 
dataire de  l’Etat  ; & quoiqu’on  difev 
ce  fera  toujours  fa  plus  glorieufe 
qualité.  A-t-on  jamais  entendu  dire 
que.  le  Mandataire  puiil'e  prefcrire- 
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contre  le  Mandant  dans  les  affaires 
qui  font  l’objet  du  mandat? 

Le  Pape  Innocent  III  dans  le  Cha- 
pitre fi  diligenti , extrà , de  Prcefcrip - 
tionibus , décide  qu’on  ne  prefcrit 
point  contre  celui  au  nom  duquel 
on  poffede.  Il  en  conclu*  que  l’Ar- 
chevêque de  Pife  ne  pouvoit  tirer 
aucun  avantage  de  la  poffeftion  où 
il  étoit  d’exiger  un  certain  ferment  de 
fidélité,  parce  qu’il  lui  avoit  tou- 
jours été  prêté  au  nom  du  S.  Siégé, 
dont  il  étoit  en  cette  partie  le  Man- 
dataire. Par  fuite  de  cette  maxime 
dont  la  folidité  fe  fait  fentir,  la  per- 
ception des  impôts  fans  l’agrément 
delà  Nation  fera  devenue  fi  l’on  veut 
un  droit  Régalien  en  France  depuis 
un  ou  deuxfiecles.  Un  droit  Régalien 
eft  un  droit  poffédé  par  le  Roi  com- 
me Roi.  Or  tout  ce  que  le  Roi  pof- 
fede comme  tel,  il  le  poffede  pour 
l’intérêt  du  Peuple.  S’il  acquéroit 
quelque  chofe  qui  y fût  contraire,  il 
teroit  une  acquifition  oppofée  à fa 
qualité,  inconciliable  avec  fon  pro- 
pre titre,  qui  le  confacre  lui  & tout 
ce  qu’il  eft  , & tout  ce  qu’il  a au 
bien  de  la  Société. 
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Cette  unité  néceffaire  d’intérêts 
entre  le  Roi  & Ton  Peuple , cette 
impuiffance  abfolue,  dans  laquelle  efl 
le  Souverain , de  polîêder  comme  tel 
un  droit  contraire  à celui  du. Peuple, 
efl  reconnue  par  un  Moderne  non 
fufpeêl. 

„ Quoiqu’on  puiffe  diflinguer  l’Etat 
„ d’avec  le  Souverain , leurs  inté- 
„ rets  font  effentieilement  les  mê- 
„ mes  ; & toute  diflinêtion , à cet 
„ égard,  efl  infenfée  & pernicieufe. 
„ Malheur  aux  Princes  & aux  Sujets 
„ qui  en  font  quelqu’une! 

,,  Les  Princes  rentreroient  dans 
,,  l’obfcurité  d’une  condition  privée 
„ s’ils  fe  renfermoient  dans  les  bor» 
„ nés  d’un  intérêt  perfonnel.  Ils  ne 
„ doivent  pas  avoir  des  vues  moins 
„ étendues  que  leurs  Etats;  ils  font 
,,  à tous parce  que  tout  leur  efl 
„ confié.  Ils  ne  font  plus  à eux-mê- 
„ mes,  parce  qu’il  n’efl  pas  pofîible  de 
,,  les  féparer  du  corps  dont  ils  font 
,,  l’ame,  ils  font  unis  à la  Républi- 
„ que  fi  étroitement,  qu’on  ne  peut 
„ plus  difcerner  ce  qui  efl  à eux 
,,  d’avec  ce  qui  efl  à-  elle.  L’on 
„ trouveroit  plutôt  une  différence 
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„ d’intérêt  entre  la  tête  & le  corps 
„ humain , qu’entre  le  Souverain  & 

„ l’Etat.  De  quoi  Je  Prince  eft- il 
,,  le  Chef,  s’il  n’a  point  de  corps? 

,,  Et  quel  corps  peut -il  avoir,  s’il  . 
„ s’en  fépare,  s’il  n’y  eft  uni  que 
„ par  des  liens  extérieurs  , & s’il 
„ n’y  répand  le  mouvement  & la 
„ vie?  Il  n’y  a rien  dans  l’Etat  qui 
„ foit  étranger  au  Prince,  rien  qui 
„ doive  lui  être  indifférent.  LeSu- 
„ jet  le  plus  éloigné  &le  plus  foible 
,,  luieftinféparablementuni.  Le  pied, 

„ à quelque  diffance  qu’il  foit  de  la 
„ tête,  lui  eft  précieux  & n’en  peut 
être  négligé  ; & tout  ce  qui  eft 
„ aux  Sujets,  aufii  bien  que  les  Su- 
,,  jets  mêmes,  fait  partie  de  ce  qui 
„ eft  confié  à la  fenfibilité,  à l’atten- 
„ tion , à l’autorité  du  Chef  de  la  Ré- 
„ publique.  Quand  on  n’auroit  qu’un 
,,  feul  champ,  une  feule  vigne, 

,,  quelle  folie  feroit-ce  de  ne  pen- 
„ fer  qu’aux  fruits  & d’en  négliger 
„ la  culture?  Ne  tarit- on  point  la 
„ fource  de  fes  revenus , en  ne  fe 
„ mettant  pas  en  peine  de  ce  qui 
„ les  produit?  Un  Propriétaire  ne 
„ fauroit  dégrader  fon  domaine  fans 
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„ fe  nuire.  Le  Seigneur  particulier 
„ d’une  Paroiffe  ne  peut  faire  du 
,,  préjudice  à fa  terre  fans  s’en  eau- 
„ fer  ; & un  Souverain  qui  laiffe 
„ périr  fon  Etat,  fe  ruine  néceffai- 
„ rement. 

„ La  diftin&ion  qu’un  Citoyen 
„ fait  entre  l’intérêt  du  Souverain 
,,  & celui  de  l’Etat  , ne  fert  qu’à 
„ aliéner  du  Souverain  l’afFeéiion 
„ du  Peuple.  Quel  crime  n’eft  - ce 
„ pas  de  priver  un  Prince  de  ce 
„ qui  doit  faire  fon  plus  ferme  appui? 

1 5,  Ceux  qui  penfent  fervir  l’Etat  au- 
„ trement  qu’en  fervant  le  Prince,  & 
,,  qu’en  lui  obéiflant,  font,  fans  le  fa-* 
,,  voir  & fans  le  vouloir,  les  enne. 
„ mis  du  Prince  & de  l’Etat,  en  ce 
j,  qu’ils  s’attribuent  une  partie  de 
,,  l’Autorité  Souveraine  , & en  ce 
,,  qu’ils  troublent  le  repos  public  & 
„ le  concours  de  tous  les  membres 
„ avec  le  Chef. 

„ Ajoutons  que  la  diflin&ion , 
„ qu’un  Miniftre  fait  entre  l’intérêt 
,,  de  fon  maître  & celui  du  public, 
„ ne  fert  qu’à  aliéner  du  Peuple  l’af- 
„ fe&ion  du  Prince:  or  fi  c’eft  un. 
,,  -crime  de  mettre  mal  le  moindre 

Sujet 
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„ Sujet  dans  l’efprit  du  Prince,  fans 
„ aucune  caufe  légitime,  combien 
„ n’eft-on  pas  plus  coupable  d’y 
„ mettre  mal  toute  la  Nation  , & 

„ de  la  priver  de  la  faveur  de  celui 
#)  que  la  Providence  a établi  pour 
„ la  rendre  heureufe?  ” (z). 

Qui  croiroit  qu’avec  de  tels  prin-  Erreur 
cipes,  cet  Auteur  a autorifé  lapref-  fle  Réal 
cription  du  Chef  de  l’Etat  contre  Çe{„ip. 
- l’Etat?  * tion  du 

„ Qu’on  ne  dife  point,  (ce  font  Chef  de 
„ fes  termes  ) , que  le  Pouvoir  Sou-  lEtat 
„ verain  eft  elfentiellement  attaché 
„ à la  Majefté  des  Rois  ; qu’il  eft 
,,  une  prérogative  accordée  par  la 
„ divinité  même  aux  Princes,  qu’il 
n’appartient  qu’au  ciel  de  diftribuer 
,,  les  Sceptres  par  les  Loix  du  fang 
„ & de  la  naiflance , ou  par  la  voie 
„ de  l’éle&ion  de  la  part  des  Peu- 
pies;  & que  par  conféquent  rien 
,,  ne  peut  prefcrire  contre  l’Autori* 

„ té  Souveraine.  Ce  n’eft  là  qu’une 
„ fubtilité.  Le  droit  des.  Sceptres 
„ ne  tombe  pas,  il  eft  vrai,  dans  le 
commerce  des  conventions  parti- 


ez) Science  du  gouvernement  de  Réal.r<f^j, 
4.  p.  1C4. 
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,,  culieres  ; & l’on  ne  peut  donner 
,,  des  maîtres  aux  hommes , comme 
„ l’on  donne  des  poflefleurs  à des 
M domaines  particuliers  ; mais  ori  peut 
9i  prefcrire  le  droit  de  porter  la  cou- 
^ ronne  qu’on  a-  mife  fur  fa  tête; 

„ on  peut  acquérir  par  la  prefcrip- 
tionledroitdeconlérverîaRoyau-  - 
9J  té , le  Pouvoir  Suprême  qui  en  ré- 
„ fuite,  & la  Majefté  qui  y efl  at- 
tachée.  Les  élémens  du  droit  nous 
5)  apprennent  que  tout  ce  qui  peut 
être  légitimement  poffédé  , peut 
„ être  prefcrit;  je  l’ai  dit:  c’eft  un 
principe  qui  n’efl;  contefte  parqua 
,,  que  ce  foit,  il  n’y  a qu’à  l’appli- 
99  quer  à l’hypothefe. 

M L'a  prefcription  peut  même  chan- 
ger  la  Conftitution  de  l’Etat.  D’un 
B,  côté  les  Rois  qui  n’ont  eu  au  com- 
mencement  qu’une  autorité  limi- 
' tée,  peuvent  dans  la  fuite  exer- 
cer  légitimement  une  puillanceab* 
folue,  après  en  avoir  été  en  pof- 
,,  fefiion  péndânt  un  long-tems  fans 
„ aucune  contradiction  de  la  part  de 
‘ leurs  Sujets.  De  l’autre,’  un  Puu« 
pie  foùmis  d’abord  à une  puiffance 
,,  abfolue,  lequel  a reftreinc  dans  la 
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„ fuite  fon  Souverain  à une  autorité 
„ limitée,  fans  que  le  Prince  ait  ré- 
„ clamé  fon  droit  primordial,  peut 
,,  légitimement , après  un  long-temr, 

„ prétendre  que  le  Souverain  n’a  pas 
,,  droit  de  gouverner  en  Monarque 
,,  abfolu.  Le  principe  de  décifion 
„ fur  l’un  & fur  l’autre  de  ces  cas, 
j,  e(l  le  même.  C’eft  la  préfomption 
,,  que  les  parties  intéreflees  ontcon» 

,,  fer.ti  à céder  leurs  droits,  lors- 
qu’elles  ont  fouffert  fans  réclama- 
,,  tion  qu’on  les  en  privât.  C’eft 
„ l’intérêt  du  repos  public,  pourle- 
„ quel  toutes  les  Loix  font  faites”(a). 

Le  principe,  que  tout  ce  qui  peut  Qn 
être  pojjèdê  , peut  être  prefcrit  , doit  nié  le  Jes 
être  éclairci  par  une  diltinèlion.  Il  fophis- 
peut  être  prefcrit  par  celui  qui  pof-  meSt 
féde  en  fon  nom,  pour  lui -même, 
fans  avoir  un  tître  qui  réclame  con- 
tre !q  prefcription.  Il  n’yen  a ja- 
mais en  faveur  de  celui  qui  polféde 
au  nom  d’un  autre  & pour  le  profit 

(a)  Ibid  fom.  3.  p.  813.  Voyez  fur  le  dan- 
ger de  féparer  les  intérêts  du  Prince  de  ceux 
de  la  Nation,  un  Ouvrage  intitulé:  Y Avocat 
national,  ou  Lettre  au,  Sr.  Bouquet  Auteur 
des  Lettres  Provinciales  (Londres  1774.)  pag. 
ùri2tï3.&m:  • -<•  i 
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d’un  autre.  C’efl  pour  cela  que  le 
fermier,  le  dépofitaire , le  féqueftre 
ne  prefcriroient  pas  par  une  poflef- 
f:on  millénaire,  parce  que  leur  titre 
annonce  qu’ils  pofledent  la  chofe  d’un 
autre.  Ils  n’oni  pas  même  la  poflef- 
fion,  pour  parler  le  langage  des  Ju- 
ri  fcon  fui  tes , mais  la  fimple  détention. 
Toute  jouiflance  , quelque  longue 
qu’elle  foit,eft  inutile,  à moins  qu’on 
ne  poffbde  animo  Domini , fe  croyant 
propriétaire  de  la  chofe  qu’on  pofle- 
de.  Voilà  les  premiers  élémens  du 
Droit,  dont  l’application  e/t  facile. 

Que  le  Peuple  puifle  acquérir  pres- 
cription contre  le  Souverain,  le  droit 
n’y  réfifte  pas.  Mais  qu’il  puifle  pref- 
crire  les  droits  du  Peuple,  c’efl:  une 
chofe  inconcevable  à tous  ceux  qui 
conferveront  l’idée  qu’on  a eue  juf- 
qu’à  préfent  de  la  Royauté.  C’efl:  1? 
renverfcr  entièrement  que  de  regar- 
der la  Nation  & fon  Chef,  comme 
deux  corps  relatifs  qui  ont  des  droits 
& des  intérêts  ôppofés,  dont  ils  peu» 
vent  fe  dépouiller  par  une  prefcrip- 
tion  réciproque.  Il  faut  pour  cela 
féparer  l’intérêt  du  Roi  de  celui  du 
Peuple,  le  regarder  comme  en  qae 
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cfpece  d’état  de  guerre  avec  le  Royau- 
me, fur  lequel  il  cherche  à faire  con* 
tinuellement  de  nouvelles  conquêtes. 
Comme  Souverain  au* contraire,  il  ne 
doit  penfer,  défirer  , poiféder , agir 
que  pour  le  bien  commun.  Comment 
dépouilleroit  il  fes  propres  Sujets  de 
leurs  prérogatives? 

A ces  obfervations  on  pourroit  en 
joindre  d’autres.  La  violence  détruit 
tout  l’effet  de  la  pofleffion.  On  jouit 
fans  fruit  de  ce  dont  on  s’eft  emparé 
par  force.  Croira- 1- on  que  (1  nos 
Rois  n’avoient  pas  été  à la  tête  de 
200  ou  de  300,000  hommes  armés, 
difpofés  à leur  obéir  aveuglément,  les 
Peuples  fe  fuflent  laifles  dépouiller 
de  leurs  prérogatives  ? 

Obje£lera-t-on  que  la  Nation  en- 
tière eft  plus  force  que  trois  cents 
mille  hommes  ? 

Oui , fans  doute.  Mais  oferoit-on 
lui  faire  un  crime  de  fa  patience?  Se 
. prévaudroic-on  contre  elle  de  ce 
qu’elle  a mieux  aimé  faire  le  facrifi- 
ce  momentané  de  quelques  droits  Na- 
tionaux , que  de  s’expofer  aux  fui- 
tes de  fa  jufle  réfiflance  ? C’eft  par 
fagefTe,  c’eft  par  amour  & par  refptél 

V 3 


Le  filen- 
ce  de  la 
Nation 
ne  peut 
autorifer 
cette  pres- 
cription. 
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pour  le  Monarque , qu’elle  êft  refie'e 
dans  l’inaCtion.  Puiferoit- elle  dans 
fa  conduite  des  moyens  contre  elle? 

La  pofleflion  enfin  pour  être  effi- 
cace, doit  être  tranquille  & fans  in- 
terruption. Verroit-  on  ces  caractè- 
res dans  l’impofition  des  Subfides  fans 
3e  confenreroent  de  la  Nation?  On 
n’a  cefle  defairedes  Repréfentâtions 
fur  les  atteintes  qu’elles  portoient  à 
nos  propriétés, à notre  liberté.  Faut- 
il  autre  choie  pour  interrompre  la 
poilelTionvis-à  vis  du  Souverain?  Les 
privilèges  Nationaux  feront- ils  a- 
néantis,  fi  à chaque  infraction  on 
n’emploie  pas  la  réfiftance  aCtive? 
L’intérêt  des  Souverains  ne  s’oppofe- 
t*il  pas  à l’établiflemeat  d’une  telle 
maxime?  ; 

Mais  ce  qui  leve  abfolument  toute 
difficulté,  ce  qui  écarte  à jamais  la 
prescription  , c’elt  un  autre  principe 
confiant.  Tout  le  monde  avoue  que 
le  Peuple  a choifi  une  forme  de  Gou- 
vernement plutôt  que  l’autre  pour 
fon  avantage  perfonnel.  Dès  là , fi 
cette  forme  de  Gouvernement , de 
laquelle  il  âvoit  efpéré  tirer  du  pro- 
fit , lui  devient  nuifible il  efi:  mai- 
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tre  de  la  changer  pour  en  établir  une 
autre.  Le  droit,  qu’il  a eu  dans  l’o- 
rigine, fubfille  toujours  par  cela  feul 
que  Ton  intérêt  l’exige,  & qu’on  ne 
peut  pas  imaginer  d’intérêt  contraire 
dans  le  Monarque,  qui  n’a  reçu  la 
Couronne  que  pour  le  bien  de  la  Na- 
tion. 

Qu’importe  après  cela  que  le  Sou- 
verain foit  dans  une  longue  pofleffion 
de  méprifer  tous  les  Droits  Nation- 
naux , & qu’il  ait  converti  en  Defpo- 
tifme  un  pouvoir  limité?  Quand  il 
auroit  reçu  dans  l’origine  une  puif- 
fance  fans  bornes,  dès  que  la  Nation 
en  fouffriroit  du  préjudice,  elle  pour  - 
roit  établir  aujourd’hui  l’Ariftocra- 
îie,  ou  le  Gouvernement  mixte,  à 
moins  qu’on  ne  voulût  donner  à la 
prefcription  du  Roi  contre  Ton  Peu- 
ple l’effet  qu’on  attribue,  quoique 
peut  être.  fauffement,  à la  conquête. 

Il  ne  faut  donc  plus  parler  de  prek 
cription  du  Chef  de  l’Etat  contre  le 
Corps  de  l’Etat.  Nous  plipns  depuis 
Iong*tems  fous  le  joug  des  impôts  for- 
cés. Efpérons  que  le  Roi  nous  rendra 
juftice,  en  reconnoiffant  l’ufurpatiorç 
faite  par  fes  Prédéceffeurs  j,en  avouant 
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que  malgré  tous  les  abus  qu’on  lui  a 
fait  faire  de  fon  pouvoir,  nous  Tom- 
mes pleinement  propriétaires  de  nos 
biens,  entièrement  libres  dans  nosper- 
fonnes  fur  tous  les  points  dans  lef- 
quels  le  bien  public  n’exige  pas  le  fa- 
crifice  de  ces  droits  précieux. 

Fonder  un  moyen  de  prefcription 
fur  l’ufuge  où  ont  été  quelques  Sou- 
verains de  lever  des  impôts  fans  le 
confentement  duYeuple,  c’efl  cer* 
tainement  aller  contre  leur  intention. 
Tous  ceux  qui  les  ont  ainfi  foulés  en 
ont  témoigné  le  plus  vif  regret  fur  la 
fin  de  leur  vie,  dans  ces  momens  ou 
lespaflïons  font  place  aux  impreflions 
de  ja  vérité  & de  la  juflice. 

Ainfi  Raimond,  dernier  Comte  de 
Touloufe,  ordonne  exprefTément  dans 
fon  Teflament , que  la  levée  des  Tail- 
les & des  impôts  qu’il  a faite, en  fui- 
vant  plutôt  fa  volonté  que  les  réglés 
de  la  Juflice,  ne  caufe  aucun  préju- 
dice à fes  Sujets  ni  à leurs  Succef- 
feurs  (b). 

Louis 

(b)  Volentes  ut  ex  Talliis  feu  exa&îonibus 
quas  ex  eis  habuimus,  ex  voluntate  potiùs  quàm 
ex  débita , non  genereiur  eis  vel  JucceJJoribus 
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Louis  Roi  de  Jérufalem  & de  Sici- 
le , Duc  d’Anjou  & de  Touraine, 
dans  fon  Teftament  de  1383 , ordon- 
ne des  reftitutions  pour  raifon  des 
irapofitions  dont  il  avoic  grévé  les 
Peuples  à fa  volonté. 

,,  Et  afin  que  notre  ame  puiffe  & 
„ doie  mieux  être  déchargée,  nous 
„ voulons  qu’en  nos  Pays  d’Anjou  , 
„ de  Touraine  & du  Maine,  vingt 
,,  mille  francs  foient  par  nos  exécu- 
„ teurs  diftribués  à gens  pauvres  & 
,,  miférables,  & autres,  ainfi  que  la 
„ Royne  notre  Compaigne  princU 
,,  paiement  & nosdits  exécuteurs 
„ verront  qu’il  fera  bien  employé,  en 
„ retour  des  charges  & oppreffions 
„ que  nous  y avons  donné , tant  à 
„ caufe  des  Subfides , tailles  & aides 
„ que  noua  y avons  levés  & fait  le- 
,,  ver  qu’autrement. 

„ Ftem  au  Pays  de  Sénéchaufies 
„ de  Beaucaire,  #de  Touloufe  & de 
,,  Carcaffone,  autres  cinquante  mille 
„ francs  qui  feront  donnés  & diftri- 
„ bués  en  la  maniéré  que  dit  efl , en 

eorum  aliquod  prœjudicium  infuturwn.  Café* 
neuve,  Traité  des  Etats-généraux  de  Langue- 
doc, pag.  21. 
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„ retour  des  pertes  & dommaigesquet 
„ le  Peuple  y a foutenus  & eus,  tant 
5,  comme  nous  en  avons  eu  le  Gou- 
vernement , tant  pour  les  gens 
yy  d’armes  que  nous  y avons  tenus* 

*,  comme  autrement,  & aulîî  pour 
„ exécution  rigoureufe  fur  les  faits 
,*  des  aides  & Subftdes  que  nous  y 
„ avons  fait  pour  le  falut  des  âmes 
yy  qui  mors  y ont  été  ou  défers , ou. 

,>  rendus  fugitifs  de  leurs  pays  & 
ÿy  propres  maifons,  & mis  à poure- 
„ té  par  tailles  outraigeufes,  & exé- 
cutions  rigoureufes  faites  en  leurs 
^ biens,  & dont  nous  pourrions  a* 

,,  voir  été  caufe  (c). 

La  prefeription  ne  ferait -elle  pas 
d’ailleurs  ou  empêchée,  ou  interrom- 
pue par  le  ferment  du  Sacre?  Le  Roi 
jure  de  conferver  les  Loix  & coutu- 
mes du  Royaume,  les  libertés  & pri-  . 
vileges  de  la  Nation.  Il  en  eft  établi 
le  gardien  & le  défenfeur.  Rempli- 
rait-il  fa  promefle,  accomplirait- il; 
fon  ferment*  fi  lui-même  anéantifloie  , 
ék  d^truifoit  pour  fon  propre  intérêt 
les  libertés  Nationales?  Chaque  Roi 
jurant  à. fon  Sacre  de  conferver  les 

(<f)  Tkefÿurtts dnecdotoîum,  Tm,  j.CtyitfCi.. 
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droits  du  Peuple  , jure  par  conféquent 
de  ne  pas  fe  fervir  de  tout  ce  que  fort-. 
FrédéceiTeur  aura  fait  de  contraire. 

C’eft  l’intérêt  de  l’Etat,  qui  décla- 
re imprefcriptible  delà  part  des  par- 
ticuliers le  domaine  de  la  Couronne,, 
les  droits  Régaliens.  Ce  même  inté- 
rêt s’oppofe  bien  plus  encore  à ce 
que  le  Roi  puifle  acquérir  par  pref- 
cription  le  droit  de  gouverner  defpo- 
tiqutment , d’impofer  des  Subfides  à 
fa  volonté,  de  faire  & détruire  feul 
les  Loix,  de  difpofer  à fon  gré  de* 
biens  & de  la  liberté  des  Citoyens. 

On  n’en  dira  pas  davantage  fur  ce 
point,  qui  mériteroit  d’être  appro- 
fondi par  une  plume  plus  fçavante.. 
En  adoptant  au  furplus  l’opinion  de- 
Loyfeau , la  propriété  des  biens  ne 
feroit  pas  moins  allurée  aux  habitans- 
de  la  France.  On  ne  ceffe  pas  d’avoir 
la  propriété  de  fa  maifon,  parce  qu’un 
tiers  y exerce  une  fervitude.  Les* 
François  de  même  ont  cette. proprié- 
té, quoique  fournis  à des  Loix  dan* 
la  difpofiiion  de  leurs  biens,*  quoi* 
qu’obligés,  malgré  eux,  d’en  confa- 
crer  une  partie  au  foutien  des  char- 
ges publiques*  Audi  dans  l’Edit  dm 
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mois  de  Février  1771,  portant  éta- 
bliflement  des  Confeils  Supérieurs , le 
Roi  fe  plaint -il  de  ce  qu’ow  a tenté 
d'allflrmer  Tes  Sujets  fur  leur  état , fur 
leur  honneur , fur  leur  propriété? 

Il  y a eu  ians  doute  des  abus  dans 
tous  les  tems.  On  a vu  des  Princes 
refpe&er  peu  la  propriété  de  leurs 
Sujets , s’emparer  de  leurs  biens , 
chercher  à s’enrichir  de  leurs  dé- 
pouilles, & vouloir  confondre  dans 
leur  patrimoine  particulier,  ce  qui 
ne  leur  avoit  été  donné  que  pour  le 
bien  de  l’Etat.  Depuis  quand  eft  - il 
permis  de  convertir  les  abus  en  ré- 
glés? Si  l’infraétion  de  D Loi  ert 
forme  une,  il  n’y  a plus  d’Etat  poli- 
cé fur  la  terre  ,•  le  monde  n’eft  qu’un 
Cahos 

Veut-on  fa  voir  ce  qu’on  doit  pen- 
fer  des  Rois  qui  ont  ainfi  dépouillé 
leurs  Sujets?  Il  n’y  a qu’à  confultef 
le  huitième  Concile  de  Tolede  tenu  en 
^53*  gémit  fur  la  conduite  de  quel- 
ques Rois  qui  paroiffoient  avoir  pris 
à tâche  non  de  gouverner  leurs  Su- 
jets , mais  de  fe  venger  d’eux  en  les 
écrafant,  & de  convertir  en  état  de 
guerre  contr’eux  la  prote&ion  qu’i's  - 
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leur  doivent,  en  s’attribuant  leurs 
biens,  en  les  amaflant  dans  leur  tré- 
for  particulier;  pendant  que  confidé- 
rés  comme  hommes,  ils  n’y  ont  ab- 
folument  aucun  droit;  ne  pouvant  y 
prétendre  quelque  chofe  que  comme 
Rois  & pour  lé  falut  de  la  chofe  pu- 
blique (d). 

(d)  Cutn  decurjis  ergo  temporibut  dura  dam * 
mtionis  fefe  poteflas  gravis  attolleret , (fl  in 
fubjeüis  populis  imperium  dominantis  non  for - 
maret  jura  regiminis  Jed  exciiia  ultionis  ; af~ 
peximus  jubditorum  /latum  non  ex  online  vege  • 
tari  RiÙoris , Jed  dejici  ex  gravedine  pote  fl  a* 
tis.  Coniraxerant  enim  Reges  elata  fafiigia  in 
bifronti  dijfidio  motionis:  (fl  atg  in  culpis  le x 
ardua  fceviebat , aut  in  fpoliis  favorem  lex  va- 
luntariè  commodabat.  Indè  mceftos  animas  non 
fpes  fovebat  ex  tnunere , jed  tolérant ia  vexabat 

infuncre Quofdam  confpeximus  Reges  , 

poflquam  fusrint  regni  gloriam  aflcquentes , ex. 
tenüatis  viribus  populorum , rei  propria  conge, 
rere  lucrum,  (fl  obliti  quod  regere  finit  vocati. 
defenfionem  in  vaflationem  convertunt,qui  vafta-m 
tionem  defenfione  pelkre  debuerunt.  Iltud  gra- 
vius  innedentes  quod  eà  qua  videntur  acquirert 
non  regni  députant  Jionori  nec  gloriœ , J’ed  it\ 
malunt  in  jure  [uo  confundi,  ut  veluti  ex  debi • 
to  décernant  bac  , in  liberorum  pofleritatem 
tranjmitti.  Quam  itaque  ob  rem  in  proprietatis 
ilia  conantur  rédiger e flnwn,  quæ  pra  folo  con- 
fiât illos  imperiàli  percepijfe  faftigio  , aut  pra 
libito  in  juris  proprii  collocant  antro’ , quod 
pub  lie  a utiliiatis  acqufltum  ejje  confiât  obten* 


Digitized  by  Google 


» /*  mitàtgK. 


Maximes  du  Deoit 

Le  Concile  trace  aux  Rois  des  ré- 
glés de  conduite,  & s’élève  contre: 
la  voracité  de  ceux  qui  engloutiffenü 
tous  les  biens  y en  appauvriffant  le 
Royaume  entier  (e). 

• ' > • * 

tu.  Nam  numquid  ad  illos  aut  populorum  ad • 
ventus  , aut  rerum  pnterat  concurrere  Cenfus, 
niji  extitiffent  gloriœfublimati  culminibus  ? aup 
ab  œquulilms  illi  potuerant  rtrum  coacervation a 
ditari,  niji  fubjeBis  gloriojo  apice  potuijj'ent 
attollil 

Omni  a tamen  certè  totiùs  plebis  membra  fub— 
je£ta,  dùm  ad  principale  caput  relevant  atten — 
tum  débites  vijtonis  obtutum,  ab  illo  negotia- 
mm  preJpeCtant  remedium , cui  modo  gratum, 
modo  debilwn  irrogant  cenfum.  Rcgalis  proinds' 
or  do  ex  hoc  ctiniïa  Jibi  debeti  convincit,  ex  quo 
Je  regere  cimBa  cegnofcit  ; & iude  conquiJitat, 
non  c.Lteri  quam  Jibi  juflè  défendit;,  undè.  non. 
perfonœ , fed  patentiez  fuce.  hxc  debere  non  am~- 
bigit.  Regem  eteni  n jura  faciunt,  r.on  perfo - 
na  ; quia  nec  confiât  fui  mediccritate , fed  fu - 
blimitatii  honore . Qtice  ergo  lionori  dsbentur  t 
honori  défendant;  quee  Reges  accumulant  y. 
regno  relinquant;  ut,  quia  eos  gloria  regni  dé- 
corât, ipfi  quo'que  gltriam  regni  non  extenuent,. 
fed  exorneut.  Concif.  Labbe  T.  6.  Col.  4T2. 

Ce)  Hnbeant  deinceps  jure  conditi  Reges  ge- 
renio  corda  foliicita , in  opérande  fa  B a mode/- 
ta,  in  decernando  judicin  jujla , in  parcendo- 
peBora  prornpta,  in  cônquirendù  .Jludia  parca, 
in  conftrvando  vota  fincera,  ut  tanto  gloriam • 
regni  cumfelicitate  retentent.  Quandojura  re~ 
gimitiis  manfueludijie  conjervaucrint,  çf  requit 
*Qte  dixerint  pruntjfa  premium  diltBioais. .. .. 
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On  peut  encore  placer  ici  les  plain- 
tes que  font  au  Roi  les  Evêques  da 
Concile  tenu  à Fîmes  en  88i<  fis  lui 
rappellent  d’abord  l’exemple  de  Char- 
lemagne, qui  avoit  toujours  avec  lui- 
trois  de  fes  plus  fages  Confeillers,  qui 
plaçoit  toutes  les  nuits  au  chevet  de 
Fon  lit  des  tablettes,  fur  lefquelles  il 
écrivoit  tout  ce  qui  lui  venoit  en 
penfée  pour  le  bien  de  fon  Royaume* 
pour  en  conférer  enfuite  avec  fes  Con- 
feillers , & le  faire  adopter  dans  l’Af- 
femblée  Générale  (f)*. 

Ecct  enim  ità  ex  gentis  nojir#  mediocribus  ma * 
j/iribusque  perfonis  multos  haEtenus  corruijfc  re*- 
perimus  £?  deflemus , ut  eorum  agnitis  ridnis 
non  aliud  pojfmus  quam  divin#  judicia  confia 
derare  permiffiojiis.  Quorum  quidem  domorum' 
Jpolia  & potenûarum  divitias  Jimtil,  & pr 
dia  ità  cor.fpicimus  prorjùs  exinanita , ut  nee 
■fifci  uftbus  commoda,  nec  Palatinis  ojjiciis  re- 

perianlur  in  remedium  falutare  collaia 

Tota  proprietatis  Principwn  amplitudo  in  fmum. 
Juce  receptinnis  inclufernt , ficque  folo  priticipali 
ventre  fuppleto , cwiiïa  totius  gentis  membres 
vâcuata  languefcerent  ex  defettu  Undè  eve* 
niet  ut  nec  fubftdium  médiocres , nec  dignité 
tem  valeant  obtinere  majores:  quia  dum  folius 
pote  fiat  i s vigor  maxima  cccupavit , totius  plebis 
ftatus , nec  minima  jura  défendit.  Ibidem. 

(f)  Sicut  quidam  nofirûm  ab  illis  audivit 
« interfuerunt , Caroius  Magnus  Imperator 
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e r 

Les  Evêques  conjurent  le  jeune 
Prince  de  choifir  de  même  des  Con- 
feillers  fideles,  qui  lui  apprennent  à 
gouverner  Ton  Royaume  félon  la  vo- 
lonté de  Dieu , & à régler  fa  maifon 
comme  ctoit  celle  de  fes  Prédécejfeurs  (g). 

qui  regnurn  Francorum  uobilitcr  ampliavit,  £? 
per  annos  quadraginta  fex  féliciter  rexit , & Ja • 
pientià  tam  in  facris  Jcriptuns , quàm  £f  in  Le- 
gibus  Ecclefiajiicis  £?  Humnnis  Reges  Franco* 
rum  prcecejjit , nullo  unquam  tempore  fine  tri- 
bus de  fapientioribus  eminentioribus  Confi- 
liants  fuis  ejfe  patiebatur:  fed  vicijfm  per  fuc - 
C’Jftones  ut  eis  pnjfibile  foret , fecum  liabebat , 
& quos  fivs  in  die , five  in  noble  de  utilitate 
J'anBce  Ecclefice  , £?  de  profeBu  foliditate 
regni  meditabatur  ,in  eisdeni  talulis  admtabntt 
& cum  cisdem  Confiliariis , quos  fecum  liabebat , 
indè  traBabat  : £5?  quando  ad  Pladtum  juum 
veniebut,  omnia  Jubtiliter  traBata  plenitudini 
ConfiliarioTum  fuorum  monjlrabat,  commun i 

confi  lia  ilia  ad  cffeBwn  perducere  procurabat. 
Recueil  des  Hiftoriens  de  France  T.  9.  p 307. 

(g)  Qtiæfimus,  cum  conjilio  £?  auxilio  Ji- 
delium  ve jirorum  eligere  qui  vobi,cum  per  fin- 
gulos  menfes  de  utroque  ordine  Cnnjiliarii  ma- 
néant  » quibus  aurem  £?  cmlis  & corporis  li- 
benter  accornmodetis  ; quique  vos  (f>  Deum  ti * 
tnere,  £?  fanBam  Ecclefiam , reBores  ejus 

fecundùin  facras  leges  deceant  honorare,  £?  re- 
gnum  ac  fideles  veftros  fectindum  voluntatem  Do- 
mini  gubernare , & veftram  domum , fient  tem- 
pore antecefiorum  veftrorum  fuit,  quando  be- 
nc  fecic»  iliam  vobis  infinuent  ordinare,  o*  • 
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Ils  l’exhortent  enfuite  à décharger 
les  Eglifes  des  redevances  qui  y a- 
voient  été  impofées  depuis  peu,  & à 
maintenir  les  Seigneurs  & les  autres 
Nobles  de  fon  Royaume  dans  la  pof* 
feiïion  tranquille  de  leurs  dignités  & 
de  leurs  biens,  dans  laquelle  on  les 
troubloit  en  différentes  maniérés.  Ils 
tâchent  de  prémunir  le  Prince  con- 
tre l’amour  de  l’argent  qui  rendroit 
tout  vénal  dans  fon  Royaume,  & qui 
en  banniroit  la  juflice  & la  paix.  Ils 
intéreflent  enfin  fa  tendrefle  pour  fon 
Peuple,  accablé  depuis  plufieurs  an- 
nées par  des  exactions, fans  qu’on  ait 
eu  égard  à fes  plaintes  (h). 

vos  illuc  trahat  neceflîtas,  quo  ducere  non 
débet  vol  tintas.  Ibidem. 

(h)  Quatenùs  Ecclefice  in  ijlo  regno  per  oc- 
cafionab.ies  circadas , per  tndebitas  cottfue- 
tudinarias  exadior.es,  quæ  tempore  Pippini , 
Caroli , Luduvici  non  fuerunt , fed  moderno 
tempore  impofitee  fuerunt , non  ajflignntur; 
regni  Primores  cum  debitd  fecuritate  ac  honore 
ergà  vos  confijtere  poffivt , e?  cœteri  nobiles  ho  ■> 
mines  in  Regno  [eeuritatem  habeant,  ne  per  di • 
verfa  ingénia  à fuis  opibus,  quas  habere  poîue- 
rint,  dijpolientur . Qitta  pojlquam  radix  om- 
nium malorum  cupiditas  in  Regno  ijlo  exarftt, 
ut  nullus,  aut  penè  nullus  honorem  aut  aliquoi 
bonum  fine  pretio  pojfet  adquirere  aut  tenere . 
tut  Jecuritatem  habere , pax  1$  cmfilium 
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On  doit  donc  regarder  comme  in* 
comeflable  que  les  François  en  le 
droit  de  propriété  de  leurs  biens. 

Nous  ne  pouvons  mieux  conclure 
cette  Seftion  que  par  les  réflexions 
du  Comte  de  Boulainvilliers. 
s,  Autant  il  y auroic  d’injuftice  & 
de  noirceur  à calomnier  le  droit  de 
j,  la  Maifon  régnante  parce  qu’elle  ne 
„ fort  pas  originairement  de  Charle-' 
„ magne,  autant  il  y a de  bafleffe  & 
,,  d’indigne  adulation  & de  mauvais 
„ cœur  à n’ofer  dire  que  les  biens  des 
„ Peuples  leur  appartiennent  de  droit 


« .*  t i • r . 1 , 

jujlitia  atque  judicium,  ficut  neceffe  fuerat, 
locum  in  ifto  regno  non  habueruni.  Etlatagite 
ut  rapine  ijlae  ac  depradationes  in  ifto  régné 
ûjjenty  mifet  ifte  populus  ,qui  jam  per  plû- 
tes annos  per  depradationes  diverfas  &?  conti- 
nuas, 6?  per  exaÜicnes  ad  Nortmannos  offii- 

Situr,  aliquod  remedium  kabeat,  é?  juftitia 
: judidium  , quæ  quafî  emortua  apud  no» 
funt , revivifeant , £?  i irtutem  nabis  Deus 
reddat  contrà  Paganas  ; quia  ufque  modà  jam 
ante  plures  annos  locum  in  ifto  Regno  defenfi* 
non  kabuit,  fed  redemptio  £?  tributum , non 
folum  pauperes  kemines,  fed  Ecclefias  quondam 
divites  jam  evacuatas  habent.  Et  ideo  Regium 
r ionien  ad  tantam  contumeliam  & ad  tantam 
brevitatem  devenit,  ficut  multis  notum  eft  ; & 
iflud  Regnum , quondam  nobile  £?  amplum , in 
feipjum  divifum  eft,  Ibidem. 
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,,  naturel , fans  qu’il  foit  néceflaire  de 
„ faire  intervenir  la  grâce  ou  la  con- 
,,çenîon  des  Rois  pour  en  autorifer  la 
,,  poffeffion.  Puifque  cette  propofition 
„ eil  vraie  & d’une  évidence  à ne 
„ laiffer  aucun  doute,  il  importe  infi- 
,,  niment  à {a  confcience  & à la  gloire 
,,des  Rois  qu’ils  en  foient  perfuadés, 
„ & qu’ils  s’en  faffent  une  maxime  plus. 
,,  inviolable  encore  que  celle  de  l’o- 
» „béiflance  qui  leur  eftdue.  En  effet 
„ on  s’écarte  peu  de  cette  obéiflfance, 
„&  l’expérience  fait  connoître  que 
,,  s’il  arrive  des  troubles  dans  un  Etat^ 
„ c’etl  rarement  la  faute  des  Peuplés 
„ mais  celle  des  Favoris  aveuglés  de 
„ la  fortune.  Du  moins  n’eft-il  jamais 
„ arrivé  en  France  fous  la  3e.  Race 
,,  que  les  Peuples  aient  refufé  une  o- 
„béiflance  formelle  à leur  Souverain* 
„ Les  Rois  au  contraire  fous  le  £ré- 
„ texte  flatteur  de  leur  autorité  à la- 
,,  quelle  on  ne  peut  rien  oppofer  fans 
crime,  croient  aifément  qu’ils  ont 
„ droit  d’ufcr  à difcrétion  des  biens 
„ des  particuliers  ; c’eft  leur  idée 
,,  commune,  & l’on  ne  reproche  rien 
„ tant  à leur  mémoire  que  d’avoir  é* 
„puifé  leurs  Sujets  au-delà  du  ter* 
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„me  de  juftice  dans  lequel  il  eft  per- 
„ mis  d’employer  une  médiocre  par- 
tie des  biens  des  Particuliers  à là 
„ confervation  de  tout  le  relie.  Prin- 
cipe non  moins  facré  à leur  égard, 
5,  que  celui  qui  enfeigne  pour  nous  la 
„ nécellité  de  l’obéiflànce.  Et  il  eft  à 
,,  remarquer  que  de  tous  nos  Rois  il 
„n’y  a eu  que  ceux  d’un  génie  mé- 
„diocre  & d’un  cara&cre  foible,  ti* 
„mide  & craintif,  qui  aient  empiété 
,,ou  voulu  empiéter  fur  les  Libertés 
Privilèges  de  leurs  Sujets.  Les 
„ grands  Princes , tels  par  exemple 
„ que  Charlemagne , fe  font  conten- 
„tés  de  fe  faire  aimer  & de  ne  rien 
,,  exiger  au  - delà  de  la  Juftice  ; fûrs 
„de  trouver  dans  l'affection  de  leurs 
,,  Sujets  des  fecours  capables  de  fub- 
„ venir  à leurs  plus  grands  befoins. 
,,  Quelqu’un  reprochant  à un  de  nos 
„ Rois  que  fon  pouvoir  étoit  limité: 
,,  Je  peux  tout  ce  que  je  veux , lui  ré- 
„ pondit-il,  parce  que  je  ne  veux  que 
9ice  qui  ejljufie.  Parole  mémorable 
„ qui  devroit  fervir  de  bouffole  à la 
•„  conduite  des  Souverains. 

,,  Qu’il  me  foit  permis  d’apporter 
„ pour  preuve  de  cette  propriété  de 
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„ biens  aux  François  l’exemple  de  la 
„ vigne  de  Naboth  ; puifque  le  droit 
„ des  Ifraèlites  fur  leurs  propres 
„ biens,  après  la  conquête  & Jepar- 
„ tage  de  la  Terre  promife,  n’étoit  pas 
„ différent  de  celui  que  les  François 
,,  ont  fur  les  leurs  fi  nous  remontons 
,,aux  premiers  tems.  Et  toutefois 
„ ce  n’eft  pas  encore  notre  meilleur 
s,  tîrre:  car  celui  de  la  Féodalité  qui 
„a  la  convention  pour  principe,  & 
„pour  fceau  la  foi  réciproque  des 
„ Parties,  oblige  les  Rois  à notre  é- 
„gard , comme  il  nous  oblige  envers 
„ eux , à la  feule  différence  de  la  for- 
,,ce  qui  eft  de  leur  côté.  Mais  qu'il 
„ ferait  dangereux  pour  eux  de  faire  va- 
„ loir  cette  maxime  ; puif qu'on  ne  leur 
„ donnerait  jamais  que  ce  qu'on  ne  pour - 
,troit  pas  leur  refufer! ...  Le  détail  de 
„ l’état  du  Royaume  à l’avénement 
,,  des  Rois  Hugues-Capet  & fon  fils 
„ Robert  au  Throfne  (prouve)  que  le 
,, droit  de  propriété  des  biens  n’eft: 
„ point  de  leur  infliturion,  qu’ils  l’ont 
„ trouvé  bien  & folidement  érabli , 
„ ék  que  la  Couronne  ne  leur  a été  di- 
fférée qu'à  la  condition  de  le  maintenir  ; 
^témoins  les  fermens  relatifs  que  les 


ized  by  Google 


478  Maximes  du  Droit 

,,Rois  font  & qu’on  leur  fait  depuis. 
„ce  tems*là  à leur  facre”. 

Le  Comte  de  Boulainvi  Hiers  fait1 
enfuite  le  detail  de  l’état  de  toutes 
les  Provinces  au  tems  de  Hugues-Ca- 
pet  ; puis  il  ajoute:  ^ Concluons  à 
„préfent  & jugeons  par  l’authentici- 
,,té  des  faits  énoncés  c-i-deflus,  s’il 
„ efl  vrai , comme  le  prétend  la  foule 
,,des  Flatteurs  modernes,  que  tout 
,,ce  qu’il  y a d’hommes  fous  la  do* 
„mination  de  nos  Rois  tiennent  leurs 
, biens  de  la  libéralité  qu’ils  ontexer- 
cée  envers  les  uns  & les  autres , foit 
,,pour  en  faire  des  Seigneurs*,  foie 
pour  en  faire  de  fimpies  Proprié- 
taires, ou  des  Sujets  taiilables.  Mais 
cela  n’t ft  point  néceflaire ; puifque, 

' grâces  au  Ciel,  nos  Princes  nés 
^Chrétiens. abhorrent  aufti  fincére-. 

’ ment  que  nous  le  pouvons  délirer. 
,,les  maximes  du  Mahométifme  & la 
, , 'barbare  Loi  de  l’Orient  qui  anéan- 
„tit  la  propriété  des  biens:  eux  qui 
,,  dans  les  tems  precédens  ont  fi  fou» 
.,vent  laîfie  aux  Etats  du  Royaume, 
quelquefois  à de  fimpies  Ma- 
,,  giftratsja  liberté  d?  leur  repréfea-r 
„ ter  que  les  biens  des' François* font  au  [fi- 
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„ libres  que  leurs  perfonnes , S que  les 
,,  Rois  en  font  également  les  protecteurs. 

,,  Ces  principes  mis  au  jour  doi* 
,,‘vent  avec  raifonnous  faire  efpérer 
,,  que  !e  grand  Prince  qui  doit  régir  ' 

„ cette  Monarchie (le  Duc  de 

„ Bourgogne  pere  du  Roi  régnant) 
,,faura  profcrire  un  jour  l’Evangile 
„ nouveau  des  Partifans , & celui  des 
„ autres  Infligateurs  du  Defpotifme 
„pour  fe  renfermer  dans  les  juftes 
„ bornes  de  fa  puifTance”  (i).  Amen. 

(i)  Hiftoire  de  l’ancien  Gouvernement  de 
France,  tm.  î.pag.  154, 155,156,  i<56, 167. 


Fin  de  la  première  Partie  du  Tome  I. 
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